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AVEKTISSEMENT. 



Le présent recueil renferme tous les traités de commerce et 
d'établissement, les conventions consulaires et celles concernant la 
propriété industrielle, littéraire et artistique, les conventions rela- 
tives à la pêche et aux délits de chasse, la convention internationale 
phylloxerique et la convention conclue avec P Autriche-Hongrie pour 
empêcher la propagation des épizooties, enfin les conventions et 
arrangements sur la compétence et l'assistance judiciaire et la corre- 
spondance des autorités judiciaires. 

Les traités dont l'original n'a pas été rédigé en langue fran- 
çaise sont reproduits dans ce recueil d'après la traduction française 
officielle et les textes, en général, répondent exactement à ceux que 
renferme le „Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confédé- 
ration suisse," ou la „Feuille fédérale," à l'exception toutefois du traité 
franco-suisse avec la Turquie, traité qui n'a jamais été publié offi- 
ciellement en Suisse, et du projet de convention internationale lit- 
téraire et artistique. Le traité avec la Turquie est reproduit d'après 
l'édition de l'ambassade de France à Constantinople, le projet de 
convention littéraire d'après le procès-verbal de la Conférence 
de 1886. 

Afin de faciliter les recherches, les traités ont été catalogués 
par ordre alphabétique des pays. Chaque traité pourra ainsi être 
facilement trouvé, même sans table des matières ; il suffit p^our cela 
de chercher la ligne de tête. 
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TEXTE DES TRAITES. 



R. 0. n. 8. V, 426. 

ALLEMAGNE. 



TRAITÉ DE COMMERCE . 

conclu le 23 mai 1881, entré en videur le 1er juillet 1881. 
Durée : 30 juin 1886. Message : P. F. 1881, III, 839. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, d'une part, et 
Sa Majesté le roi de Prusse, d'autre part, 
animés du désir de maintenir dans ses dispositions essentielles 
le traité de commerce et de douane conclu le 13 mai 1869 et pro- 
longé en dernier lieu par la convention du 1er mai 1880 jusqu'au 
30 juin 1881 , ont à cet effet entamé des négociations et nommé 
pour leurs plénipotentiaires: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, M. Arnold 
Both; 
Sa Majesté l'empereur d^ Allemagne, roi de Prusse: 
son Excellence M. le ministre d'état et secrétaire d'état de l'in- 
térieur, M. Ch.-Henri de Bcetticher, 
qui, sous réserve de ratification réciproque, sont tombés d'ac- 
cord pour la conclusion du traité de commerce dont suit la teneur. 
Article 1". (Voir protocole final, page 8.) Les deux parties 
contractantes s'assurent réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée pour ce qui a trait aux droits d'entrée et de sortie. 
En conséquence, chacune des deux parties s'engage à faire pro- 
fiter l'autre dans la même mesure, sans contre-prestations quel- 
conques, de toute faveur, de tout privilège ou réduction que, sous 
les rapports susmentionnés, elle a accordés ou accorderait dans la 
suite à une tierce puissance. 

Eichmann, Traités de commerce. 1 



Allemagne. — Commerce. 



Les parties contractantes s'engagent, en outre, à n'établir l'une 
envers l'autre aucune prohibition d'tiiiportation ni d'exportation qui 
ne soit en même temps applicable aiax autres nations. 

Toutefois, pendant la durée du présent traité, les parties con- 
tractantes ne prohiberont pas l'une envers l'autre l'exportation du 
blé, du bétail de boucherie et des combustibles. 

Art. 2. (Voir protocole final, page 9.) Il est convenu que 
les objets mentionnés dans l'annexe A (page 5), lorsqu'ils sont 
importés du territoire de l'une des parties contractantes sur le terri- 
toire de l'autre partie, jouiront d'une franchise douanière complète. 

Art. 3. (Voir protocole final, page 9.) Les marchandises de 
toute nature venant de l'un des deux territoires ou y allant seront 
réciproquement exemptes dans l'autre de tout droit de transit. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement 
garanti à chacune des parties contractantes pour tout ce qui con- 
cerne le transit. 

Art. 4. (Voir ]protocole final, pages 9 et 12.) A l'eifet d'accorder 
d'ultérieurs allégements au trafic de frontière, les parties contrac- 
tantes sont convenues de dispositions spéciales qui se trouvent jointes 
au présent traité dans l'annexe B. (Page 7.) 

Art. 6. (Voir protocole final, pages 9 et 12.) Seront admis 

réciproquement en franchise de droit pour l'entrée et la sortie, pour 

autant que l'identité des objets exportés et réimportés est hors de 

doute : 

1" les marchandises (à l'exception des objets de consommation 

alimentaire) amenées d'un territoire douanier dans l'autre 

sur les marchés ou les foires ou ailleurs pour une vente in- 
certaine ou comme échantillons: 

toutes 'ces marchandises, lorsque, après un délai à fixer 

d'avance, elles rentrent non vendues sur le premier territoire; 

2** le bétail amené d'un territoire sur les marchés de l'autre et 

qui revient non vendu; 
3° les tonnaux, sacs, etc., vides, amenés d'un territoire douanier 
dans l'autre pour l'achat d'huile, de blé, etc., et destinés à être 
exportés ou à revenir sur le premier territoire après l'expor- 
tation de l'huile, du blé, etc., qu'ils renfermaient; 
4* le bétail, amené d'un territoire douanier dans l'autre, pour 
l'affouragement ou la pâture et revenant dans le premier après 
l'affouragement ou le temps de la pâture. 

Art. 6. (Voir protocole final, pages 9 et 12.) Pour régler le 
commerce des marchandises qui sont amenées d'un pays dans l'autre 
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pour y être perfectionnées, il est stipulé que les objets suivants 
resteront exempts de tout droit d'entrée à leur retour du pays oti 
ils ont été perfectionnés: 
a, les tissus et fils à laver, blanchir, teindre, fouler, apprêter, 

imprimer, broder, les fils à tricoter; 
h. les filés (y compris les accessoires nécessaires) pour la con- 
fection des dentelles et des passementeries; 

c. les fils en chaînes tondues (ou collées), avec le fil de trame 
nécessaire pour la fabrication de tissus; 

d. la soie à teindre; 

e. les cuirs et peaux pour la tannerie et la pelleterie; 

f. les objets à vernir, polir et peindre, exportés d'un pays dans 
l'autre ; 

g. les autres objets amenés d'un territoire douanier dans l'autre 
pour être réparés, travaillés ou perfectionnés et, après une telle 
opération, réintroduits dans le premier territoire, en observant 
les prescriptions particulières émises pour de tels cas, lorsque 
leur nature essentielle et leur dénomination restent les mêmes, 

savoir: dans tous ces cas, pour autant que l'identité des marchan- 
dises et objets exportés et réimportés est hors de doute. 

Pour les fils et les tissus, l'autorité pourra faire dépendre la 
franchise de droit de la prejive que les marchandises exportées pour 
être perfectionnées sont originaires du pays même. 

Il ne pourra être prélevé aucune taxe de sortie sur les mar- 
chandises qui, après avoir été perfectionnées, seront ramenées dans 
le pays d'où elles avaient été expédiées. 

Art. 7. (Voir protocole final, page 12.) Pour favoriser les re- 
lations commerciales réciproques, les parties contractantes rendront 
les expéditions douanières aussi faciles que les intérêts de l'ad- 
ministration des douanes le permettent. 

Art. 8. Les droits intérieurs qui, pour le compte de l'état (des 
cantons) ou pour le compte de communes ou de corporations, grèvent 
sur le territoire de l'une des parties contractantes la production, la 
préparation ou l'usage d'une marchandise ne peuvent, sous aucun 
prétexte, atteindre plus fortement ni d'une manière plus onéreuse, 
les produits de l'autre partie que les produits similaires de pro- 
duction nationale, sous réserve des dispositions de l'article suivant. 

Art. 9. (Voir protocole final, page 12.) Le principe établi à 
l'article 8 ci-dessus ne s'applique point aux droits intérieurs de 
consommation sur les boissons perçus dans quelques cantons de la 
Suisse. Toutefois, la Confédération suisse s'engage à ce que, pen- 
dant la durée du présent traité, il ne soit pas établi de nouveaux 
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droits de ce genre sur les boissons de provenance allemande, à ce 
que les taxes existantes ne soient pas augmentées et à ce que, au 
cas ou Pun ou Pautre des cantons viendrait à réduire la taxe qui 
frappe les produits suisses, les vins (Le texte original allemand dit 
„Getrànke" [boissons]. L'E.) dé provenance allemande soient dégrevés 
dans la même proportion. 

Les droits applicables aux vins de provenance allemande ex- 
pédiés en fût (ou en double fût), quels que soient le prix et la 
qualité de ces vins , ne pourront excéder le minimum des droits 
cantonaux actuellement en vigueur pour les vins étrangers en sim- 
ple fût. 

Art. 10. . (Voir protocole final, page 12, et échange des ratifi- 
cations, page 17.) Les marchands, fabricants et autres industriels 
qui prouveront qu'ils sont autorisés à exercer leur profession dans 
Pétat où ils ont leur domicile ne pourront être soumis à aucune 
autre taxe, si, personellement ou par l'intermédiaire de voyageurs 
à leurs gages, ils font des achats sur le territoire de l'autre état 
ou y recueillent des commandes, même avec des . échantillons. 

Art. 11. Pour ce qui concerne la désignation des marchandises 
ou leur emballage, ainsi que le régime des marques de fabrique et 
de commerce, les ressortissants de Pun des pays contractants joui- 
ront, dans le territoire de l'autre, de la même protection que les 
ressortissants de ce pays. Les ressortissants de chacun des deux 
états contractants auront , toutefois , à observer les conditions et 
formalités * prescrites par les lois et les ordonnances en vigueur 
dans le territoire de l'autre état. 

La protection des marques de fabrique et de commerce n'est 
accordée dans un pays, aux ressortissants de l'autre, que pour au- 
tant et aussi longtemps que ces derniers jouiront, dans leur propre 
pays, de la protection de leurs marques. 

Art. 12. Le présent traité entrera en vigueur le 1" juillet 1881 
et restera en vigueur jusqu'au 30 juin 1886. Dans le cas où au- 
cune des parties contractantes n'aurait notifié à l'autre, douze mois 
avant la fin de cette période, son intention de faire cesser les eifets 
de ce traité, il demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une an- 
née, à partir du jour où l'une des parties contractantes l'aura dé- 
noncé. Les parties contractantes se réservent la faculté d'introduire 
d'un commun accord, dans ce traité, toutes modifications qui ne 
seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes, et dont 
Putilité serait démontrée par l'expérience. 
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Art. 13. Sont réservées les ratifications, qui seront échangées 
à Berlin au plus tard le 30 juin 1881. 

Ainsi fait à Berlin, le 28 mai 1881. 

(Signatures.) 

Annexe A* 

Sont affranchis, de part et d'autre, de tout droit d'entrée et de 
sortie, lorsqu'ils ont été amenés du territoire de l'une des parties 
contractantes sur le territoire de l'autre: 

1' les plantes potagères et fourragères vertes; 

les pommes de terre; 

les racines fraîches; 

les fruits frais et les baies, à ^exception des raisins; 

les plantes vivantes non en pots ou en caisses; 

le foin, les feuilles, les roseaux, la paille; 

les terres et substances minérales brutes, aussi calcinées, lavées 
ou moulues, pour autant que ces objets ne sont pas désignés 
spécialement comme frappés d'un droit de douane; 

les pierres brutes; 

les métaux précieux monnayés ou en barres et en débris, la 
limaille de monnaie; 

les déchets de la fabrication du fer (mâ<;he-fer, limailles), des 
verreries ; verrerie et poterie cassées ; les déchets de la fabri- 
cation de la cire; lessive-mère des savonneries; 

le sang de bétail abattu, à l'état liquide ou desséché; 

les rognures de corne, les sabots, griffes, etc., les 03, la poudre 
d'os ; 

les tendons d'animaux; 

les déchets de corroierie et autre débris de cuir ne pouvant 
servir qu'à fabriquer de la colle-forte; 

la lavure d'eau-de-vie; 

les marcs de raisins; 

les lies de vin sèches ou en pâte; 

les tourteaux d'huile; 

le son; 

la balle; 

les cendres de bois; 

les cendres de houille; 

les engrais animaux et autres, excepté ceux préparés par voie 
chimique; les produits servant à amender le sol, tels que 
cendre lessivée, cendre de chaux, écume d'os, argile, etc.; 
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les objets d'art importées pour des expositions, des institutions 
artistiques publiques ou des collections publiques; 
les cartes d'échantillons et les échantillons en coupons ou mor- 
ceaux impropres à un autre usage; 

les vêtements et le linge portés et non destinés à la vente, lés 
ustensiles de ménage et effets ayant servi, l'outillage de fabrique 
et d'ouvriers ayant servi, lorsqu'ils sont importés par les émi- 
grants pour leur usage ; 

aussi, avec autorisation spéciale, les vêtements, linge et effets 
neufs, formant le trousseau de ressortissants de l'un des états 
contractants qui, à l'occasion de leur mariage, s'établissent sur 
le territoire de l'autre; 

les ustensiles de ménage et effets ayant servi, lorsqu'il y a cer- 
titude qu'ils proviennent de succession et qu'une permission 
spéciale a été obtenue; 

les vêtements, le linge et les autres effets de voyage que des 
voyageurs, des rouliers et des bateliers ont avec eux pour leur 
usage ; l'outillage d'ouvriers ou artisans ambulants et les usten- 
siles et instruments que des artistes en voyage portent avec eux 
pour l'exercice de leur vocation, ainsi que d'autres objets de 
même nature qui précèdent ou suivent ces personnes; 

les provisions alimentaires à consommer pendant le voyage ; 
les voitures, y compris les véhicules de chemins de fer et les 
bateaux qui, passant la frontière, servent au transport des per- 
sonnes ou des marchandises et n'entrent que pour déposer leur 
cargaison ; les bateaux, y compris l'outillage usagé qui s'y trouve, 
pourvu qu'ils appartiennent à des étrangers ou que les bateaux 
appartenant à des ressortissants du pays réimportent les mêmes 
objets inventoriés qu'ils avaient à bord lorsqu'ils sont partis; 

les véhicules de chemins de fer qui reviennent vides et ap- 
partiennent aux administrations de chemins de fer du pays, et 
les véhicules appartenant à des compagnies étrangères, mais 
qui sont déjà classés dans le service des trains. 

sur permission spéciale, les voitures de voyageurs, lors même 
que, au moment de l'entrée, elles nie servent pas au transport 
de leurs possesseurs, s'il est prouvé qu'elles leur ont déjà servi 
précédemment et doivent continuer à leur servir; 

les chevaux et autres animaux, lorsqu'il résulte avec certi- 
tude, de l'usage que l'on en fait lors de l'importation, qu'ils 
font partie de l'attelage d'une voiture de voyageur ou de rou- 
lage, ou qu'ils servent à transporter des marchandises ou des 
voyageurs. 



Allemagne. — Commerce. 



Annexe B, 
Dispositions sur le trafic de frontière. 

(Voir procès verbal, page 44, IV.) 

§ 1. Afin de faciliter ^exploitation des biens-fonds et des fo- 
rêts situés dans le voisinage, de la frontière, sont affranchis de tous 
droits d'entrée et de sortie: 

les céréales en gerbes et en épis; 

les produits des forêts, bois et charbons; 

les semences ; 

les perches; 

les échalas; 

les animaux et instruments de toute espèce; 
tous objets servant à l'exploitation d'immeubles situés dans un rayon 
de dix kilomètres de chaque côté de la frontière, sous réserve des 
mesures de contrôle adoptées dans les deux pays pour prévenir les 
fraudes. 

Sont en outre aÎTranchis de tous droits d'entrée et de sortie 
tous les produits de l'agriculture et de l'élevage du bétail provenant 
de propriétés coupées par la ligne douanière qui sépare les terri- 
toires des deux états contractants, lorsque ces produits, provenant 
des parties de ces propriétés séparées des bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation rurale, sont dirigés sur ces bâtiments. 

§ 2. Demeurent affranchis des droits d'entrée et de sortie: 
V le bétail conduit temporairement, pour un travail, d'un terri- 
toire douanier dans l'autre et ramené du second dans le pre- 
mier, une fois le travail terminé; de même, les machines et 
instruments d'agriculture importés de l'un des territoires dans 
l'autre pour un usage temporaire et réimportés ensuite dans le 
premier ; 
2" le bois, tan (écorce), blé, graines oléagineuses, chauvre et autres 
objets pareils provenant d'exploitations rurales et amenés, dans 
le petit trafic ordinaire des frontières, d'un territoire dans 
l'autre, pour être coupés, piles, moulus, broyés, etc., puis, une 
fois ces opérations terminées, réimportés dans le premier; 
S" les marchandises ou objets qui, dans le petit trafic ordinaire 
de frontière, sont amenés d'un territoire douanier dans l'autre 
pour recevoir un apprêt ou un perfectionnement, notamment 
l'impression, le blanchissage, la teinture, le tannage, le filage, 
le tissage, etc., ou pour être ouvrés ou réparés par les artisans 
et réimportés dans le premier territoire, perfectionnés, ouvréa 
ou réparés; 
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4" les produits fabriqués par les artisans eux-mêmes et amenés 
par ceux-ci sur les marchés voisins de Pautre territoire doua- 
nier et revenant non vendus, à l'exception des objets de con- 
sommation alimentaire. 

§ 3. Four prévenir les abus dans les cas prévus au § 2 qui 
précède, les mesures de contrôle nécessaires seront appliquées de 
part et d'autre. Néanmoins, il. est entendu qu'elles se borneront 
au minimum de ce que réclame le but proposé. En tout cas, on 
se bornera à exiger; 
1** que, à l'entrée ou à la sortie, les objets en question soient dé- 
clarés au bureau frontière, qui doit prendre note de leur nature 
et de leur quantité et, si possible, les marquer pour en cons- 
tater l'identité, et qu'ils soient, au retour, représentés au même 
bureau frontière; 
2" que la réexportation ou la réimportation ait lieu dans un délai 
fixé par le même bureau frontière. 

Les bureaux frontières sont autorisés à, demander un caution- 
nement ; celui-ci ne doit toutefois pas dépasser le montant du droit 
simple. 

S'il est nécessaire, il sera conclu un arrangement sur les dis- 
positions de détail relatives à l'exécution de ces mesures de contrôle 
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Négocié à Berlin, le 23 mai 1881. 

Les soussignés se sont réunis aujourd'hui pour procéder à la 
signature du traité de commerce convenu entre eux. A cette occasion, 
ils ont adopté, pour êtte consignés dans le présent protocole, les 
éclaircissements, arrangements et remarques interprétatives dont 
suit la teneur. 

I. Ad article 1 du traité. Page L) 

Il ne doit être, en aucune façon, porté atteinte au droit de 
chacune des parties contractantes de recevoir dans son système 
douanier ou de traiter à l'avenir comme son propre territoire des 
états ou des parties d'état qui sont actuellement en dehors de la 
ligne de ses douanes, sans qu'une telle mesure donne le droit à 
l'autre partie de revendiquer des avantages ultérieurs, eu égard au 
principe général posé à l'article 1" du traité. 

Les dispositions contenues au 3« alinéa de l'article 1" n'excluent 
pas les prohibitions temporaires d'importation que l'une des parties 
contractantes ordonnerait vis-à-vis de l'autre pour des motifs de 
salubrité publique. 
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II. Ad article 2 du traité^ en y comprenant Vannexe A n° 4, 
n est convenu que la franchise réciproque de droits d'entrée 
et de sortie, stipulée au chiffre 4 de l'annexe A, est aussi appli- 
cable aux machines ayant déjà servi dans toutes leurs parties et 
que des personnes établies sur le territoire de Vune des parties 
font passer, pour leur propre usage, de leur établissement principal 
ou de leur succursale dans leur succursale ou dans leur établisse- 
ment principal situé sur le territoire de l'autre partie, ou réciproque- 
ment. 

L'autorisation pour l'expédition en franchise de ces machines 
ne pourra cependant être donnée; dans chaque cas spécial, que par 
l'autorité supérieure. 

m. Ad article 3 du traité. (Page 2.) 
La disposition de l'article 3 ne doit porter aucun préjudice au 
droit de chacune des parties contractantes de prévenir la possibilité 
d'abus en adoptant des mesures de précaution (plombage, acquits 
de contrôle ou à caution). 

IV. Ad article 4 du traité,, en y comprenant Vannexe B. 

Le petit trafic de frontière comprend les transactions amenées 
par le voisinage des localités limitrophes qui ne sont pas situées 
à plus de 15 kilomètres de la froatière. 

Là où les territoires des deux parties contractantes sont sé- 
parés par des cours d'eau considérés, de part et d'autre, comme 
pays étranger, la zone indiquée plus haut et celle mentionnée dans 
l'annexe B, § 1, doit, des deux côtés, être comptée du bord de ces 
cours d'eau vers l'intérieur du pays, de telle sorte que la surface 
occupée par ces cours d'eau n'entre pas en ligne de compte. 

V. Ad articles 5 et 6 du traité. (Page 2.) 
A. On peut faire dépendre des conditions spéciales ci-dessous 
la faveur dont sont appelées à jouir les marchandises soumises aux 
droits de douane, mais qui sont exemptées de ces droits pour l'en- 
trée et la sortie, lorsqu'elles font l'objet d'une vente incertaine ou 
qu'elles servent d'échantillons (art. 5, chiffre 1). 

1. A la sortie d'un pays, de même qu'à l'entrée dans le même 
pays, les droits, soit de sortie soit d'entrée, sur les marchandises 
ou les échantillons doivent être ou payés au bureau d'expédition au 
moyen d'un versement en espèces ou suffisamment garantis. 

2.. En vue de constater leur identité, les marchandises ou les 
échantillons seront, autant que possible, désignés par une marque 
au timbre humide ou par un plomb ou un cachet pendu à une 
ficelle. 
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3. Le certificat d'expédition, au sujet duquel chacune des 
parties contractantes prendra les mesures de détail nécessaires, 
devra contenir: 

a, la désignation des marchandises ou échantillons destinés à 
l'exportation ou à l'importation, avec l'indication de la nature 
de la marchandise et des marques particulières propres à per- 
mettre la constatation de leur identité; 

h. l'indication du montant des droits de sortie ou d'entrée aux- 
quels ces marchandises ou échantillons sont soumis, ainsi que 
du mode par lequel le paiement de ces droits a été garanti ; 

c. l'indication de la désignation douanière de la marchandise; 

d. l'indication du délai à l'expiration duquel le montant des droits 
sera pris sur le dépôt ou exigé sur le cautionnement, en tant 
qu'il n'a pas été fourni la preuve que les marchandises ou 
échantillons ont été réimportés ou, dans le cas inverse, réex- 
portés dans le pays voisin, ou qu'ils ont été mis en entrepôt. 
Ce délai ne pourra excéder le terme d'une année. 

4. La rentrée ou la sortie de ces marchandises ou échantillons 
peut s'effectuer par un autre hurcau que celui par lequel ils sont 
sortis ou entrés. 

6. Si, avant l'expiration du délai déterminé (3 d), les marchan- 
dises ou échantillons sont présentés à un hureau compétent, afin 
que celui-ci remplisse à leur égard les formalités nécessaires en 
vue de leur réimportation, de leur réexportation ou de leur admis- 
sion dans un entrepôt, ce hureau doit avant tout s'assurer que ces 
objets sont bien ceux qui ont été présentés pour l'expédition à la 
sortie ou à l'entrée. S'il n'y a pas de doute à ce sujet, le bureau 
certifie la réimportation, la réexportation ou le dépôt, s'il y a lieu, 
et il rembourse les droits déposés ou prend les mesures nécessaires 
pour l'annulation du cautionnement. 

B. On se réserve de s'entendre sur les mesures de contrôle 
qui seront appliquées de part et d'autre contre les abus auxquels 
peuvent donner lieu, dans les autres cas, les dispositions des 
articles 6 et 6. Ces mesures seront réduites au plus strict néces- 
saire et, sur les points essentiels, maintenues dans les limites des 
dispositions prévues à l'annexe B relativement au mode de procéder 
à l'égard du trafic local (§ 3) ; on observera toutefois, à cet égard, 
les dispositions suivantes. 
1. L'expédition des objets désignés, pour lesquels on réclame la 

franchise de droits en vertu des articles 5 et 6 (page 2), peut 

aussi s'effectuer par l'intermédiaire des offices de douane de 

l'intérieur. 
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2. Les différences de poids proyenant de Pamélioration des mar- 
chandises par l'apprêt ou le perfectionnement seront calculées 
avec toute la tolérance possible, et les petites différences ne 
donneront pas lieu à une augmentation de taxe. 

C. Sont envisagés comme fils et tissus de production indigène 
ceux qui ont été fabriqués dans le pays même d'où ils sont expé- 
diés; en outre, les filés et tissus introduits de l'étranger à l'état 
brut et admis à la libre circulation par la douane, mais qui ont 
été blanchis, teints, imprimés, flambés, apprêtés ou garnis de des- 
sins dans le pays d'où ils sont expédiés pour être introduits dans 
le pays de perfectionnement, dans le but d'y subir un nouveau 
travail. 

Pour établir que les marchandises sont de production indigène, 
on devra les pourvoir d'un timbre de la fabrique ou les accom- 
pagner d'un certificat du producteur. 

D. On tiendra compte réciproquement des marques (timbres, 
sceaux, plombs, etc.) apposées officiellement pour garantir l'identité 
des obiets exportés et réimportés ou importés et réexportés, et cela 
en ce sens que les marques apposées par l'autorité douanière de 
l'un des territoires serviront aussi à constater l'identité des objets 
sur l'autre territoire, à la condition toutefois que, d'une part comme 
de l'autre, les autorités douanières auront le droit d'apposer encore 
d'autres signes particuliers. 

E. Pour tous les cas mentionnés à l'article 5, l'expédition en 
franchise de droits sera opérée, lorsque les conditions en existeront : 
dans le territoire douanier allemand, par tous les bureaux principaux 
de douane et les bureaux secondaires de première classe, ainsi que 
par d'autres bureaux spécialement autorisés à cet effet; en Suisse, 
par les bureaux principaux de péage et les bureaux secondaires. 

Pour les cas prévus à l'article 6, les autorités supérieures 
seules désigneront les bureaux de douane ayant la compétence de 
procéder à l'expédition. 

F. Pour la réimportation en franchise de droits prévue à 
l'article 6, lettres a kg, il devra être accordé un délai de six mois. 
Par suite d'autorisation spéciale des autorités supérieures, ce délai 
pourra être étendu à douze mois. 

A la demande des intéressés, ce dernier délai, compté à partir 
du jour de l'exportation, doit être accordé, à moins que des consi- 
dérations spéciales ne s'y opposent, pour la réimportation en fran- 
chise de droits des marchandises qui, à l'époque où le traité actuel 
prendra fin, se trouveront dans le territoire de l'autre état contrac- 
tant pour y être perfectionnées. 
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VI. Ad articles 4, 5 et 6 du traité. 
Dans tous les cas prévus par ces articles, les expéditions ont 
lieu sans perception d'aucun droit quelconque. 

Vn. Ad article 7 du traité, (Page 3.) 

1. Il est convenu que, dans le trafic entre les territoires des 
deux parties contractantes, on n'exigera pas de certificat d'origine 
pour les marchandises. 

2. Les marchandises qui, sous contrôle douanier, vont d'une 
douane à une autre du même territoire, ne doivent pas, lors même 
que, pour atteindre leur destination, elles devraient toucher une ou 
plusieurs fois le sol étranger, être soumises à une expédition ulté- 
rieure par les douanes intermédiaires du même territoire. 

Néanmoins, il n'est pas interdit de certifier, par des déclara- 
tions apposées sur le document de douane accompagnant la mar- 
chandise, le passage, eft'ectué par celle-ci, d'un territoire douanier 
dans l'autre. 

. 3. Les marchandises et effets de voyageurs arrivant par les. 
services ordinaires mentionnés aux horaires des établissements publics 
de transport, tels que les chemins de fer, les bateaux à vapeur, 
les postes, etc., doivent en tout temps être acquittés avec la plus 
grande célérité possible ; pour de telles expéditions, qui ont lieu 
en dehors des heures ordinaires d'ouverture des offices de douane, 
il ne sera, en aucun cas, prélevé de droit spécial quelconque. 

4. Les deux parties contractantes se donnent réciproquement 
l'assurance de prendre, autant que possible, en considération les 
vœux provoqués par les besoins réels du trafic, pour ce qui con- 
cerne l'établissement de bureaux de péages et la fixation de leurs 
attributions. 

VIII. Ad article 9 du traité. (Page 3.) 

La Confédération suisse comprend et explique que le principe 
établi à l'article 1" du traité, et d'après lequel chacune des deux 
parties contractantes s'engage à traiter l'autre sur le pied de la 
nation la plus favorisée, s'applique également aux droits de con- 
sommation mentionnés à l'article 9. 

La Suisse communiquera sans retard au gouvernement impérial 
allemand une liste des taux des droits intérieurs de consommation 
perçus, d'après les dispositions de cet article, sur les boissons dans 
un certain nombre de cantons suisses. 

IX. Ad article 10 du traité. 

Les industriels établis dans l'un des pays qui veulent faire des 
achats ou prendre des commandes sur le territoire de l'autre ne 
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seront pour ce fait soumis à aucune taxe, pourvu qu'ils produisent 
une carte de légitimation, qui leur sera délivrée par les autorités 
de leur pays d'origine. 

Les industriels, (yoyageurs de commerce) pourvus d'une carte 
de légitimation pourront transporter avec eux des échantillons, mais 
non pas des marchandises. 

Ces cartes de légitimation seront délivrées d'après le modèle 
figurant à l'annexe C. (Page 14.) 

Jusqu'à la fin de l'année 1881, on devra se servir des cartes 
de légitimation délivrées selon les formes convenues par l'ancien 
traité; ces cartes devront, comme précédemment et jusqu'à l'expi- 
tation du délai susmentionné, accorder au voyageur le droit "de 
transporter avec lui les marchandises achetées pour les faires par- 
venir à leur lieu de destination. Par contre, à partir du 1" janvier 
1882, il sera interdit aux voyageurs dé transporter avec eux des 
marchandises achetées. 

Les parties contractantes désigneront réciproquement les auto- 
rités qui seront chargées de délivrer les cartes de légitimation, elles 
se feront connaître les prescriptions à observer pour l'exercice d'un 
commerce ou d'une industrie. 

Le présent protocole devra être considéré comme approuvé et 
confirmé par les parties contractantes sans autre ratification que 
l'échange des ratifications du traité de ce jour, auquel il se rap- 
porte. 

Négocié comme ci-dessus. 

(Signatures.) 



14 Allemagne. — Commerce. 



(Formulaire.) Annexe 0. 



(Voir protocole page 13.) 



Carte de légitimation 

pour 

l'exercice d'une industrie pour Toyageurs 
de commerce. 



Pour l'année 18 i Amoine ,^2 de la carte- 



\ 



Valable 

dans 

l'empire d'Allmagne, dans le Luxembourg et dans la Suisse. 



Porteur : 

(Nom et prénom.) 

(lieu), le 18- 




(Autorité qui délivre la carte.) 
Signature. 
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Il est certifié par la présente que le porteur de cette carte 

I possède (JJJg) [nature de la fabrique ou du commerce] à 

lest commis-voyageur au service de la maison 

Isous la raison sociale 
à , qui y possède (^JJ^) [nature de la fabrique 
ou du commerce] 

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des com- 
mandes et de faire des achats de marchandises pour cette maison 
et pour les maisons ci-après désignées: 

1 à 

2 à 



il est certifié que 

(ladite maison est ^ astreinte(s) à payer dans ce pays les 

lesdites maisons sont | taxes légales pour Fexercice 

j ladite maison est ^ autorisée(s) à exercer un commerce ou 

I lesdites maisons sont | une industrie 

(d'un commerce ou d'une industrie 
dans ce pays 

Désigaation de la personne du porteur. 

Age: 

Taille: 

Cheveux: 

Signes particuliers: 



Signature: 



Remarque. Des deux lignes marquées sur le formulaire, on ne doit remplir 
que la ligne supérieure ou la ligne inférieure , selon les circonstances relatives à 
chaque c«s particulier. Le formulaire devra donner pour cela un espace suffisant. 
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R. 0. 11. s. V, 448. 

Protocole concernant la convention littéraire et artistique 
du 13 mai 1869. 

Ancienne Convention du 13 mai 1869, voir page 18. 



Les négociations relatives au traité de commerce signé en ce 
jour entre la Suisse et r.Alleniagne ayant fait reconnaître que les 
dispositions relatives à la protection de la propriété littéraire et 
artistique, convenues entre ces deux états et actuellement en vigueur 
(page 18), prenaient fin avec le traité de commerce et de douane 
conclu le 13 mai 1869, et les deux parties contractantes, ayant ex- 
primé le désir qu'à l'avenir cette protection continuât à être réci- 
proquement garantie, sous réserve d'une révision, conforme aux 
besoins actuels, des dispositions conventionelles en vigueur, les 
plénipotentiaires des deux états ont inscrit au protocole l'entente 
ci-après : 

1. Pour ce qui concerne la protection réciproque des droits 
d'auteur qui se rattachent aux produits de la littérature et aux 
ouvrages de l'art, ces produits et ces ouvrages, pour autant qu'ils 
ne sont pas protégés comme produits et ouvrages d'auteurs du pays, 
sont soumis sur le territoire de la Confédération suisse et celui de 
l'empire d'Allemagne aux dispositions de la convention conclue le 
13 mai 1869 (page 18) entre la Suisse et l'Allemagne du nord. 
Toutefois, l'annonce et l'inscription prévues à l'article 6 de cette 
convention sont remplacées par l'annonce à la mairie de la ville 
de Leipzig et l'inscription au registre tenu par cet office ; l'annonce 
et l'inscription devront avoir lieu conformément aux dispositions 
en vigueur pour les ouvrages des auteurs du pays. 

2. La présente convention entrera en vigueur le 1" juillet 1881 
et restera en vigueur jusqu'au 30 juin 1886. Pour le cas où aucune 
des parties contractantes n'aura témoigné, douze mois avant ce jour, 
son intention de faire cesser les effets de la convention, celle-ci 
restera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour 
où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncée. 
Chacune des parties se réserve, en outre, le droit de la dénoncer 
plus tôt si, dans le territoire de l'une ou de l'autre partie, la légis- 
lation sur les matières qui font l'objet de la convention était modi- 

^ée de manière à faire désirer une révision. 
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Ce protocole doit être soumis aux hautes parties contractantes 
en même temps que le traité de commerce. Pour le cas où le traité 
serait ratifié, l'entente renfermée dans ce protocole doit être con- 
sidérée comme approuvée sans autre ratification. 

Ainsi fait en double. 

Berlîn, le 23 mai 1881 

(Signatures.) 



Echange des instruments de ratification. 

Les soussignés se sont réunis aujourd'hui pour procéder à 
l'échange des instruments de ratification relatifs au traité de com- 
merce conclu à Berlin le 23 mai 1881 entre la Suisse et l'Alle- 
magne. 

A cette occasion, le représentant de la Suisse a fait observer, 
comme cela avait d'ailleurs déjà été fait dans le cours des négo- 
ciations au sujet du traité de commerce du 23 mai 1881, que l'ar- 
ticle 9 du traité de commerce et de douane du 13 mai 1869, pour 
ce qui concerne la recherche des commandes de marchandises, ne 
s'applique qu'à la recherche de commandes chez des industriels ou 
des artisans, que la recherche de commandes chez d'autres per- 
sonnes est réglée par les principes de la législation intérieure, et 
que, après que cet article a été réintroduit dans le nouveau traité 
comme article 10 (page 4), il ne doit pas être donné à ce dernier 
de signification qui altère la pratique suivie jusqu'à présent en 
Suisse. 

L'entente réciproque a été établie dans ce sens, qui s'appliquerait 
également au commerce des commis-voyageurs suisses en Allemagne. 

Sur ces entrefaites, après que les instruments de ratification 
ont été examinés et trouvés en bonne et due forme, l'échange des 
ratifications a eu lieu. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé en double le présent 
procès-verbal. 

Ainsi fait à Berlin, le 29 juin 1881. 

(Signatures.) 



Eiehmann, Traités de commerce. 
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R. 0. IX, 79S. 

CONFÉDÉRATION 
DE L'ALLEMAGNE DU NORD. 

Convention littéraire et artistique. 

(Voir le protocole annexé au traité de commerce du 23 mai 1881, page 16.) 

Conclue le 18 mai 1869, entrée en vigueur le 1er septembre 1869. Durée ; 30 juin 1886. 

Message: F. F. 1869, II, 338. Rapport de la commission du Conseil des Etats: 

F. F. 1869, II, 882. 

Traduction officieMe du texte original allemand. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté le 
roi de Prusse, tous deux animés du désir de s'entendre sur les 
mesures qui leur paraîtront les plus propres à assurer la garantie 
réciproque de la propriété .littéraire et artistique, ont résolu de 
conclure une Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs Pléni- 
potentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 

son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, Mr. le 
colonel fédéral Bernard Hammer; 

Sa Majesté le roi de Prusse: 

Mr. Frédéric Léopold Henning, membre du Conseil privé des 
Finances, 

Mr. Charles Joseph Benjamin Herzog, membre du Conseil d'Etat 
privé; • 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

L Dispositions ralables poar les Etats de la Gonfédératioii 
de l'Allemagne dn Nord. 

Article 1". Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, 
de compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvres 
de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et 
de toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou ar- 
tistique , publiés pour la première fois en Suisse , jouiront dans la 
Confédération de l'Allemagne du Nord des avantages qui y sont ou 
y seront attribués par la loi à la propriété des ouvrages de littéra- 
ture ou d'art. Ils auront la inême protection et le même recours 
légal contre toute atteinte portée à leur droits, que si cette atteinte 
.avait été commise à l'égard d'auteurs d'ouvrages publiés pour la 
première fois sur le territoire de la Confédération de l'Allemagne 
du Nord. 



% 
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Toutefois, ces avantages ne seront assurés aux auteurs que 
pendant la durée de l'existence des droits des ressortissants de la 
"Confédération de l'Allemagne du Nord en Suisse, et la durée de 
leur jouissance dans les Etats de la dite Confédération ne pourra 
excéder celle axée en faveur des auteurs indigènes dans ces der- 
niers Etats. 

Art. 2. Il est permis de publier dans les Etats de la Confédé- 
ration de FAllemagne du Nord des extraits ou des morceaux entiers 
d'ouvrages ayant paru pour la première fois en Suissfi, pourvu que 
ces publications soient destinées à la critique ou à l'histoire de la 
littérature, ou qu'elles soient spécialement destinées ou appropriées 
à l'enseignement ou à l'étude. 

Art. 3. Pour entrer en jouissance du droit stipulé à l'article 
1" il n'est pas besoin d'une mention ou d'un enregistrement parti- 
culier; il suffit que celui qui réclame la protection fournisse la 
preuve qu'il est lui-même l'auteur de la production ou qu'il tient 
ses droits de l'auteur. 

Art. 4. * Les stipulations de l'article !•' s'appliqueront égale- 
ment à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou 
musicales publiées, exécutées ou représentées pour la première fois 
en Suisse après la mise en vigueur de la présente Convention. 

Art. 5. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux 
les traductions faites, en Suisse, d'ouvrages nationaux ou étrangers. 
Ces traductions jouiront, à ce titre, de la protection stipulée par 
l'article 1", en ce qui concerne leur reproduction non autorisée sur 
le territoire de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Il est 
bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article est simplement 
de protéger le traducteur par rapport à la version qu'il a donnée 
de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit exclusif de 
traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par 
l'article ci-après. 

Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publié en Suisse, qui aura 
entendu en réserver le droit de traduction, jouira pendant cinq an- 
nées, à partir du jour de la première publication de la traduction 
de son ouvrage autorisée^ par lui, du privilège de protection contre 
la publication, dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, de 
toute traduction du même ouvrage non autorisée par lui, et cela 
sous les conditions suivantes: ■ 
1. L'ouvrage original sera enregistré auprès du Ministère des cultes, 

à Berlin (actuellement auprès du Conseil de ville [Stadtrath] à 
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Leipzig. Voir le protocole du 13 mai 1869, art.l", page 16. L'E.), 
sur la déclaration faite dans un délai de trois mois, à partir 
du jour de la première publication en Suisse. La déclaration 
doit être adressée par écrit à ce Ministère. 

L'enregistrement aura lieu sur un registre spécial tenu à 
cet effet et ne pourra donner ouverture à la perception d'au- 
cune taxe. Les intéressés recevront un certificat authentique 
de l'enregistrement ; ce certificat leur sera délivré gratuitement, 
réserve faite des droits de timbre établis par la loi. 

2. L'auteur devra indiquer, en tête de son ouvrage, l'intention de 
se réserver le droit de traduction. 

3. H faudra que la dite traduction autorisée ait paru, au moins 
en partie, dans le délai d'un an, à compter de la date de dé- 
claration de l'original effectuée ainsi qu'il vient d'être prescrit, 
et, en totalité, dans le délai de trois ans, à partir de la dite 
déclaration, 

4. La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays. 
Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la dé- 
claration de l'auteur, portant qu'il entend se réserver le droit de 
reproduction, soit exprimée dans la première livraison, et, si l'ou- 
vrage doit avoir plusieurs volumes, dans la première livraison de 
chaque volume. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans assigné par 
cet article pour l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque 
livraison sera considérée comme un ouvrage séparé. 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques ou à la 
représentation de ces traductions, l'auteur qui voudra se réserver 
le droit exclusif dont il s'agit aux articles 4 et 6 devra faire pa- 
raître ou représenter la traduction trois mois après l'enregistrement 
de l'ouvrage original. 

Les droits conférés par le présent article sont subordonnés 
aux conditions imposées à l'auteur d'un ouvrage original par les 
articles 1 et 3 de la présente Convention. 

Art. 7. Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, 
lithographes , etc. , jouiront , à tous égards , des mêmes droits que 
ceux que la présente Convention accorde .aux auteurs, traducteurs, 
compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et litho- 
graphes eux-mêmes. 

Art. 8. Nonobstant les stipulations des articles 1 et 5 de la 
présente Convention, les articles extraits des journaux ou recueils 
publiés en Suisse pourront être reproduits ou traduits dans les 
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journaux ou recueils périodiques de la Confédération de T Allemagne 
du Nord, pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura 
puisés. 

Toutefois, cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction des 
articles de journaux ou de recueils périodiques publiés en Suisse, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré dans le journal ou 
recueil même, où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent 
la reproduction. En aucun cas cette interdiction ne pourra atteindre 
les articles de discussion politique. 

Art. 9. Réserve faite de la disposition contenue en l'article 10, 
la vente et le colportage d'ouvrages ou objets de reproduction non- 
autorisée définis par les articles 1, 4, 5 et 6, sur le territoire de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord, sont prohibés, soit que les 
dites reproductions non-autorisées proviennent de Suisse, soit qu'elles 
proviennent d'un pays étranger quelconque. 

Art. 10. La Confédération de l'Allemagne du Nord prendra, 
par voie administrative, les dispositions nécessaires en vue d'écarter 
toutes les difficultés et les complications qui, pour les éditeurs, les 
imprimeurs, les libraires ou les marchands d'objets d'art ressor- 
tissant à son territoire, pourraient résulter de la possession et de 
la vente de ces reproductions d'ouvrages suisses n'appartenant pas 
encore au domaine public, qu'ils auraient faites ou introduites avant 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, ou qui se font ou 
s'introduisent actuellement sans l'autorisation de la personne in- 
téressée. 

Ces dispositions s'appliqueront aussi aux clichés et aux planches 
ou pierres gravées de tout genre, de même qu'aux pierres litho- 
graphiques qui se trouvent en magasin chez des éditeurs ou des 
imprimeurs de l'Allemagne du Nord qui reproduisent des œuvres 
originales suisses sans le consentement de la personne intéressée. 

Toutefois on ne pourra utiliser ces clichés^ planches, ou pierres 
gravées de tout genre et pierres lithographiques, que pendant quatre 
années à partir de l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

Art. 11. La présente Convention ne doit en aucune façon porter 
atteinte au droit des Gouvernements d'interdire l'introduction dans 
leurs Etats de livres qui, d'après leur propre législation ou en con- 
formité de leurs conventions avec d'autres Etats, sont ou seront 
déclarés constituer une contrefaçon. 

Art. 12. En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, et les 
tribunaux appliqueront les peines déterminées par la loi, de la même 
manière que si l'infraction avait été commise au préjudice d'un 
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ouvrage ou d'une production publiée sur le territoire de la Confé- 
dération de TAUemagne du Nord. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés par 
les tribunaux de la Confédération, d'après la législation en vigueur 
sur le territoire des Etats de l'Allemagne du Nord. 

IL Dispositions yalables ponr la Snisse. 

Art. 13. Les dispositions des articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 10 et 11 
ci-dessus recevront également, à titre de réciprocité, leur application 
en Suisse, pour la protection de la propriété des ouvrages d'esprit 
ou d'art, dûment acquise dans les Etats de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord. 

Art. 14. Les tribunaux compétents en Suisse, soit pour les 
réparations civiles, soit pour la répression des délits, appliqueront 
sur tout le territoire de la Confédération, au profit des propriétaires 
d'ouvrages littéraires ou artistiques ressortissant à la Confédération 
de l'Allemagne du Nord, les dispositions de l'article 13 qui précède 
et des articles 15 à 30 qui suivent. 

Il est entendu, sous réserve toutefois des garanties stipulées à 
l'article 31, que ces dispositions pourront être remplacées par celles 
de la législation que les Autorités compétentes de la Suisse vien- 
draient à consacrer, en matière de propriété littéraire ou artistique, 
sur la base de l'assimilation des étrangers aux nationaux. 

Art. 15. L'enregistrement prévu par l'article 6 des œuvres pu- 
bliées sur le territoire de la Confédération de l'Allemagne du Nord 
et pour lesquelles les autres veulent se réserver le droit de traduc- 
tion, se fera au Département fédéral de l'Intérieur *, à Berne, dans 
les délais fixés au dit article. 

Art. 16. Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de 
compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvres de 
dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 
toute autre production analogue du domaine littéraire ou artistique, 
publiés pour la première fois sur le territoire de la Confédération 
de l'Allemagne du Nord, jouiront en Suisse, pour la protection de 
leur droits de propriété, des garanties stipulées dans les articles 
suivants. 

Art. 17. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musicales pu- 
bliées ou exécutées pour la première fois sur le territoire de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord jouiront en Suisse, par rap- 
port à la représentation ou à l'exécution de leurs œuvres, de la 

• Actuellement au Département du Commerce et de l'Agriculture. L»E. 
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même protection que les lois accordent ou accorderont par la suite 
dans ce même pays aux auteurs ou compositeurs de la nation la 
plus favorisée, pour la représentation ou l'exécution de leurs 
œuvres *. 

Art. 18. Le droit de propriété acquis en Suisse, conformément 
aux dispositions des articles précédents, pour les œuvres littéraires 
ou artistiques mentionnées dans Particle 16, dure, pour l'auteur, 
toute sa vie, et s'il meurt avant l'expiration de la trentième année, 
à dater de la première publication, ce droit continue à subsister 
pour le reste de ce terme en faveur de ses successeurs. 

Si la publication n'a pas eu lieu du vivant de l'auteur, ses 
héritiers ou ayants-droit ont le privilège exclusif de publier l'ou- 
vrage pendant six ans, à dater de la mort de l'auteur. S'ils en 
font usage, la protection dure trente ans, à partir de cette mort. 
Toutefois, la durée du droit de propriété, par rapport aux traduc- 
tions, est réduite à cinq années, conformément à la stipulation de 
l'article 6. 

Art. 19. Toute édition d'une œuvre littéraire ou artistique 
mentionnée dans l'article 16, imprimée ou gravée sans l'atitorisation 
de la personne intéressée et au mépris des dispositions de la pré- 
sente Convention, sera punie comme contrefaçon. 

Art. 20. Quiconque aura sciemment vendu, mis en vente ou 
introduit sur le territoire suisse des objets contrefaits, sera puni 
des peines qu'entraîne la contrefaçon. 

Art 21. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de cent 
irancs au moins et de deux mille frans au plus, et le débitant d'une 
amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents frans au 
plus, et ils seront condamnés, en outre, à payer au propriétaire des 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

La confiscation de l'édition contrefaite (art. 19) sera prononcée 
tant contre le contrefracteur que contre l'introducteur et le débi- 
tant. Dans tous les cas, les tribunaux pourront, sur la demande de 
la partie civile, ordonner qu'il lui soit fait remise, en déduction 
des dommages-intérêts à elle alloués, des objets contrefaits. 

Art. 22. Dans les cas prévus par les articles précédents, le 
produit des confiscations sera remis au propriétaire pour l'indem- 
niser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son 
indemnité sera réglé par les voies ordinaires. 



* La reproduction des compositions musicales au moyen des boîtes à musique 
on de tout antre, instrument, est exempte de Pantorisation de Tauieur. (Message,. 
F. F. 1869, III, 840.) 
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Art. 23. Le propriétaire d*une œuvre littéraire ou artistique 
pourra faire procéder, en vertu d'une ordonnance de l'autorité com- 
pétente, à la désignation ou description détaillée, avec ou sans 
saisie, des produits qu'il prétendra contrefaits à son préjudice, en 
contravention aux dispositions de la présente Convention. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête, et en cas de 
traduction non autorisée, sur la présentation du certificat constatant 
l'enregistrement de l'œuvre originale. Elle contiendra, s'il y a lieu, 
la nomination d'un expert. 

Lorsque la saisie sera requise, le juge pourra exiger du requé- 
rant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner avant de faire 
procéder à la saisie. 

II sera laissé copie au, détenteur des objets décrits ou saisis, 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, 
le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Art. 24. A défaut par le requérant de s'être pourvu, dans le 
délai de la quinzaine, la description ou saisie sera nulle de plein 
droit sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être ré- - 
clamés s'il y a lieu. 

Art- 25. La poursuite devant les tribunaux suisses pour les 
délits définis dans cette Convention n'aura lieu que sur la demande 
de la partie lésée ou de ses ayants-droit. 

Art. 26. Les actions relatives à la contrefaçon des œuvres 
littéraires ou artistiques seront portées en Suisse devant le tribunal 
du district dans lequel la contrefaçon ou la vente illicite aura eu 
lieu. Les actions civiles seront jugées comme matières sommaires. 

Art. 27. Les peines établies par la présente Convention ne 
peuvent être cumulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits 
antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 28. Le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement 
dans les lieux qu'il déterminera, et son insertion intégrale ou par 
extraits dans les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du 
condamné. 

Art. 29. Les peines portées à l'article 21 pourront être élevées 
au double en cas de récidive lorsqu'il a été prononcé contre le 
prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamnation pour 
un délit de la même nature. 

Art. 30. Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances 
atténuantes, réduire les peines prononcées contre les coupables au- 
dessous du minimum prescrit. 
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III« Dispositions génértiles. 

Art. 31. Les hautes Parties contractai^tes sont convenues de 
soumettre la présente Convention à une révision, si une nouvelle 
législation sur les matières y traitées dans Pun ou l'autre pays, ou 
dans les deux pays, la rendait désirable; mais il est entendu que 
les stipulations de la présente Convention continueront à être obli- 
gatoires pour les deux pays jusqu'à ce qu'elles soient modifiées d'un 
commun accord. 

Si. les garanties accordées actuellement sur le territoire de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord à la protection de la pro- 
priété littéraire et artistique devaient être modifiées pendant la 
durée de la présente Convention, le Gouvernement suisse serait au- 
torisé à remplacer les stipulations de ce Traité par les nouvelles 
dispositions édictées par la législation de la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord. 

Art. 32. La présente Convention entrera en vigueur en même 
temps et pour la même durée que le Traité de commerce conclu 
le 13 mai 1869 entre la Confédération de l'Allemagne du Nord avec 
les autres États de l'Union douanière, et la Suisse*. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées au 
même lieu et la même époque que les ratifications du dit Traité. 

Ainsi fait à Berlin, le 13 mai 1869. 

(Signatures.) 

Sociétés anonymes. 

A l'occasion de la signature de la Convention conclue aujoui'd'hui entre 
la Confédération suisse et la Confédération de TÂlleinagne du Nord, pour la pro- 
tection de la propriété littéraire et artistique, les Plénipotentiaires soussignés de 
la Confédération suisse et du Président de la Confédération de rAllemagnc du 
Nord sont convenus de ce qui suit: 

§ 1. Les Sociétés par actions ou Sociétés anonymes fondées dans la Con- 
fédération de rAllemague du Nord, de mémo que celles qui se sont constituées 
en Suisse, sont, par voie de réciprocité, reconnues comme existant en droit et 
ayant en particulier la faculté d'ester en justice , en tant qu'elles ont été créées 
valablement d'après les lois du pays où elles ont leur siège légal. 

Quant à la question de savoir si et dans quelle mesure une Société de ce 
genre peut être admise à exercer une industrie ou un commerce dans les Etats 
(Cantons) de l'autre Partie contractante , elle sera exclusivement résolue d'aprèi 
la législation de ces £tats ou Cantons. 

§ 2. Il est loisible aux Etats de l'Union douanière et commerciale allemande 
qui ne font pas partie de la Confédération du Nord d'adhérer à la présente Con- 
vention. 



* Conformément au protocole ajouté au traité de commerce du 23 mai 1881, 
(page 16), la présente convention continue à déployer ses effets et s'étend à tous 
les Etats de l'Empire. L'E. 
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§ 3. Le présent procès-verbal entrera en vigueur en même temps et pour la 
même durée que la Convention sus-mentionnée conclue entre la Confédération de 
l'AUemafirne du Nord et la Oonfédération suisse, et il sera compris dans la ratifi- 
cation de ladite Convention. 

Ainsi fait à Berlin , le 18 mai 1869. 

(Signatures.) 



Berlin, le 13 mai 1869. 

La Convention entre la Confédération de TAUemagne du Nord et la Con- 
fédération suisse, pour la protection réciproque de la propriété littéraire et artis- 
tique , conclu aujourd'hui par les Plénipotentiaires soussignés , doit , aux termes 
de la disposition finale, entrer en vigueur en même temps et pour la même durée 
que le Traité de commerce et de douane également conclu aujourd'hui entre les 
Etats de TUnion douanière et commerciale allemande et la Confédération suisse.* 

Les Plénipotentiaires sont convenus et déclarent que , d'autre part , l'entrée 
en vigueur et la durée du Traité de commerce et de douane doivent dépendre de 
l'approbation et du maintien de la dite Convention pour la protection de la pro- 
priété littéraire et artistique , et ils l'ont certifié en adoptant le présent procès- 
verbal et en le revêtant de leurs signatures. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications de la Convention ci-dessus ont été échangées, le 
7 août 1869, à Berlin. 

FORMALITÉS DE DÉPÔT DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 
EN ALLEMAGNE. 

(Voir le traité de commerce du 28 mai 1881, art. 11, page 4.) 

Pour le dépôt des marques de fabrique et de commerce suisses en Allemagne,, 
il est nécessaire de remplir les formalités ci-après. 

1. Le dépôt de la marque doit avoir lieu au tribunal de commerce à Leipzig. 
Il doit être accompagné d'une déclaration portant que le déposant se soumet, pour 
les plaintes faites en raison de la loi sur les marques, à la juridiction de ce tri- 
bunal. — L'annonce doit être munie d'une reproduction de la marque, n'ayant pas 
plus de 3 cm au plus de haut et de large et faite sur papier fort. Cette repro- 
duction doit être accompagnée d'une indication au sujet du mode d'utilisation de 
la marque. La reproduction de la marque doit être envoyée en 4 exemplaires. Le 
déposant peut à son gré joindre à ces pièces le cliché pour la reproduction typo- 
graphique de la marque. 

2. L'annonce doit être accompagnée d'une attestation certifiant que le dé- 
^ posant a rempli toutes les conditions qui lui permettent de revendiquer la pro- 
tection de sa marque en Suisse. 

3. 11 doit être envoyé un émolument de 56 marks, soit de fr. 70, au tribunal 
de commerce de Leipzig. — Le dépôt en Allemagne n'implique le droit à l'utili- 
sation d'une marque que pour autant et aussi longtemps que la marque dont il 
s'agit est protégée en Suisse. 



* Le traité de commerce du 13 mai 1869 est hors vigueur, étant remplacé 
par celui du 23 mai 1881 (page 1ère). Conformément au protocole ajouté à ce 
dernier traité, la présente convention littéraire et artistique continue à déployer 
ses effets et s'étend à tous les Etats de l'Empire. L'E. • 
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R. 0. M. 8. II, 501. 

TRAITÉ D'ÉTABLISSEMENT 

conclu le 27 avril 1876, entré en vignenr le 1er janvier 1877. 

Durée: 31 décembre 1886. Message: F. F. 1876, II, 1047. 

Kapport de la Commission du Conseil des Etats : F. F. 1876, III, 183. 

Liste des conventions spéciales qui sont remplacées par ce traité général: 

voir la note à page 80. 

Tr€tduation, officielle du texte original. aUemand, 

La Confédération suisse et 
Sa Majesté PEmpereur d'Allemagne, 
animés du désir de maintenir et de resserrer les liens d'amitié 
existant entre la Suisse et PEmpire d'Allemagne et dans le but de 
régler les conditions de l'établissement des Suisses dans l'Empire 
d'Allemagne et des Allemands en Suisse, ainsi que celles de l'assis- 
tance réciproque de ceux de leurs ressortissants qui doivent être 
secourus et soignés, sont convenus de conclure à cet effet un traité 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
Le Conseil fédéral suisse, 
Monsieur le Conseiller fédéral Fridolin Andertoert, Chef du 
Département fédéral de Justice et Police, et 
Sa Majesté VEmperew d'Allemagne, 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire auprès 
de la Confédération suisse. Monsieur le Lieutenant-général 
Maximilien-Henri de Bœder, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants, sous 
réserve de ratification. 

Article 1". Les Allemands seront reçus et traités dans chaque 
Canton de la Confédération, relativement à leurs personnes et à 
leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le 
sont ou pourront l'être à l'avenir les ressortissants des autres Cantons. 
Ils pourront en conséquence aller, venir, séjourner temporairement 
et s'établir d'une manière permanente en Suisse, en se conformant 
aux lois et règlements de police. 

Tout genre d'industrie et de commerce permis aux ressortissants - 
des divers Cantons le sera également aux Allemands, sans qu'on 
puisse en exiger aucune condition pécuniaire ou autre plus onéreuse. 
Art. 2. Pour prendre domicile ou former un établissement en 
Suisse, les Allemands devront être munis d'un acte d'origine et 
d'un certificat par lequel l'autorité compétente de la patrie du 
requérant atteste qu'il jouit de la plénitude de ses droits civiques 
et d'une réputation intacte. 
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Art. 3. Les Suisses jouiront, en Allemagne, en se conformant 
^ux prescriptions de Part. 2 du présent traité, des mêmes droits et 
avantages que l'article premier ci-dessus assure aux Allemands en 
Suisse. 

Art. 4. Les ressortissants de l'un des deux Etats établis dans 
'autre demeurent soumis aux lois de leur patrie en ce qui concerne 
le service militaire et les prestations imposées par compensation 
pour le service personnel; ils ne peuvent, en conséquence, dans le 
pays où ils sont établis, être astreints ni à un service militaire 
quelconque, ni aux prestations imposées par compensation pour le 
service personnel. 

Art. 5. En cas de guerre ou d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les citoyens de l'un des deux Etats résidant ou établis 
dans l'autre seront assimilés aux citoyens du pays où ils résident, 
en ce qui concerne les indemnités pour les dommages qu'ils auront 
éprouvés. 

Art. 6. Tout avantage que l'une des parties contractantes aurait 
concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir d'une manière quel- 
conque à une autre puissance, en ce qui concerne l'établissement 
et l'exercice des professions industrielles, sera applicable de la même 
manière et à la même époque à l'autre partie, sans qu'il soit néces- 
saire de faire une convention spéciale à cet effet. 

Art. 7. Les ressortissants de l'un des deux Etats contractants 
qui se trouvent sur le territoire de l'autre, qui y résident ou qui 
y sont établis, et qui seraient dans le cas d'être renvoyés par sen- 
tence du juge, ou parce qu'ils sont un danger pour la sûreté extérieure 
ou intérieure de l'Etat, ou d'après les lois et règlements sur la 
police des mœurs et la mendicité, seront, à la demande de l'Etat 
contractant qui les renvoie, reçus en tout temps, eux et leurs familles, 
dans l'autre Etat. 

Chaque partie s'engage, dans les mêmes éventualités, à recevoir, 
à la demande de l'autre partie, ceux de ses anciens ressortissants 
qui, tout en ayant perdu leur droit de citoyen d'après la législation 
du pays, ne sont pas devenus ressortissants de l'autre partie ou 
d'un autre Etat. 

Toutefois, si l'origine n'est pas établie par un acte encore 
valable et non suspect, un renvoi, par mesure de police, ne doit 
pas avoir lieu avant que la question de l'obligation de recevoir 
l'individu à renvoyer ait été résolue et que l'autre État ait expres- 
sément reconnu son obligation à cet égard. 

Les frais de transport jusqu'aux frontières de la Suisse et de 
''A-Ueinagne seront à la charge de l'Etat qui a provoqué le renvoi- 



Allemagne. — Établissement. 29 

Art. 8. Les deux parties se réservent le droit d'interdire, à 
ceux de leurs ressortissants qui se sont fait naturaliser dans l'autre 
avant de s'être acquittés de leur service militaire, le séjour per- 
manent ou l'établissement dans leur ancienne patrie. 

Art. 9. Les propriétaires ou cultivateurs suisses de biens-fonds 
situés dans l'empire d'Allemagne, et vice verca, les propriétaires 
ou cultivateurs allemands de biens-fonds situés en Suisse, jouissent, 
pour l'exploitation de leurs biens, des mêmes avantages que les 
nationaux habitant la même localité, à la condition de se soumettre 
à toutes les ordonnances administratives et de police applicables 
aux ressortissants du pays. 

Art. 10. Chacune des deux parties contractantes s'engage à pour- 
voir à ce que sur son territoire les ressortissants de l'autre partie, 
qui doivent être secourus et soignés, soient traités à l'égal de ses 
propres ressortissants jusqu'à ce que leur retour dans l'Etat d'origine 
puisse s'effectuer sans danger pour leur santé ou celle d'autres 
personnes. La bonification des frais résultant de l'application de 
ces dispositions ne peut être réclamée des caisses de l'Etat, des 
communes ou autres caisses publiques de l'Etat dont la personne 
secourue est ressortissante. Pour le cas où la personne secourue 
ou d'autres, tiers obligés sont en état de rembourser les frais, le 
recours demeure réservé contre ces derniers. 

Les Gouvernements contractants s'engagent aussi réciproquement 
à prêter, sur la proposition de l'autorité compétente, l'appui admis- 
sible aux termes de la législation du pays, anfin que ceux qui ont 
supporté les frais soient remboursés dans une mesure équitable. 

Art. 11. Le présent traité entrera en vigueur le 1" janvier 1877 
et sera valable jusqu'au 31 décembre 1886. 

Dès son entrée en vigueur, les traités d'établissement conclus 
précédemment entre la Suisse et les divers États de l'Allemagne 
seront abrogés. 

Dans le cas, où 12 mois avant la fin de ladite période, aucune 
des deux parties contractantes n'aurait notifié son intention de faire 
cesser les effets du traité, il demeurera obligatoire jusqu'à l'expi- 
ration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties 
contractantes l'aura dénoncé. 

Le présent traité sera ratifié aussitôt que faire se pourra, et 
les ratifications en seront échangées à Berlin, au plus tard le 31 dé- 
cembre de cette année. 

Fait à Berne, le 27 avril 1876. 

(Signatures.) 
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Protocole additionnel.* 

Pour écarter tout doute à l'égard de la portée de l'art. 8 du 
traité d'établissement conclu et signé à Berne, le 27 de ce mois, 
entre la Confédération suisse et PEmpire d'Allemagne, les pléni- 
potentiaires soussignés sont, avec l'autorisation de leurs Gouverne- 
ments, convenus, par le présent protocole, de la disposition suivante: 

Les deux États contractants s'engagent réciproquement à ne 
provoquer le renvoi d'une personne, prévu à l'art. 8, qu'après un 
examen préalable et minutieux des circonstances qui s'y rapportent; 
ils ne le provoqueront pas, s'il résulte de cet examen que le 
changement de nationalité a eu lieu hona fide et que la personne 
dont il s'agit n'a pas voulu, par cela, se soustraire au service 
militaire. 

Le présent protocole aura la même force et valeur que s'il 
était inséré dans le traité mot à mot. D sera ratifié par les deux 
^parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à 
Berlin le même jour et simultanément avec celles du traité. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent protocole 
en double et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Berne, le 27 avril 1876. (Signatures.) 



Note. Les ratifications du traité ci-dessus ont été échangées à Berlin, le 
31 décembre 1876. 

A cette occasion , il a été convenu que , à partir du jour de l'entrée en vi- 
gueur du traité d'établissement (1er janvier 1877), non seulement les traités men- 
tionnés à l'article 11 et conclus précédemment entre la Suisse et les divers Etats 
de l'Allemagne, sont abrogés, mais encore que, à partir du même jour, toutes 
les autres conventions spéciales entre l'Empire allemand, l'ancienne Confédération 
de l'Allemagne du Nord ou divers Etats allemands, d'une part, et la Confédération 
suisse ou divers Cantons suisses , d'autre part, relativement i des objets compris 
dans le présent traité d'établissement, sont abrogées aussi, en tant qu'elles ne 
doivent pas être considérées comme tombées d'elles-mêmes déjà auparavant par 
suite de conventions générales du même genre. Il reste réservé de fixer en détail, 
par un échange de notes, quelles sont celles des conventions antérieures de cette 
nature qui doivent être considérées comme abrogées. 

(Parmi celles d'un intérêt commercial ont été désignées comme étant abrogées 
Toutes les conventions concernant l'exemption des voyageurs de commerce du 
droit de patente, les traités d'établissement avec le duché de Bade et le Wurtem- 
berg. Voir le Recueil Officiel, n. s., III, 424. Pour la liste complète voir la cir- 
culaire du 6 juillet 1876, P. P. 1877, III, 424. L'E.) 



* Un autre protocole additonnel a été dressé le 21 décembre 1881 au 
sujet du renvoi, par mesure de police, de ressortissants de l'un ou de l'autre des 
deux Etats, dans les cas prévus par l'art. 7, al. 3 du traité d'établissement d'autre 
part. Ce protocole établissant des formalités de détail n'intéressant nullement 
le commerce, nous nous dispensons de le reproduire ici. Voir ce protocole R. 0. 
Ji. s. VI, 263. L'E. 
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B. 0. IX, 622. 

AUTRICHE-HONGRIE 

ET 

PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN. * 



TRAITÉ DE COMMERCE. 

Conclu le 14 juillet 1868, entré en vigueur .le 5 février 1869, 

Durée: 1 année après la dénonciation. 

Message: F. F. 1868, III, 243. Rapport de la commission du Conseil National: 

F. F. 1869, I, 131; Conseil des Etats: ibid., 150. 



Trtidtietion officielle du texte original allemand. 

La Confédération suisse d'une part, et Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi apostolique de Hongrie, 
d'autre part, désirant faciliter et étendre les relations commerciales 
qui existent entre leurs Etats et parties de territoire, ont décidé 
de conclure un traité à cet effet et ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires : 

Le Conseil fédéral suisse: 
M. le D' Jean Jacques de Tschudi, son Chargé d'affaires, 

et 
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Boi de Bohème, etc., 

et Boi apostolique de Hongrie: 
M. le baron Frédéric de Beust, Conseiller intime de Sa Majesté, 
Chancelier de l'Empire, Ministre de la maison de l'Empereur 
et des Affaires étrangères, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, ont arrêté entre eux les dispositions suivantes : 
Article 1". Les deux parties contractantes déclarent que quant 
aux droits d'entrée et de sortie, elle se traiteront réciproquement 
sur le pied de la nation la plus favorisée. 

En conséquence, chacune des deux parties s'engage à faire 
profiter l'autre, sans exiger aucune compensation, de toute faveur, 
de tout privilège et de tout allégement relatifs aux dits droits, 
qu'elle aurait concédés à un autre Etat ou qu'elle pourrait concéder 
plus tard. 

Sont exceptées: 

a. Les faveurs accordées ou à accorder qui ont uniquement 
pour but de faciliter les rapports de frontières avec d'autres Etats 
voisins, de même que les réductions de droits de douane ou les 



• Voir le procèg-verbal, page 36. 
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exemptions de ces droits qui ne s'appliquent qu'à certaines frontières 
ou aux habitants de certaines parties du territoire; 

b. Les faveurs dont jouissent actuellement ou dont jouiront 
plus tard les Etats ayant contracté une union douanière complète 
avec l'une des deux parties. 

Les parties contractantes s'engagent en outre à ne point entra- 
ver les rapports commerciaux entre les deux pays par des prohi- 
bitions d'entrée, de sortie ou de transit. Les seules exceptions qui 
peuvent être apportées à cette prescription concernent:' 

a. les monopoles de l'Etat (tabac, sel, poudre à canon) ; 

6. les mesures de police sanitaire; 

c. les nécessites de la guerre dans des circonstances excep- 
tionnelles. 

Art. 2. Il ne sera imposé aucun droit de transit sur les mar- 
chandises de toute espèce entrant dans l'un des deux pays ou en 
sortant. 

Relativement au transit les deux parties contractantes s'assurent 
réciproquement toutes les facilités accordées ou à accorder à la 
nation la plus favorisée. 

Art. 3. En vue de favoriser les relations de frontières entre les 
deux pays, les parties contractantes ont arrêté des dispositions 
spéciales qui sont insérées dans l'annexe A accompagnant le présent 
traité et qui ont la même valeur que si elles se trouvaient comprises 
dans le traité lui-même. 

Art. 4. Sauf la réserve prévue à l'article 5, les marchandises 
de tout genre introduites de l'un des territoires douaniers dans 
l'autre ne seront pas frappées d'un droit interne sur les consom- 
mations (droit de l'Etat, de la province, du Canton ou de la commune) 
supérieur à. celui auquel sont soumises les marchandises indigènes 
analogues ou auquel elles pourront être soumises ultérieurement. 

Art. 5. Le principe posé à l'article '4 ne s'applique pas aux 
droits de consommation sur les boissons perçus dans certains Cantons 
de la Suisse. 

Toutefois, la Confédération suisse s'engage à ce qu'il ne soit 
pas établi de droits nouveaux de consommation sur les boissons 
provenant de l'une ou de l'autre des deux parties du territoire de 
S. M. Apostolique Impériale et Royale, et à ce que les droits 
actuellement existants ne soient pas élevés en ce qui concerne ces 
boissons. Elle s'engage en outre à ce que les réductions qui, dans 
un Canton, pourraient être apportées aux droits auxquels sont 
soumises les boissons indigènes, soient appliquées dans la même 
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mesure aux produits analogues des deux parties du territoire de 
S. M. Apostolique Impériale et Royale. 

Les droits perçus sur les vins d'Autriche ou de Hongrie intro- 
duits en Suisse en fûts (ou doubles fûts) ne dépasseront en aucun 
cas le minimum des taxes auxquelles sont soumis les autres vins 
de provenance étrangère introduits en fûts simples dans les Cantons 
respectifs, quels que soient d'ailleurs le prix et la qualité de ces vins. 

Art. 6. Les marchands, fabricants et autres industriels qui jus- 
tifieront du paiement des taxes dans leur pays, seront libérés de 
toute contribution semblable sur le territoire de l'autre partie con- 
tractante pour les ventes et les commandes de leurs marchandises 
qu'ils y feront par eux-mêmes ou par leurs voyageurs de commerce, 
avec ou sans échantillons. (Voir le procès-verbal à l'art. 6, page 38.) 

Dans les marchés ou les foires auxquels ils se rendront pour 
se livrer à leur commerce et pour vendre leurs propres produits, 
ils seront traités comme les ressortissants de celui des deux Etats 
dans lequel il se trouvent. 

Art. 7. Le présent traité entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications, et il sera valable pour une période de 
huit années. 

Au cas où ni l'une ni l'autres des parties n'aurait, douze mois 
avant l'expiration du délai ci-dessus, manifesté l'intention de dénoncer 
le présent traité, ce dernier restera en vigueur jusqu'à ce qu'une 
année se soit écoulée depuis la dénonciation ultérieure annoncée 
par l'un des deux pays contractants. 

Les deux parties contractantes se réservent la faculté d'apporter, 
en suite d'une entente préalable, les modifications au présent traité 
qui ne seraient pas contraires à l'esprit et aux principes dont il 
est l'expression, si l'expérience établissait l'utilité de ces modifications. 

Le présent traité sera soumis à la ratification des autorités 
compétentes. Ces ratifications seront échangées à Vienne dans un 
délai de cinq mois. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Etats ont signé 
le présent traité et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Vienne, le 14 juillet 1868. 

(L. S.) (Sig.) de Tschudi. (L. S.) (Sig.) Beust. 

Note, Les ratifications ont été échangées à Vienne le 5 janvier 1869. 



Mchmann, Traités de commerce. 
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Trafic de la frontière. Annexe A à l'article 3. 



Afin de donner au commerce dans les contrées limitrophes 
respestives les facilités que réclament les besoins du trafic journalier, 
les hautes parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

1. Sont exemptés du paiement des droits d'entrée et de sortie à la 
frontière austro-suisse, dans l'un comme dans l'autre des deux pays : 

a. Toute quantité de marchandises pour laquelle l'ensemble 
des droits ne s'élèverait pas à 5 centimes, soit à trois * quarts de 
kreuzer, monnaie d'Autriche; 

&. L'herbe, le foin, la paille, la litière, la mousse pour enpa- 
queter et calfater, les fourrages, le jonc, le roseau ordinaire, les 
plantes vivantes (boutures et provins), les céréales en épis et les 
légumineuses en cosse, le lin et le chanvre non teilles, les fruits 
noBf séchés (y compris les raisins) et les pommes de terre; 

c. le sang des animaux; 

d. les œufs de tous genres ; 

e. le lait, y compris le lait caillé (fromage en pot); 

f. le charbon de bois, la houille, la tourbe et le charbon de 
tourbe ; 

g. les pierres à bâtir, les moellons, les pavés et les meules 
naturelles, le salpêtre, les cailloux, le sable, la chaux et le gypse, 
la marne, la terre glaise et toute autre terre argileuse commune 
pour la confection des briques, de la poterie, des pipes et des usten- , 
siles de cuisine; 

h. le son, les noyaux entièrement secs des olives pressées, lo 
pain d'huile et tout autre résidu de fruits et de graines oléagineuses 
comprimés et bouillis; 

i. les cendres végétales et de houille lessivées, les engrais 
(y compris le gaano), les lavures, la vase et le marc, les balayures, 
les tessons d'objets en pierre ou en argile, les crasses d'or et 
d'argent, le limon; 

h. le pain jusqu'à concurrence de 20 livres inclusivement, 
la viande fraiche „ „ .„ 8 „ „ 

le fromage „ „ „ 4 „ „ 

le beurre frais „ „ „ 4 j, „ 

2. Sont en outre exemptés de tout droit d'entrée et de sortie e 
pourront être transportés en dehors des routes déterminées pour le 
transport des objets soumis aux droits de douane : 

Les animaux servants aux travaux agricoles, les instruments 
d'agriculture, et en outre les ustensiles et les effets -que des agri- 
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culteurs demeurant à l'extrême frontière sont appelés à transporter 
pour les travaux de la campagne ou lorsqu'ils changent d'habitation. 

B. Les produits agricoles provenant de la partie des propriétés 
de ressortissants suisses ou autrichiens, qui se trouve séparée de 
leur maison d'habitation et de leur bâtiment d'exploitation par la 
ligne douanière, sont également exemptés de tout droit d'entrée jet 
de sortie lorsqu'on les transporte dans les dits bâtiments. 

Toutefois les facilités prévues aux articles 2 et 3 ne sont accor- 
dées qu'aux habitants d'une zone s'étendant en Autriche à un mille 
€t en Suisse à deux lieues de la frontière. 

4. Les deux Gouvernements contractants s'entendront sur les dis- 
positions moyennant l'observation desquelles on pourra, dans certaines 
contrées où cela sera jugé nécessaire, laisser franchir la frontière 
en dehors des routes fixées pour les marchandises soumises aux 
droits d'entrée et de sortie, à ceux des objets qui, dans les deux 
pays, sont exemptés de ces droits. 

5. Sous la condition de réimportation et sous réserve des dispo- 
sitions douanières «que les deux Gouvernements jugeront convenable 
d'adopter entre eux, sont provisoirement exemptés de tout droit 
d'entrée et de sortie par la frontière: 

a. Les marchandises (à l'exception des denrées) qui, provenant 
du commerce libre dans les Etats de l'une des parties contractantes, 
sont amenées sur les marchés ou foires du territoire de l'autre partie 
ou qui, en dehors des foires ou marchés, sont expédiées sur le 
territoire de l'autre partie contractante pour y être renfermées dans 
des dépôts de péage (entrepôts, etc.), ou enfin les marchandises 
apportées comme échantillons par des voyageurs de commerce, si 
toutefois les marchandises appartenant à l'une de ces trois catégories 
n'ont pas été vendues et sont réimportées dans un délai à déterminer 
d'avance ; 

b. le bétail conduit aux marchés ou au pâturage; 

c. les cloches et les caractères d'imprimerie destinés à la réfonte, 
la paille à tresser, la cire envoyée pour être blanchie, les déchets 
de soie qui doivent être affinés (peignés), toutefois en ayant soin 
lors de la réimportation de déduire du poids de la matière brute 
le poids du déchet naturel ou légal provenant de cette manipulation ; 

d. le bois, le tan (écorce), les graines oléagineuses, le chanvre, 
le lin et les autres produits agricoles analogues expédiés de l'un 
des territoires douaniers sur l'autre pour y être coupés, foulés, 
pressés, etc., et qui sont réexpédiés sur le premier territoire après 
aroir subi ces préparations. 
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6. Le trafic des voyageurs sur tous les bacs traversant le Rhin 
sera facilité en ce sens que le passage pourra s'opérer une heure 
avant le départ du premier train» de chemin de fer et une heure 
après l'arrivée du dernier. 

7. Le transit de bestiaux et de marchandises provenant de Suisse 
. à travers l'Autriche dans la direction de Samnaun s'opérera librement, 

de même que le transit de bestiaux et de marchandises provenant 
d'Autriche à travers le territoire suisse par Samnaun à Patznaun, et 
cela pour l'un et l'autre dans les deux directions. 

8. Les bureaux secondaires de péages de Taufers, de Martins- 
bruck, de Spissermtihl et d'Ischgl rempliront les formalités de transit 
pour toutes les marchandises ainsi que pour le bétail. 

9. Le trafic entre la vallée de Munster et la Basse-Engadine pourra 
s'opérer par la vallée d'Avigna pour les marchandises et le bétail. 

10. Le bureau impérial royal de Martinsbruck reçoit les pouvoirs 
nécessaires pour bonifier le droit tyrolien sur les objets de consom- 
mation, pour les marchandises réimportées par ce bureau. 



Procès-verbal de clôture. 



En apposant leur signature au traité de commerce conclu 
aujourd'hui entre la monarchie d'Autriche et la Confédération suisse, 
les Plénipotentiaires soussignés sont tombés d'accord sur les réserves, 
explications et arrangements ci-dessous, qui seront joints au procès- 
verbal et doivent faire partie du traité lui-même. 

Le Plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Roi 
apostolique de Hongrie déclare que, conformément à l'article 13 du 
traité conclu le 23 Décembre 1863 entre l'Autriche et la Principauté 
de Liechtenstein, en matière de péages et d'impôts, le traité de 
commerce conclu ce jour s'applique également à la dite Principauté. 

Le Plénipotentiaire suisse prend acte de cette déclaration. 

A Varticle 3 du traité, 
n est convenu que les allégements en matière de péages et de 
transit existant de fait le long de la frontière au moment de la 
conclusion du traité, seront maintenus aussi longtemps que ce dernier 
sera en vigueur; il leur sera donné le plus d'extension possible. 

A l'annexe A se rapportant à l'article 3 du traité, N° ô. 
n est convenu que l'entente sur les conditions et les formalités 
à remplir pour jouir des allégements an trafic s'opérera par voie 
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de correspondence directe entre les deux Gouvernements ; à cet effet, 
on prendra pour base les principes suivants: 

V On doit désigner au bureau des péages la quantité et la 
qualité des objets pour lesquels on demande l'exemption des droits 
de douane, et soumettre ces objets à une vérification. 

2** Les formalités de douane pour les objets exportés et réim- 
portés ou importés et réexportés doivent être remplies à un même 
bureau de péages, que le bureau se trouve à la frontière ou à 
l'intérieur. 

S** On peut imposer certains délais pour la réexportation et la 
réimportation; si ces délais ne sont pas observés, le paiement du 
droit d'entrée ou de sortie peut être exigé. 

4" On peut exiger une garantie pour le paiement éventuel des 
droits, par le dépôt du montant de ces droits ou de toute autre 
manière. 

5"* On aura égard, dans une mesure équitable, aux différences 
de poids provenant de réparations faites aux objets ou de leur 
manipulation, et les différences de ce, genre de peu d'importance 
n'entraîneront pas le paiement d'un droit. 

' 6" De part et d'autre on pourvoira à ce que les formalités de 
douane soient aussi simplifiées que possible. 

7* Chacun des Gouvernements contractrants désigne pour son 
territoire ceux des bureaux qui auront à remplir les formalités 
voulues pour l'entrée et la sortie des objets soumis aux droits de 
douane, mais importés ou exportés comme échantillons par des 
voyageurs de commerce. 

La sortie de ces objets peut s'effectuer par un autre bureau 
que celui par lequel ils sont entrés. 

A l'entrée, les droits sur lès échantillons doivent être ou payés 
au moyen d'un versement en espèces effectué par le voyageur de 
commerce, ou garantis par une caution suffisante. 

En vue de constater l'identité des échantillons, ces derniers sont, 
si on le juge à propos, désignés d'une manière convenable par une 
marque au timbre humide ou par un plomb ou un cachet, le tout 
sans frais pour le porteur. 

Chacun des Gouvernements contractants prendra les mesures 
de détail nécessaires quant à la confection du certificat constatant 
que les formalités ont été remplies. 

Ce certificat devra contenir: 

a. La désignation des échantillons présentés, ax^ec l'indication 
du genre de la marchandise et des marques particulières propres 
à permettre la constatation de leur identité. 
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b. L'indication du montant des droits d'entrée auxquels ces 
échantillons sont soumis, ' ainsi que du mode par lequel le paiement 
de ces droits a été garanti. 

c. La désignation de la marque appliquée aux échantillons pour 
les faire reconnaître. 

d. L'indication du délai à l'expiration duquel le dépôt du montant 
des droits d'entrée ou le cautionnement y relatif sera acquis au 
fisc, à moins qu'il n'ait été fourni la preuve que les échantillons 
ont été réexportés à l'étranger ou mis en entrepôt. 

Ce délai ne pourra excéder le terme d'une année. 

Si avant l'expiration du délai déterminé (d) les échantillons 
sont présentés à un bureau compétent, afin qu'il remplisse à leur 
égard les formalités nécessaires en vue de leur réexportation ou 
pour qu'ils soient déposés dans un entrepôt, le dit bureau doit avant 
tout s'assurer que ces objets sont bien ceux que désigne le certificat 
d'entrée. 

S'il n^y a pas de doute à ce sujet, le bureau certifie la sortie 
ou le dépôt et rembourse les droits déposés au bureau d'entrée ou 
prend les mesures nécessaires pour l'annulation du cautionnement 

A V article 5 du traité. 
Les dispositions contenues dans l'annexe F du traité de com- 
merce et de douanes entre la Suisse et la France, du 30 juin 1864, 
et relatives aux droits de consommation sur les boissons existant 
àans divers Cantons, seront appliquées au présent traité. * 

A Varticîe 6 du traité. 

1. Pour pouvoir jouir de l'exemption des taxes, les voyageur» 
de commerce suisses devront se pourvoir d'un acte de légitimation 
conforme au modèle I ci-annexé, et les voyageurs de commerce 
venant d'une des deux parties du territoire de S. M. Apostolique 
Impériale et Royale devront être munis d'une carte qui constate 
leur droit d'exercer leur industrie, et qui correspondra au modèle 
II ci-après. 

Ces certificats sont valables jusqu'à la fin.de l'année pendant 
laquelle ils ont été délivrés. Ils doivent contenir le signalement et 
la signature du porteur et être revêtus du cachet ou du sceau de 
l'Autorité qui les a délivrés. 

Sur la présentation du certificat dont il vient d'être parlé et 
après que l'identité du voyageur de commerce a été constatée, ce 



* Le dit tnCité de 1864 est remplacé par celui du 23 février 1882. Les dis- 
positions correspondantes concernant les droits cantonaux de consommation s^ 
trouvent dans l'art. 9 et dans Tannexe £. L'£. 
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dernier reçoit de l'Autorité compétente une patente d'industrie dis 
posée d'après les formulaires A et B ci-annexés. 

n est interdit aux industriels et à leurs voyageurs de commerce 
de porter avec eux des marchandises destinées à la vente ; ils pour- 
ront toutefois emporter avec eux, jusqu'au lieu de destination, les 
marchandises qu'ils auront achetées. 

Du reste, on n'accordera, de part et d'autre, l'exemption des 
droits, qu'à des voyageurs de commerce voulant faire des aflFaiçes 
ou pour leur propre compte ou pour le compte d'une maison auprès 
de laquelle ils sont placés comme commis. 

2. En ce qui concerne les marchés et les foires sur le territoire 
de l'une des deux parties contractantes, les ressortissants de l'autre 
partie seront traités exactement sur le même pied que les ressor- 
tissants de la première, aussi bien quant à la fréquentation de ces 
foires et marchés que quant aux taxes qui s'y rapportent. 

Le formulaire in détermine, pour l'une et l'autre partie, la 
forme que devra revêtir l'acte de légitimation à délivrer aux ressor- 
tissants de l'autre Etat qui voudront profiter de cette faveur. 

Le présent procès-verbal, fait à double comme le traité lui-même 
et son annexe, est, sans ratification spéciale, considéré comme 
approuvé et confirmé par les Gouvernements intéressés, par le seul 
fait de l'échange des ratifications du traité de ce jour auquel il se 
rapporte. 
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?B 



Fonnulaire I. 

(Voir le procès-verbal ad art. 6 du traité, § 1, al. 1, page 38.) 
(Formulaire suisse.) 



ACTE DE LÉGITIMATION 

constatant Vexemption des droits dHndustfrie et de pcctente en matière 
de commerce, dans la monarchie d'Autriche et Hongrie, 

Valable pour l'année 18 . . 

Confédération suisse. 

'(Ecusson fédéral.) 
Le porteur du présent acte de légitimation, . . . . . 
qui .... ] 

dont la maison > paie en Suisse les taxes légales, .... 
de commerce J 



voyage .' 

pour son propre compte \ 

pour le compte de la maison ( 

en vue < ^o^yondre I ^^® marchandises (do soie, de laine, 

de coton) ou 

En suite d'entente entre S. M. l'Empereur d'Autriche et Roi 
apostolique de Hongrie et la Confédération suisse, le porteur de la 
présente a le droit d'exercer sa profession de voyageur de commerce 
dans les deux parties des Etats de S. M. Apostolique Impériale et 
Royale, sans être soumis au paiement d'aucune taxe de patente quel- 
conque. H est toutefois formellement convenu qu'il n'acquiert pas 
par la présente la faculté de se livrer^ au colportage ou de porter 
avec lui des marchandises destinées à être livrées de suite aux 
acheteurs ; mais qu'il n'a que le droit de faire des achats ou d'offrir 
ses services et de prendre des commandes de marchandises auprès 
de personnes qui ont besoin des dits services ou marchandises pour 
leur propre négoce. 

Berne, le 18 

(L. S.) La Chancellerie fédérale. 
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Formulaire A. 

(Voir le procès-verbal ad art. 6 du traité, § 1, al. 3, page 88.) 

(Formulaire suisse.) 

PATENTE D'INDUSTRIE. 

(Cachet ou sceau de l'Autorité qui délivre la patente.) 
Valable pour l'année 18 . . 



M N N i ^^S^^^^^^y fabricant \ 
' ' ' \ commis de la maison / 



est, en conséquence de l'acte de légimation qu'il a produit et qui 

lui avait été délivré par l'autorité compétente de 

le autorisé à acheter et 

à vendre en Suisse, sur échantillon ou sur commande, les mar- 
chandises i '^ rapportaiit à son négoce. I 
l provenant de sa maison. J 

(Lieu et date de la remise de la patente.) 
(Signature du voyageur.) (Signature de l'Autorité 

qui délivre la patente.) 

Formulaire II, 

(Voir le procès-verbal ad art. 6 du traité, § 1, al. 1er, page 88.) 

(Formulaire pour l'Autriche-Hongrie.) 

ACTE DE LÉGIT IMATION. 

(Cachet ou sceau de l'Autorité qui délivre U patente.) 
L'autorité soussignée certifie que 

jjr -KT i négociant, fabricant, à 

' * \ est commis au service de la maison N. à . . . . 

SuXTst soumise } ^^^ *^^«« ^^«*^^^^ instituées dans ce pays, 
pour l'exercice de son industrie. 

La présente carte de légitimation a été remise au dit M. N. 
afin qu'il obtienne des Autorités suisses compétentes la patente 
d'industrie exigée en Suisse. 

Le présent certificat est valable pour mois. 

(Lieu et jour de la remise du certificat.) 
(Signature de l'Autorité qui (Signalement et signature 

délivre le certificat.) du voyageur.) 
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Formulaire B. 

(Voir le procès-verbal ad art. 6 du traité, § 1, al. », page 38.) 
(Formulaire pour PAutriche-Hongrie.) 



PATENTE D'INDUSTRIE. 

Valable pour (Cachet ou sceau de l'Autorité qui délivre la patente) 

Tannée 18 . . . 

-Kjr ^ l négociant, fabricant, à . 

\ commis au service de la maison . . . à . . 
est, en conséquence du certificat de paiement d'impôt qu'il a produit 
et qui lui avait été délivré par l'autorité compétente de . . • 

. . . . (Suisse), le autorisé à acheter 

et à vendre, dans la monarchie d'Autriche et Hongrie, et cela sur 
échantillon ou sur commande, les marchandises se rapportant 
à son négoce, à son industrie. 1 

an négoce de la maison qu'il représente. J 

(Lieu et date de la remise de la patente.) 

(Signature de l'Autorité qui (Signalement et signature 

délivre la patente.) du voyageur.) 



Formulaire III. 

(Voir le procès-verbal ad art. 6 du traité, § 2, page 39.) 

(Applicable en Suisse et en Autriche-Hongrie.) 



11 est certifié par la présente, à titre de légitimation auprè» 

des Autorités compétentes, que 

qui se propose de fréquenter avec ses produits 

les marchés et foires de (l'une des deux parties des Etats de S. M. 
Apostolique Impériale et Royale, ^ de la Suisse), est domicilié 

à 

et qu'il y est soumis aux taxes et contributions légales. 

La présente déclaration est valable pour . . . mois. 

(Lieu, date, signature et sceau de l'Autorité qui délivre ce 
certificat.) 

(Signalement et signature du porteur.) 
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F, F. 1885, III, 4*5. ' 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DES MARQUES DE 
FABRIQUE ET DE COMMERCE. 

Conclue le 22 juin 1885, entrée en vigueur le 10 avril 1886. 
Durée: une année après la dénonciatiota. 



TeaBte original. 

Afin d'assurer aux industriels en Suisse et en Autriche-Hongrie 
la protection réciproque de leurs marques de fabrique et de com- 
merce, les Soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont arrêté les 
dispositions suivantes : 

Article 1*'. Les Autrichiens et Hongrois en Suisse et les Suisses 
en Autriche-Hongrie jouiront, en ce (Jui concerne les marques de 
fabrique et de commerce, de la même protection que les nationaux. 

Art. 2. Les ressortissants de Pune des Hautes Parties contrac- 
tantes qui désirent jouir de la protection de leurs marques dans 
les territoires de l'autre Partie doivent effectuer le dépôt de ces 
marques, conformément aux prescriptions en vigueur dans ces derniers 
territoires, savoir: en Suisse, au Bureau fédéral pour les marques 
de fabrique à Berne, et, en Autriche-Hongrie, aux Chambres du 
commerce et de l'industrie de Vienne et de Budapest. 

Art 3. Le présent arrangement demeurera en vigueur jusqu'à 
une année après sa dénonciation par l'une ou l'autre des Parties 
contractantes, et ses dispositions seront exécutoires dès le jour de 
leur publication. 

En foi de quoi, les Soussignés ont signé le présent arrangement 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne^ en double expédition, le 22 juin 1885. 

(Signatures.) 

Note, La convention ci-dessus a été publiée en Suisse le 4 juillet 1885, en 
Autriche-Hongrie le 10 avril 1886. 
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R. 0. II, n. B. 118. 

TRAITÉ D'ÉTABLISSEMENT. 

OoDolu le 7 décembre 1875, entré en vigueur le 20 mai 1876. 

Message: F. F. 1875, IV, 1108. Rapport de la Commission du Conseil des Etats: 

F. F. 1876, I, 59. 

TrutdMeHon du texte original ttUemand, 



Le Conseil fédéral suisse, d'une part, et Sa Majesté PEmpereur 
d'Autriche et Roi apostolique de Hongrie, d'autre part, ont jugé 
utile de conclure un traité, valable pour la Suisse, d'une part, et 
pour la Monarchie austro-hongroise, d'autre part, pour régler ce 
qui concerne l'établissement, l'exemption du service militaire et des 
taxes militaires, l'égalité de traitement, en matière d'impôts, des 
ressortissants de l'un des deux Etats contractants sur le territoire 
de l'autre, l'assistance réciproque gratuite .de leurs ressortissants 
pauvres en cas de maladie ou d'accident, et la communication gra- 
tuite et réciproque d'extraits officiels des registres des naissances, 
des mariages et des décès. 

A cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires: 
Le Conseil fédéral, agissant au nom de la Confédération suisse, 

M. le Conseiller fédéral Ceresole, chef du Département fédéral 

de Justice et Police, 

et 
Sa Majesté Apostolique Impériale et Royale, M. le Baron d'Ottenfels- 

Gschwind, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 

auprès de la Confédération suisse, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

a. Etablissement des ressortissants de l'an des denx Etats sar 
le territoire de l'antre partie contractante. 

Article 1". Les ressortissants de chacune des parties contrac- 
tantes seront traités sur le même pied que les nationaux, lorsqu'ils 
s'établissent ou séjournent plus ou moins longtemps sur le territoire 
ûe l'autre Etat, pour tout ce qui concerne l'autorisation de séjour, 
l'exercice des industries et professions autorisées par les lois du 
pays, les impôts et contributions, en un mot toutes les conditions 
relatives au séjour et à l'établissement. Toutefois, ces dispositions 
ne sont pas applicables à l'exercice de la pharmacie et au oolportage. 

Art. 2. En ce qui concerne l'acquisition, la possession et l'alié- 
nation des immeubles et bien-fonds de tout genre, ainsi que la 
libre disposition de ces propriétés et le paiement des impôts, taxes 
et droits de mutation sur ces immeubles, les ressortissants de 
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chacune des parties contractantes jouissent, sur le territoire de 
l'autre, des mêmes droits que les nationaux. 

Art. 3. Tout avantage que l'une des parties contractantes 
aurait accordé ou accorderait à l'avenir, d'une manière quelconque, 
à un autre État, en ce qui concerne l'établissement et l'exercice 
des professions industrielles, sera applyiable de la même manière 
et à la même époque à l'autre partie contractante, sans qu'une 
convention spéciale soit nécessaire à cet effet. 

Art. 4. Les ressortissants de l'une des parties contracta-ntes, 
qui habitent sur le territoire de l'autre et qui seraient dans le cas 
d'être renvoyés, par sentence judiciaire ou mesure de police légale- 
ment ordonnée et exécutée, ou d'après les règlements sur les mœurs 
et la mendicité, seront reçus en tout temps, eux et leurs familles, 
dans le pays d'où ils sont originaires. 

b. Exemptioii du serrlce et des impôts militaires en forear 
des ressortissants de l'âne des deux parties contractantes 
établis snr le territoire de l'antre. 

Art. 5. Les ressortissants de l'un des États contractants qui 
habitent sur le territoire de l'autre, ne sont pas soumis aux lois 
militaires du pays dans lequel ils séjournent; ils restent soumis à 
celles de leur pays d'origine. 

Ils sont exempts, en particulier, de toute prestation en argent 
ou en nature, imposée par compensation pour le service militaire 
personnel, ainsi que de toutes réquisitions, excepté pour les loge- 
ments militaires et les prestations qui grèvent la propriété. 

Ils sont également affranchis de tout service dans la garde 
nationale, les milices, la landwehr (honved), le landsturm, ainsi que 
du service dans les gardes civiques locales. 

c. Egalité de traitement, en matière d'impôt, pour les ressor- 
tissants de l'nn des deux pays qui s^onrnent snr le terri- 
toire de l'antre partie contractante* 

Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne 
pourra en aucune circonstance être imposé ni exigé pour les biens 
d'un ressortissant de l'une des deux parties contractantes sur le 
territoire de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges 
autres ou plus forts qn'il n'en serait imposé ou exigé pour la même 
propriété si elle appartenait à un ressortissant du pays ou à un 
citoyen ou sujet de la nation la plus favorisée. 

n ne pourra également être perçu ni exigé, d'un ressortissant 
de l'une des deux parties contractantes sur le territoire de l'autre, 
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aucun impôt autre ou plus fort que ceux qui sont perçus ou exigés 
d'un ressortissant du pays ou d'un citoyen ou sujet de la nation 
la plus fiivorisée. 

Ne sont pas compris dans les impôts ci-dessus les droits de 
douane, non plus que les droits d'ancrage et les droits maritimes. * 

^. Traitement srratnit réciproqae des ressortissants panrres 
de l'nn des denx États snr le territoire de l'antre, en cas 
de maladie on d'accident, et inhumation de cenx qni sont 
décédés. 

Art. 7. Les deux parties contractantes s'engagent réciproque- 
ment à secourir les ressortissants pauvres de l'autre État qui tombent 
malades ou sont victimes d'accidents sur leur territoire, y compris 
les personnes atteintes d'aliénation mentale, et à les faire soigner, 
comme leurs propres ressortissants, jusqu'au moment où leur repa- 
triement pourra être opéré sans danger pour eux ou pour des tiers. 

Les frais qui sont faits en pareil cas ou ceux qui résultent 
de l'inhumation des indigents décédés ne sont réciproquement rem- 
boursés ni par l'État ou le pays, ni par les communes ou autres 
caisses publiques. Le recours devant les tribunaux civils contre 
la personne secourue ou les tiers obligés pour elle demeure seul 
réservé. 

Les parties contractantes s'engagent aussi réciproquement à se 
prêter, sur la demande de l'autorité intéressée, l'appui que permet 
la législation du pays, en vue d'arriver au remboursement des frais 
dans une mesure équitable. 

«• Communication gratuite et réciproque d'exjiraits officiels 
des registres des naissances, des mariages et des décès. 

Art. 8. Dans tous les cas de naissance, de mariage et de 
décès de ressortissants austro-hongrois en Suisse, et réciproquement 
•de ressortissants suisses en Autriche-Hongrie, les fonctionnaires 
compétents, ecclésiastiques et laïques, doivent expédier sans retard 
et sans frais les extraits officiels des registres de paroisse (Kirchen- 
bûcher), soit des registres d'état civil, qui s'y rapportent, et les 
transmettre en Suisse à la Légation d'Autriche-Hongrie à Berne et 
en Autriche-Hongie à la Légation suisse à Vienne. 

Ces expéditions sont légalisées, conformément à la législation 
-du pays dans lequel elles sont dressées. 



* Pour 06 qui concerne ces droits les parties contractantes se sont garanties 
le traitement réciproque de la nation la pins favorisée. Voir art. 1er du traité 
(le commerce du 14 juillet 1868, page 31. L'E. 
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Les certificats de naissances, de mariages et de décès' dressés 
en Autriche-Hongrie et rédigés dans une autre langue que Pallemand 
ou le latin, doivent être accompagnés d'une traduction en latin, 
dûment légalisée par l'autorité compétente. En revanche, les actes 
de ce genre dressés en Suisse doivent être accompagnés d'une 
traduction en allemand ou en latin, s'ils concernent des ressortissants 
autrichiens et qu'ils soient rédigés dans une autre langue que 
l'allemand ou le latin, et d'une traduction en latin, s'ils concernent 
des ressortissants hongrois et qu'ils ne soient pas rédigés en latin. 
Ces traductions doivent également être dûment légalisées par l'auto- 
rité compétente. 

Ni l'expédition ni l'acceptation des actes de naissance ne peuvent 
préjuger la question de la naturalité de l'intéressé. 

Axt. 9. Le présent traité est conclu pour le terme de dix 
ans; il entrera en vigueur après quatre semaines dès le jour de 
l'échange des ratifications. Si aucune des parties contractantes ne 
le dénonce six mois avant l'expiration du délai de dix ans, il con- 
tinuera à subsister aussi longtemps qu'il n'aura pas été dénoncé. 
Cette dénonciation devra également se faire six mois à l'avance. 

Art. 10. Ce traité sera ratifié, et l'échange des ratifications 
devra avoir lieu dans le délai de six mois à partir du jour de la 
signature, ou plus tôt si faire se peut. L'échange des ratifications 
aura lieu à Berne. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des deux Etats ont signé 
les présents articles et y ont apposé leur cachet. 

Ainsi fait en deux expéditions à Berne, le sept décembre mil 
huit cent soixante et quinze. 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications a eu lien à Berne, le 22 avril 1876. 
A tenenr de l'art. 9, ce traité entre en vigueur le 20 mai 1876. 



F. P. 1868, III, 538. 

AUTORISATION DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 

Extrait des délibérations du Conseil fédéral, du 23 octobre 1868. 



Par note du 19 c. le Ministre suisse à Vienne a transmis une 
ordonnance émanée du Ministère impérial et royal autrichien de l'In- 
térieur, concemiant l'autorisation réciproque de sociétés d'actionnaires 
«t de commandite par actions autrichiennes et suisses (à l'exception 
tle sociétés d'assurance). 
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Cette ordonnance porte ce qui suit: 

„Le Ministère impérial et royal de Plntérieur fait savoir pour 
l'exécution dans les royaumes et pays représentés au Conseil de 
PEmpire que les sociétés autrichiennes d'actionnaires et les sociétés 
en commandite par actions (à l'exception des compagnies d'assu- 
rance), les sociétés analogues qui existent dans les Cantons suisses 
d'Appenzell Rh.-Ext., Bâle- Ville, Genève, Glaris, Schaffhouse, Tessin, 
Uri, Valais et Zurich, seront admises à faire des affaires sur la 
base d'une entière réciprocité, savoir : les sociétés autrichiennes dans 
les dits Cantons en vertu de déclarations spéciales des Gouverne- 
ments cantonaux, les sociétés suisses dans les royaumes et pays 
représentés au Conseil de l'Empire en vertu de l'ordonnance im- 
périale du 29 novembre 1865 (Recueil des lois N" 127) moyennant 
l'observation des prescriptions législatives régissant la matière dans 
les territoires respectifs." Signé : Giskra, m. p. 



E. 0. n. s. VIII, 79. 

DÉCLARATION AU SUJET DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS 
EN MATIÈRE CIVILE DANS L'AUTRICHE-HONGRIE 

ET LE CANTON DE VAUD. 

Donnée par le Conseil fédéral le 16 février 1885, par l'Antriche-Hongrie 
le 7 mars 1885. 



Teadie original. 



Le Conseil fédéral de la Con- 
fédération suisse, soussigné, dé- 
clare, ensuite d'une entente établie 
avec S. E. M. le ministre de la 
maison impériale et des affaires 
étrangères de Sa Majesté impériale 
et royale apostolique l'empereur 
d'Autriche-Hongrie, qu'il a con- 
staté que, conformément aux lois 
en vigueur dans le Canton de 
Vaud et en Autriche-Hongrie, les 
jugements et décisions rendus en 
matière civile par les autorités 
judiciaires compétentes de la mo- 
narchie Autro-Hongroise et ayant 



Le soussigné Ministre de la 
Maison Impériale et des affaires 
étrangères de Sa Majesté Impé- 
riale et Royale apostolique dé- 
clare, ensuite d'une entente établie 
avec le Conseil fédéral suisse, 
qu'il a été constaté que, confor- 
mément aux lois en vigueur en 
Autriche-Hongrie et au Canton 
de Vaud, les jugements et déci- 
sions, rendus en matière civile 
par les autorités judiciaires com- 
pétentes du Canton de Vaud, et 
ayant passé en force de chose 
jugée sont exécutoires enAutrithe- 
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passé en force de chose jugée 
sont exécutoires dans le Canton 
de Vaud et vice versa, sous con- 
dition de réciprocité. 

En foi de quoi, la présente 
déclaration, qui sera échangée 
contre une déclaration analogue 
du ministre de la maison Im- 
périale et des affaires étrangères 
d'Autriche-Hongrie, a été signée 
par le président et le chancelier 
de la Confédération suisse et 
munie du sceau du Conseil fé- 
déral, à Berne, le 16 février 1885. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération, 

(L.S.) Sohenk. 
Le Chancelier, 

(L. S.) Eingier. 

Note\ Les ratifications de la déclaration ci-dessus ont été échangées le 13 
mars 1885, à Berne. 



Hongrie et vice versa, sous con- 
dition de réciprocité. 

En foi de quoi, le soussigné 
a muni de sa signature la pré- 
sente déclaration, qui sera échan- 
gée contre une déclaration ana- 
logue du Conseil fédéral suisse, 
et y a fait apposer le sceau du 
Ministère Impérial et Royal des 
affaires étrangères. 

Vienne, le 7 mars 1885. 

(L. S.) Kâlnoki. 



E. 0. n. s. IV, i 



BELGiaUE. 



ARRANGEMENT REMPLAÇANT LE TRAITÉ D'AMITIÉ, 
D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE 

conclu le 11 décembre 1862. 

Ce traité * a été dénoncé par le Conseil fédéral le 12 novembre 
1878, en vertu de Part. XI et en prévision de la révision du tarif 
des péages suisses ; en conséquence il expirait Je 18 novembre 1879. 

Entré le Conseil fédéral et le Gouvernement du royaume de 
Belgique, il a été conclu un arrangement d'après lequel, à partir 
de l'expiration du traité, les deux Etats se traiteront réciproquement 
sur le pied de la nation la plus favorisée , en ce qui. concerne les 
matières réglées par ce traité. ** . _ ' 



* Voir recueil officiel, tome VII, page 466.. 
** Etablissement, impôts, droits douaniers, transit, échantillons de commerce, 
sociétés anonymes, consulats, etc. 

Mckmann, Traités de commerce. * 4 
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Cet arrangement durera jusqu'à la conclusion d^un nouveau 
traité ou jusqu'à ce que l'une des deux parties le dénonce, mais en 
tout cas jusqu'à la fin de l'année 1879. 

Berne, le 9 janvier 1880. (L'arrangement est intervenu au mois 
de novembre 1879. L'E.) 

Au nom du Conseil fédéral suisse: 
La Chancellerie fédérale suisse. 



R. 0. IX, 114. 

CONVENTION LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

Conulue le 25 avril 1867, entrée en vigueur le 9 août 1867. 

Durée: jusqu'à la dénonciation. 

Message : F. F. 1867, II, 365. B apport de la Commission du Conseil des Etats : 

F. F. 1867, II, 603. 

Le Gouvernement de la Confédération suisse et le Gouverne- 
ment de Sa Majesté le Roi des Belges, 

vu la déclaration donnée à Berne le 11 décembre 1862 par le 
Plénipotentiaire suisse, lors des négociations pour le traité d'amitié, 
d'établissement et de commerce entre la Confédération suisse et le 
Royaume de Belgique; 

désirant assurer la garantie réciproque en Suisse et en Bel- 
gique de la propriété des œuvres de littérature et d'art, ont résolu 
de conclure, à cet effet, une Convention et ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral suisse, 
Monsieur Constant Fornerod, Président de la Confédération 

suisse et Chef du Département politique, et 
Monsieur Joseph Martin Kniisel, Chef du Département fédéral 
de Justice et police; 

Sa Majesté le Boi des Belges, 
Monsieur le Baron Jules Greindl, Son Chargé d'Affaires près 

la Confédération suisse, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article 1". Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, 
de compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvres 
de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et 
de toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou 
artistique, publiés pour la première fois en Suisse, jouiront en 
Belgique des avantages qui y sont ou y seront attribués par la 
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loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d'art, et ils auront 
la même protection et le même recours légal contre toute atteinte 
portée à leurs droits, que si cette atteinte avait été commise à 
regard d'auteurs d'ouvrages publiés pour la première fois sur le 
territoire du Royaume de Belgique. 

Toutefois, ces avantages ne seront assurés aux auteurs des dits 
ouvrages que pendant l'existence de leurs droits dans leurs pays, 
et la durée de leur jouissance en Belgique ne pourra excéder celle 
ûxée à leur profit en Suisse. 

. Art. 2. Il est permis de publier en Belgique des extraits ou 
des morceaux entiers d'ouvrages, ayant paru pour la première fois 
en Suisse, pourvu que ces publications soient spécialement appro- 
priées à l'enseignement ou à l'étude, et accompagnées de notes ex- 
plicatives ou de traductions interlinéaires ou marginales. 

Art. 3. La jouissance du bénéfice de l'article 1" est subordonnée 
à l'aquisition légale de la propriété des ouvrages littéraires et ar- 
tistiques en Suisse. 

Pour les livres, cartes, estampes, gravures, lithographies ou 
œuvres musicales, publiés pour la première fois en Suisse, l'exercice 
du droit de propriété en Belgique sera, en outre, subordonné à l'ac- 
complissement préalable, dans ce dernier pays, de la formalité de 
l'enregistrement, effectué à Bruxelles au Ministère de l'Intérieur. 
L'enregistrement se fera sur la déclaration écrite des intéressés, 
laquelle pourra être adressée , soit au susdit Ministère , soit à la 
Légation de Belgique à Berne. 

La déclaration devra être faite dans les trois mois qui suivront 
la publication de l'ouvrage en Suisse. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai 
de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la publication 
de la dernière livraison, à moins que l'auteur n'ait indiqué, con- 
formément aux prescriptions de l'article 6, son intention de se ré- 
server le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera con- 
sidérée comme un ouvrage séparé. 

La formalité de l'enregistrement sur des registres spéciaux tenus 
à cet effet, ne donnera ouverture à la perception d'aucune taxe. 

Les intéressés recevront, lorsqu'ils en feront la demande, un 
certificat authentique de l'enregistrement; le coût de cet acte ne 
pourra dépasser cinquante centimes. 

Le certificat portera la date précise à laquelle la déclaration 
aura eu lieu ; il fera foi dans toute l'étendue du territoire du 
Royaume, et constatera le droit exclusif de propriété et de repro- 
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duction, aussi longtemps que quelque autre personne n'aura pas fait 
admettre son droit en justice. 

Art. 4. Les stipulations de l'article 1" s'appliqueront également 
à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales, publiées, exécutées ou représentées pour la première fois en 
Suisse, après la mise en vigueur de la présente Convention; par 
contre elles ne s'appliquent point à la reproduction des .airs musi- 
caux au moyen de boîtes à musique ou instruments analogues; ce 
qui fait que la fabrication et la vente de ces instruments ne peuvent 
être soumises entre les deux pays à aucune restriction ni réserve 
du chef de cette Convention, ou d'une loi sur la matière. 

Art. 6. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux, 
les traductions faites d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces tra- 
ductions jouiront, à ce titre, de la protection stimulée par l'art. 1" 
en ce qui concerne leur reproduction non-autorisée en Belgique. Il 
est bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article est simple- 
ment de protéger le traducteur par rapport à la version qu'il a 
donnée de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit exclusif 
de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque écrit 
en langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par 
l'article ci-après. 

Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publiée en Suisse, qui aura 
entendu se réserver le droit de traduction jouira pendant cinq an- 
nées, à partir du jour de la première publication de la traduction 
de son ouvrage autorisée par lui, du privilège de protection contre 
la publication, dans l'autre pays, de toute traduction du même ou- 
vrage non-autorisée par lui et sous les conditions suivantes: 
1° L'ouvrage original sera enregistré en Belgique sur la déclaration 
faite dans un délai de trois mois, à partir du jour de la pre- 
mière publication en Suisse, conformément aux dispositions de 
l'art. 3. 
2** L'auteur devra indiquer, en tête de son ouvrage, l'intention de 

se réserver le droit de traduction. 
3* D faudra que la dite traduction autorisée ait paru , au moins 
en partie, dans le délai d'un an, à compter de la date de la 
déclaration de l'original effectuée ainsi qu'il vient d'être pres- 
crit, et, en totalité, dans le délai de trois ans, à partir de la 
dite déclaration. 
4° La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays, et 
être, en outre, enregistrée conformément aux dispositions de 
l'art. 3. 
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Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la dé- 
claration de Fauteur portant qu'il entend se réserver le droit de. 
reproduction, soit exprimée dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assigné par 
cet article pour Pexercice du droit privilégié de traduction, chaque 
livraison sera considérée comme un ouvrage séparé, chacune d'elles 
sera enregistrée en Belgique, sur la déclaration faite dans les trois 
mois à partir de sa première publication en Suisse. 

Relativement à la traduction des ouvrages drapiatiques bu à la 
représentation de ses traductions, l'auteur qui voudra se réserver 
le droit exclusif dont ils s'agit aux articles 4 et 6 devra faire pa- 
raître ou représenter la traduction trois mois après l'enregistrement 
de l'ouvrage original. 

Les droits conférés par le présent article sont subordonnés aux 
conditions imposées à l'auteur d'un ouvrage original par les articles 
1 et 3 de la présente Convention. 

Art. 7, Lorsqu'un auteur belge d'une œuvre spécifiée dans 
l'art. 1" aura cédé son droit de publication ou de reproduction à 
un éditeur suisse, sous la réserve que les exemplaires ou éditions 
de cette œuvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront être vendus 
en Belgique, ces exemplaires ou éditions seront considérés et traités 
dans ce pays comme reproduction illicite. 

Art. 8. Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, gra- 
veurs, lithographes, etc., jouiront, à tous égards, des mêmes droits 
que ceux que la présente Convention accorde aux auteurs, traduc- 
teurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et 
lithographes eux-mêmes. 

Art. 9. Nonobstant les stipulations des articles 1 et 5 de la 
présente Convention, les articles extraits des journaux ou recueils 
publiés en Suisse pourront être reproduits ou traduits dans les 
journaux ou recueils périodiques de Belgique, pourvu qu'on y in- 
dique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction des 
articles de journaux ou de recueils périodiques publiés en Suisse, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré dans le journal ou 
recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent 
la reproduction. En aucun cas cette interdiction ne pourra atteindre 
les articles de discussion politique. 

Art. 10. La vente, la circulation et l'exposition en Belgique 
d'ouvrages ou objets de reproduction non-autorisée , définis par les 
articles 1, 4, 5 et 6, sont prohibées, soit que les dites reproductions 
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non-autorisées proviennent de Suisse, soit qu'elles proviennent d'un 
pays étranger quelconque. 

Art. 11. En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, et les 
tribunaux appliqueront les peines déterminées par la loi, de la même 
manière que si l'infranction avait été commise au préjudice d'un 
ouvrage ou d'une production belge. 

Les, caractères constituants la contrefaçon seront déterminés 
par les tribunaux belges, d'après la législation en vigueur sur le 
territoire du Royaume. 

Art. 12. Les dispositions des articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 
précédents recevront également, à titre de réciprocité, leur appli- 
cation en Suisse, pour la protection de la propriété dûment acquise 
,-€n Belgique, des ouvrages d'esprit ou d'art. 

Art. 13. Les tribunaux compétents en Suisse, soit pour les 
réparations civiles, soit pour la répression des délits, appliqueront 
sur tout le territoire de la Confédération, au profit des propriétaires 
en Belgique, d'ouvrages littéraires et artistiques, les dispositions de 
l'art. 12 qui précède et des articles 14 à 30 qui suivent. 

Il est entendu, sous réserve toutefois des garanties stipulées à 
l'art. 30, que ces dispositions pourront être remplacées par celles 
de la législation que les autorités compétentes de la Suisse vien- 
draient à consacrer, en matière de propriété littéraire ou artistique, 
sur la base de l'assimilation des étrangers aux nationaux. 

Art. 14. L'enregistrement des œuvres d'esprit ou d'art prescrit 
par l'article 3 se fera, pour les ouvrages publiés pour la première 
fois en Belgique, dans les délais fixés au dit article, au Département 
fédéral de l'Intérieur à Berne* ou au Consulat suisse à Bruxelles. 

Art. 16. Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de 
compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvres de 
dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 
toute autre production analogue du domaine littéraire ou artistique, 
publiés pour la première fois en Belgique, jouiront en Suisse, pour 
la protection de leurs droits de propriété, des garanties stipulées 
dans les articles suivants. 

Art. 16. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musicales pu- 
bliées ou exécutées pour la première fois en Belgique jouiront en 
Suisse, par rapport à la représentation ou à l'exécution de leurs 
œuvres, de la même protection que les lois accordent ou accorderont 



* Actuellement an Département fédéral du Commerce et de rAgriculture. 
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par la suite dans ce même pays aux auteurs ou compositeurs suisses 
pour la représentation ou Pexécution de leurs œuvres. 

Art. 17. Le droit de propriété acquis en Suisse, conformément 
aux dispositions des articles précédents, pour les œuvres littéraires 
ou artistiques mentionnées dans l'article 15, dure, pour l'auteur, 
toute sa vie et s'il meurt avant l'expiration de la trentième année, 
à dater de la première publication, ce droit continue à subsister 
pour le reste de ce terme en faveur de ses successeurs. Si la pu- 
blication n'a pas eu lieu du vivant de l'auteur, ses héritiers ou 
ayants-droit ont le privilège exclusif de publier l'ouvrage pendant 
six ans, à dater de la mort de l'auteur. S'ils en font usage, la pro- 
tection dure trente ans, à partir de cette mort. 

Toutefois, la durée du droit de propriété par rapport aux tra- 
ductions est réduite à cinq années, conformément à la stipulation 
de l'art. 6. 

Art. 18. Toute édition d'une œuvre littéraire ou artistique 
mentionnée dans l'article 15, imprimée ou gravée au mépris des 
dispositions de la présente Convention sera punie comme contre- 
façon. 

Art. 19. Quiconque aura sciemment vendu, mis en vente ou 
introduit sur le territoire suisse des objets contrefaits, sera puni 
des peines de la contrefaçon. 

Art. 20. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de cent 
francs au moins et de deux mille francs au plus; et le débitant 
d'une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs 
au plus, et ils seront condamnés, en outre, à payer au propriétaire 
des dommages-intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant 
contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. Dans 
tous les cas, les tribunaux pourront, sur la demande de la partie 
civile, ordonner qu'il lui soit fait remise, en déduction des dom- 
mages-intérêts à elle alloués, des objets contrefaits. 

Art. 21. Dans les cas prévus par les articles précédents, le 
produits des confiscations sera remis au propriétaire pour l'indem- 
niser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son 
indemnité sera réglé par les voies ordinaires. 

Art. 22. Le propriétaire d'une œuvre littéraire ou artistique 
pourra faire procéder, en vertu d'une ordonnance de l'autorité com- 
pétente, à la désignation ou description détaillée, avec ou sans saisie 
des produits qu'il prétendra contrefaits à son préjudice, en contra- 
vention aux dispositions de la présente Convention. 
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L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la présen- 
tation du procès-verbal constatant le dépôt de l'œuvre littéraire ou 
artistique. Elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert. 

Lorsque la saisie sera requise, le juge pourra exiger du re- 
quérant un cautionnement, qu'il sera tenu de consigner avant de 
faire procéder à la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement; 
le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Art. 23. A défaut par le requérant de s'être pourvu , dans le 
délai de la quinzaine, la description ou saisie sera nulle de plein 
droit sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être ré- 
clamés s'il y a lieu. 

Art. 24. La poursuite devant les tribunaux suisses pour les 
délits définis dans cette Convention n'aura lieu que sur la demande 
de la partie lésée ou de ses ayants-droit. 

Art. 25. Les actions relatives à la contrefaçon des œuvras lit- 
téraires ou artistiques seront portées, en Suisse, devant le tribunal 
du district dans lequel la contrefaçon ou la vente illicite aura eu 
lieu. 

Les actions civiles seront jugées comme matières sommaires. 

Art. 26. Les peines établies par la présente Convention ne 
peuvent être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée 
pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 27. Le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement 
dans les lieux qu'il déterminera, et son insertion intégrale ou par 
extraits dans les journaux qu'il désignera, le tout au frais du con- 
damné. 

Art. 28. Les peines portées aux articles ci-dessus pourront être 
élevées au double en cas de récidive. Il y a récidive lorsqu'il a été 
prononcé contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une 
condamnation pour un délit de la même nature. 

Art. 29. Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances 
atténuantes, réduire les peines prononcées contre les coupables au- 
dessous du minimum prescrit, sans qu'en aucun cas elles puissent 
être au-dessous des peines de simple police. 

Art. 30. Les Hautes Parties contractantes sont convenues de 
soumettre la présente Convention à une révision, si une nouvelle 
législation sur les matières y traitées dans l'un ou l'autre pays ou 
dans les deux pays, la rendait désirable; mais il est entendu que 
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les stipulations de la présente Convention continueront à être obli- 
gatoires pour les deux pays jusqu'à ce qu'elles soient modifiées d'un 
commun accord. 

Si les garanties accordées actuellement en Belgique à la pro- 
tection de la propriété littéraire et artistique, devaient être modifiées 
pendant la durée de la présente Convention, le Gouvernement suisse 
serait autorisé à remplacer les stipulations de ce Traité par les 
nouvelles dispositions édictées par la législation belge. 

Art. 31. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Berne dans un délai de six mois ou plus tôt 
si faire se peut. 

Elle entrera en vigueur à partir de l'échange des ratifications 
et y restera aussi longtemps que le traité d'amitié, d'établissement 
et de commerce conclu le 11 décembre 1862 entre la Confédération 
Suisse et Sa Majesté le Roi des Belges.* 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Berney le 25 avril 1867. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications de la présente Convention ont été échangées i Berne 
le 9 août 1867. 

P. F. 1867, II, 677. 

FORMULAIRE D'INSCRIPTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES 
ET ARTISTIQUES. 

(Délibérations dn Conseil fédéral dn 15 septembre 1867) 

Par note du 15 courant, èa Légation de Belgique à Berne a 
transmis au Conseil fédéral un formulaire pour les inscriptions, à 
teneur de Fart. 14 de la convention conclue le 25 avril dernier entre 
la Suisse et la Belgique pour la garantie de la propriété littéraire 
et artistique. 

Le Conseil fédéral a agréé la rédaction de ce formulaire et a 
décrété qu'il en sera fait usage au Département fédéral de l'Intérieur 
(actuellement au Département du commerce et de l'agriculture. L'E.) 
et au Consulat suisse (actuellement au Consulat général suisse. L'E.) 
à Bruxelles. 

* Ce traité est hors vigueur; il a été remplacé par une simple déclaration, 
renfermant la clause de la nation la plus favorisée pour ce qui concerne les ma- 
tières réglées dans le traité. (Page 49.) La présente convention continue à dé- 
ployer ses effets dans les deux pays conformément à une entente entre les deux 
gouvernements, intervenue le 29 septembre 1885, jusqu'à notification du contraire. 
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B. 0. 11. 8. V, 274. 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DES MARQUES DE 
FABRIQUE ET DE COMMERCE.* 

Conclue le 11 février 1881, entrée en vigueur en Suisse le 2 avril 1881, en Belgique 

le a2 février 1881. ** 

Durée: une année après la dénonciation. 

Le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Belges ayant jugé utile d'assurer, dans les deux Etats, une 
protection réciproque aux marques de fabrique et de commerce, les 
soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes. 

Article 1". Les citoyens suisses en Belgique et les sujets belges 
en Suisse jouiront, en ce qui concerne les marques de fabrique et 
de commerce, de la même protection que les nationaux. 

Art. 2. Pour s'assurer la protection consacrée par l'article 
précédent, les citoyens suisses en Belgiques et les sujets belges en 
Suisse devront remplir les formalités prescrites à cet effet par la 
législation respective des deux pays, *** formalités que se communi- 
queront réciproquement les parties contractantes, lesquelles se ré- 
servent toutefois le droit de les modifier de temps à autre si elles 
le trouvent nécessaire. 

Art. 3. Le présent arrangement sera exécutoire dès la date de 
sa publication officielle dans les deux pays,t et il aura force et 
vigueur de traité jusqu'une année après la dénonciation de part ou 
d'autre. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente convention 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double à Berne y le 11 février 1881. 

(Signatures.) 



* La Belgique ayant adhéré à la Convention internationale pour la protection 
de la propriété industrielle du 20 nmrs 1883, la Convention spéciale conclue entre 
la Suisse et la Belgique n'est valable que pour autant qu'elle n*est point contra- 
dictoire avec les dispositions do la dite convention internationale. 

•* Dates de la publication officielle. 

**♦ En Belgique : Annoncer la marque au Greffe du Tribunal de Commerce à 
Bruxelles, en lui remettant 3 tirages et un cliché. Droit de dépôt 10 frs. 

+ La publication a eu lieu en Saisse le 2 avril 1881, en Belgique le 2^ 
février 1881. 
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R. 0. n. s. IV, 108. 

BRÉSIL. 



CONVENTION CONSULAIRE. 

Conclue le 81 octobre 1878, entrée en vignenr le 16 avril 1879. 
Durée: une année après la dénonciation. Message: F. F. 1879, 1, 827. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 

PEmpereur du Brésil, 
reconnaissant la nécessité de déterminer et fixer, d'une manière 
claire et précise, les attributions, prérogatives et immunités dont 
doivent jouir les Agents consulaires dans chacun des deux pays, 
ont résolu de conclure une convention et ont nommé, à cet effet, 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le haut Conseil fédéral suisse, 
le sieur Eugène-Emile Raffard, son Consul général, et 
Sa Majesté VEmpereur du Brésil^ 
le sieur Domingos de Souza Leâo, Baron de Villa Bella, membre 
de son Conseil, Ministre et Secrétaire d'Etat des Affaires étran- 
gères, etc., etc; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article !•'. Chacune des Hautes Parties contractantes aura la 
faculté d'établir et de maintenir des Consuls généraux, des Consuls, 
des vice-Consuls et des Agents consulaires dans les ports, villes ou 
lieux du territoire de l'autre, où ils seraient jugés nécessaires pour 
le développement du commerce et pour la protection des droits et 
intérêts des citoyens respectifs. Elles se réservent réciproquement 
le droit d'excepter toute localité où l'établissement de tels fonction- 
naires ne serait pas convenable. 

Art. 2. Les Consuls généraux. Consuls, vice-Consuls et Agents 
consulaires nommés par la Confédération suisse ou par le Brésil ne 
pourront entrer dans l'exercice de leurs fonctions qu'après avoir 
soumis leurs provisions à l'approbation nécessaire et obtenu l'exe- 
quatur selon ]a forme établie dans le pays où ils seront appelés à 
résider. 

Les autorités administratives et judiciaires de l'arrondissement 
consulaire, pour lequel auront été nommés de tels agents, sur l'ex« 
hibition de l'exequatur, qui leur sera délivré sans frais, les recon- 
naîtront immédiatement dans l'exercice de leur charge, et les feront 
jouir des prérogatives et immunités que leur accorde l'art. 3 de la 
présente convention. 
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Les Agents qui, en cas d'empêchement, d'absence ou de décès 
des Consuls généraux. Consuls, vice-Consuls ou Agents consulaires, 
fonctionneraient ad intérim avec la permission des autorités com- 
pétentes, jouiront de ces mêmes privilèges. 

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit 
de retirer Pexequatur aux susdits fonctionnaires lorsqu'elle le jugera 
convenable, mais elle fera connaître les motifs de cette détermi- 
nation. 

Art. 3. Les Consuls généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents 
consulaires jouiront des prérogatives et immunités généralement re- 
connues par le droit des gens, telles que l'exemption des logements 
militaires et de toutes les contributions directes, tant personnelles 
que mobilières et somptuaires imposées par l'Etat ou par les au- 
torités provinciales ou municipales, à moins qu'ils ne possèdent des 
biens immeubles, ou qu'ils ne fassent le commerce, ou exercent une 
autre industrie quelconque, pour lesquels cas ils seront soumis aux 
mêmes charges et taxes que les nationaux pour ce qui concerne 
leurs immeubles, leur industrie ou leur commerce. 

Ils jouiront en outre de l'immunité personnelle, excepté pour 
les faits et actes que la législation pénale en Suisse qualifie de 
crimes, et que la législation pénale au Brésil qualifie de crimes 
graves et y^inafiançaveis^ , et, s'ils sont négociants, la contrainte par 
corps pourra leur être appliquée pour les faits de commerce. 

Ils ne pourront être sommés de comparaître comme témoins 
devant les tribunaux. Quand la justice locale aura besoin de prendre 
auprès de ces fonctionnaires quelque déclaration ou information, 
elle devra la leur demander par écrit, ou se transporter à leur 
domicile pour la recueillir de vive voix. 

Lorsqu'une des Hautes Parties contractantes choisira pour son 
ugent consulaire dans le territoire de l'autre un sujet de celle-ci, 
cet agent continuera à être considéré comme citoyen de la nation 
à laquelle il appartient, et sera par conséquent soumis aux lois et 
règlements qui régissent les nationaux dans le lieu de sa résidence, 
sans que, cependant, cette obligation puisse en rien gêner l'exercice 
de ses fonctions. 

Cette dernière disposition n'a aucun rapport avec les préroga- 
tives personnelles mentionnées au § 3. 

Art. 4. En cas de décès d'un fonctionnaire consulaire qui n'au- 
rait laissé aucun substitut désigné, l'autorité locale procédera im- 
médiatement à l'apposition des scellés sur les archives, en présence, 
si faire se peut, de quelque agent consulaire d'une nation notoire- 
ment amie, résidant dans l'arrondissement, et de deux personnes 
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appartenant au pays dont les intérêts étaient confiés au défunt, ou^ 
à leur défaut, de deux personnes des plus notables de Pendroit. 

Un procès-verbal, en double, de cette opération sera dressé, et 
Pun de ces exemplaires envoyé au Consul ayant sous sa dépendance 
l'agence consulaire vacante. 

Au moment de la prise de possession des archives par le nou- 
veau fonctionnaire, la levée des scellés aura lieu en présence de 
l'autorité locale, et des personnes qui, ayant assisté à l'apposition 
de ces mêmes scellés, se trouveraient sur place. 

Art. 5. Les archives consulaires seront inviolables; les auto- 
rités locales ne pourront dans aucun cas les visiter, ni les séquestrer 
(emhargal-08), A cet effet, elles devront être complètement séparées 
des livres et des papiers concernant le commerce ou l'industrie que 
pourraient exercer les Consuls généraux , Consuls , vice-Consuls et 
Agents consulaires. 

Art. 6. Les Consuls généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents 
consulaires pourront -placer sur la façade extérieure de la maison 
consulaire l'écusson des armes de leur nation avec une inscription 
portant ces mots: ^Consulat général. Consulat, vice-Consulat, ou 
Agence consulaire de . . . .", et, aux jours de fête, selon les usages 
de chaque pays, ils pourront aussi y arborer un pavillon aux cou- 
leurs de leur nation. Cependant, ces marques extérieures ne ser- 
viront qu'à désigner l'habitation ou la présence du fonctionnaire 
consulaire, sans qu'elles puissent jamais constituer un droit d'asile. 

Art. 7. Les Consuls généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents 
consulaires, ou ceux qui les remplacent, pourront s'adresser aux 
autorités de leur arrondissement, et, au besoin, à défaut d'agent 
diplomatique de leur nation, recourir au Gouvernement Kiu pays 
dans lequel ils exercent leur fonction, pour réclamer contre toute 
infraction aux traités ou conventions existant entre les deux pays, 
ou contre les abus .dont leurs nationaux auraient à se plaindre. 

Art. 8. Ces mêmes agents auront le droit de recevoir, dans 
leur chancellerie et dans le domicile des parties intéressées, les 
déclarations et autres actes que les négociants ou citoyens de leur 
nation voudront y passer, y compris les testaments ou dispositions- 
de dernière volonté, les actes de partage à l'amiable, quand tous les 
héritiers sont majeurs et présents, les compromis, les délibérations^ 
les arbitrages, et autre- actes, quels qui soient, du ressort de la 
juridiction volontaire. 

Quand ces actes auront rapport à des biens fonciers situés dans 
le pays, un notaire ou écrivain public compétent de la localité sera 
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appelé à assister à la passation desdits actes (ctësistir a sua cele- 
hraçâo) et à les signer avec lesdits agents, sous peine de nullité. 

Art. 9. Les fonctionnaires ci-dessus mentionnés auront en outre 
le droit de passer dans leurs Chancelleries tous actes conventionnels 
entre leurs concitoyens, et entre ceux-ci et d'autres personnes du 
pays de leur résidence, aussi bien que toute acte du même genre 
concernant des sujets de ce dernier pays seulement, pourvu que ces 
actes aient rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter 
sur le territoire de la nation à laquelle appartiendra l'agent consu- 
laire devant lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits actes, dûment légalisées par les Consuls 
généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents consulaires, et munies de 
leur cachet officiel, feront foi devant tous les tribunaux, juges et 
autorités de la Suisse ou du Brésil, au même titre que les origi- 
naux, et auront respectivement la même force et valeur que s'ils 
avaient été passés devant les notaires et autres officiers publics 
compétents du pays, pourvu que ces actes soient expédiés dans la 
forme voulue par les lois de l'Etat auquel le Consul appartient, 
«t qu'ils aient été préalablement soumis au timbre, à l'enregistre- 
ment, insinuation, et à toutes antres formalités qui régissent la 
matière dans le pays où l'acte doit recevoir son exécution. 

Art. 10. En cas de décès d'un citoyen de l'une des Hautes 
Parties contractantes sur le territoire de l'autre, l'autorité locale 
compétente devra immédiatement en avertir le Consul général. Con- 
sul, vice-Consul ou Agent consulaire du district, et ceux-ci devront, 
de leur côté, donner le même avis à l'autorité locale, s'ils en ont 
connaissance les premiers. 

Art. 11. Ils appartient aux fonctionnaires consulaires de la 
nationalité du défunt de pratiquer tous les actes nécessaires pour 
le recouvrement (arrecadaçào)^ la garde, la conservation, l'admini- 
stration et la liquidation de la succession, ainsi que pour la dé- 
livrance des biens aux héritiers ou leurs fondés de pouvoires, 
dûment autorisés, dans chacun des cas suivants: 
1* quand les héritiers sont inconnus; 
2"* quand, appartenant à la nationalité du défunt, ils sont mineurs, 

absents ou incapables; 
4J* quand l'exécuteur testamentaire est absent, ou n'accepte pas la 

charge à laquelle il est appelé. 

Art. 12. L'inventaire, l'administration et la liquidation de la 
succession sont du ressort de la justice territoriale: 
1** quand il y a un exécuteur nommé par testament, qui se trouve 

présent et accepte cette charge; 
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2"* quand il y a un coi\jolnt survivant auquel il appartienne de 

rester en possession de la succession comme chef de famille 

(cctbeça de casai) \ 
3" quand il y a un héritier majeur et présent qui, d'après la loi 

du pays, doit présider à l'inventaire des biens; 
4* quand, avec les héritiers de la nationalité du défunt, concourent 

des héritiers mineurs, absents ou incapables appartenant à une 

autre nationalité. 

Paragraphe unique. Cependant, n'importe dans lequel des cas 
ci- dessus, si l'un des cohéritiers est mineur, absent ou incapable, et 
qu'il appartienne incontestablement à la nationalité du défunt, le 
Consul général , Consul , vice-Consul ou Agent consulaire pourra 
demander à l'autorité locale compétente d'être nommé aux fonctions 
de tuteur ou curateur, et elle pourra lui accorder cette demande, 
si^ pour la refuser, elle n'a pas des motifs légaux ou autres qui lui 
paraissent plausibles. Le partage des biens effectué, le fonctionnaire 
consulaire prendra possession (arrecadarâ) de la quote-part de la 
succession revenant aux héritiers qu'il représente, et continuera à 
administrer les biens et à veiller sur les personnes des mineurs et 
incapables. 

Il est entendu qu'après le partage et la délivrance des biens au 
fonctionnaire consulaire ou à son fondé de pouvoirs, l'intervention 
de l'autorité locale cessera, à moins qu'il ne s'agisse des effets men- 
tionnés dans le numéro 2 de l'art. 18. 

Le père ou le tuteur nommé par testament exercera les fonc- 
tions de tuteur à l'égard des héritiers mineurs respectifs; et, dans 
ce cas, le Consul général. Consul, vice-Consul ou Agent consulaire 
pourra être investi de la charge de curateur des dits mineurs. Si 
le père ou le tuteur vient à mourir ou à être destitué, on s'en tiendra 
à la disposition de la première partie de ce paragraphe. * 

Art. 13. On appliquera aux héritiers mineurs, nés au Brésil 
de citoyens suisses , l'état civil de leur père jusqu'à leur majorité, 
conformément à la loi du dix septembre mil huit cent soixante, et 
pour les effets de ce qui se trouve stipulé dans la présente con- 
vention. Réciproquement, les Consuls brésiliens en Suisse auront 
la faculté de prendre possession des successions de leurs nationaux, 
de les liquider et de les administrer dans des circonstances iden- 
tiques. 



* La ^curatelle* en droit brésilien correspond à peu-près à ce qu'on appelle 
w8abrogée-tutelle<* eh droit français. (Voir le messftge, P. F. 1879, I, 333.) 
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Les fonctions de tuteur et de curateur ne* sont pas comprises 
dans les eftets dont il s'agit au présent article : ces fonctions ne 
peuvent être conférées ni réglées que par l'autorité locale et d'après 
les lois du pays. 

Art. 14. Les légataires universels sont assimilés aux héritiers. 

Art. 15. Lorsque tous les héritiers seront majeurs, ils pourront, 
par suite d'un accord mutuel, procéder à l'inventaire, à l'admini- 
stration et à la liquidation de leur succession, soit par devant le 
juge territorial, soit par devant le fonctionnaire consulaire. 

Art. 16. Dans les cas, où, selon l'art. 11, le fonctionnaire con- 
sulaire doit procéder seul au recouvrement, à l'inventaire, à la garde, 
à l'administration et à la liquidation d'une succession, il observera 
les dispositions suivantes: 

V S'il y a possibilité de dresser l'inventaire de tous les biens 
en un seul jour, il y procédera aussitôt après le décès, en plaçant 
les biens sous sa garde et en se chargeant de leur administration. 

2° Lorsque l'inventaire ne pourra être fait en un seul jour, il 
apposera immédiatement les scellés sur les effets 'mobiliers et les 
papiers du défunt, procédant ensuite à l'inventaire de tous les biens, 
auxquels il doit donner la destination ci-dessus indiquée. 

3" Les actes mentionnés dans les deux numéros précédents 
auront lieu en présence de l'gautorité locale, lorsque celle-ci, pré- 
venue par le fonctionnaire consulaire, jugera devoir y assister, ainsi 
que de deux témoins ayant qualité pour l'être. 

4° Si, après le décès, et la disposition de l'article 10 ayant 
d'ailleurs été observée, l'autorité locale, comparaissant dans la rési- 
dence du défunt, n'y rencontre pas le fonctionnaire* consulaire, elle 
se limitera à y apposer ses scellés. 

Le fonctionnaire consulaire et l'autorité locale étant présents, 
les scellés seront levés, et ledit fonctionnaire procédera à l'inven- 
taire des biens en présence de la même autorité, si elle veut y 
assister. 

Si l'autorité susmentionnée ne se trouve pas présente, le fonc- 
tionnaire consulaire lui adressera par écrit une invitation à com- 
paraître dans un délai de trois jours au moins, et huit au plus^ 
afin qu'il soit procédé à la levée des scellés et aux autres actes 
ci-dessus indiqués. Si l'autorité locale ne comparaît point, le fonc- 
tionnaire consulaire agira seul. 

5** Si, pendant les démarches susmentionnées, on découvre un 
testament parmi les papiers du défunt, ou s'il en existe un où que. 
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ce soit, Pouverture en sera faite avec les formalités légales par le 
juge territorial, qui, dans le délai de quatre jours, en enverra une 
copie authentique au fonctionnaire consulaire. 

&" Dans le délai de quatre jours , le fonctionnaire consulaire 
expédiera à Pautorité locale une copie des procès-verbaux, tant de 
l'apposition et de la levée des scellés que de l'inventaire des biens. 

7* Le - fonctionnaire consulaire publiera le décès de la personne 
de la succession de laquelle il sagit (autor da herança) dans le 
délai de quinze jours, à compter de celui où il en aura reçu la 
notification. 

Art. 17. Les questions de validité de testament seront soumises 
aux juges territoriaux. 

Art. 18. Le fonctionnaire consulaire, après avoir procédé aux 
opérations mentionnées à l'art. 16, observera, quant à l'administration 
et à la liquidation de la succession, les règles suivantes: 

1" Il acquittera en premier lieu les frais funéraires faits con- 
formément à la position et fortune du défunt. 

2° Il vendra immédiatement aux enchères publiques, dans les 
formes établies par les lois et usages, les biens qui pourraient se 
détériorer ou qui seraient d'une conservation difficile ou onéreuse. 

Pour la vente des immeubles, le fonctionnaire consulaire de- 
mandera l'autorisation du juge territorial. 

3° Il recouvrera, soit à l'amiable, soit par voie judiciaire, les 
dettes actives, rentes, dividendes d'actions, intérêts d'inscriptions de 
la dette publique (apolices) et tous autres revenus et sommes dues 
à la succession, et il en donnera quittance aux débiteurs. 

4° n acquittera, moyennant les sommes faisant partie de la 
successio» ou le produit de la vente des biens, tant mobiliers qu'im- 
mobiliers, toutes les charges et dettes de la succession, et exécutera 
les legs auxquels celle-ci serait assujettie, conformément aux dis- 
positions testamentaires. 

5* Si, alléguant l'insuffisance des forces de la succession, le 
fonctionnaire consulaire se refuse au paiement de tout ou partie 
des créances dûment justifiées, les créanciers auront le droit, s'ils 
le jugent convenable à leurs intérêts, de requérir de l'autorité com- 
pétente de pouvoir ouvrir le concours entre créanciers. 

Cette déclaration ayant été obtenue dans les termes indiqués 
et par les moyens prévus par la législation du pays en question, 
le fonctionnaire consulaire devra immédiatement faire parvenir à 

Eichmann, Traités de commerce. ^ 
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l'autorité judiciaire, ou aux syndics de la faillite, c'est-à-dire à qui 
de droit, tous les documents, effets ou valeurs appartenant à la suc- 
cession testamentaire ou ab intestat, et ledit fonctionnaire restera 
chargé de représenter les héritiers absents, mineurs et incapables. 

Art. 19. La survenance d'héritiers d'une nationalité autre que 
celle du défunt ne fera point cesser les actes de recouvrement et 
d'administration de la succession qui auraient lieu dans les cas 
dont il s'agit à l'art. 11, à moins que les héritiers ne se présentent 
eux-mêmes et ne justifient de leur qualité par un arrête du tribunal, 
après qiie, dans le cours de la procédure respective, le fonctionnaire 
consulaire aura été entendu. 

Art. 20. Si le décès survenait dans une localité où il n'y eût 
pas de fonctionnaire consulaire , l'autorité locale en donnera im- 
médiatement connaissance au Gouvernement, par l'entremise du 
président de la province brésilienne ou de l'autorité suisse compé- 
tente, en fournissant les éclaircissements qu'elle aurait obtenus sur 
les circonstances dans lesquelles le décès a eu lieu, et elle procédera 
à l'apposition des scellés, à l'inventaire des biens et aux actes sub- 
séquents de l'administration de la succession. Cette commimication 
sera transmise, dans les mêmes termes et sans délai, par le prési- 
dent de la province ou par l'autorité compétente, au fonctionnaire 
consulaire, qui pourra comparaître sur les lieux, ou nommer sous 
sa responsabilité quelqu'un qui le représente, et ce fonctionnaire 
ou son représentant recevra la succession, et continuera la liqui- 
dation en cas qu'elle ne se trouve pas terminée. 

Art. 21. Si le défunt appartenait à une société commerciale 
quelconque, on procédera dans les formes prescrites par les lois 
commerciales du pays. 

§ 1. Si, à l'époque du décès, les biens ou une partie des biens 
de quelque succession, dont la liquidation et l'administration sont 
réglées par cette convention, se trouvent frappés d'opposition (em- 
bargados), de saisie ou séquestre, le fonctionnaire consulaire ne 
pourra pas prendre possession desdits biens avant que l'opposition, 
la saisie ou le séquestre aient été levés. 

§ 2. Si pendant la liquidation il survenait une opposition, une 
saisie ou un séquestre des biens de la succession, le fonctionnaire 
consulaire sera le dépositaire desdits biens frappés de saisie, d'op- 
position ou de séquestre. 

Le fonctionnaire consulaire conserve toujours le droit d'être 
entendu et de veiller à l'accomplissement des formalités légales, 
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pouvant dans tous le^ cas demander ce qu'il jugera convenable aux 
intérêts de la succession; et, si Ton procède par forme exécutoire, 
-8oit devant le juge commercial, soit devant celui des séquestres, il 
recevra les quotes-parts liquides ou les reliquats revenant à la suc- 
cession. 

Art. 22. La succession étant liquidée, le fonctionnaire consu- 
laire dressera, d'après les documents respectifs, un tableau du mon- 
tant à répartir, et l'enverra à l'autorité locale compétente, avec un 
rapport sur l'administration et la liquidation des biens qui lui ont 
été confiés. 

§ 1. A la demande de l'autorité locale, ces deux documents 
pourront être coUationnés avec les originaux, qui, dans ce but 
seront tenus à sa disposition dans la chancellerie consulaire. 

§ 2. L'autorité locale fera joindre le tableau et le rapport de 
l'agent consulaire aux copies authentiques des procès-verbaux d'ap- 
position et de levée des scellés, ainsi que de l'inventaire des biens, 
et dresser le procès-verbal du partage en composant les lots et 
fixants les soultes (tertuMjj s'il y a lieu. 

§ 3. En aucun cas, les Consuls ne seront juges des contestations 
concernant les droits des héritiers, les rapports à la succession, la 
réserve, la quotité disponible. Ces contestations seront soumises 
aux tribunaux compétents. 

§ 4. Lorsque le jugement relatif au partage aura été rendu, 
l'autorité locale en enverra une expédition, avec les comptes respec- 
tifs, au fonctionnaire consulaire. 

Art. 23. En cas de décès d'un citoyen de l'une des Hautes 
Parties contractantes sur le territoire de l'autre, sa succession, pour 
ce qui concerne l'ordre héréditaire et le partage entre héritiers, sera 
réglée d'après la loi du pays auquel il appartient quelle que soit 
la nature des biens, sauf les dispositions spéciales de la loi locale 
qui ont trait aux immeubles. 

Cependant, si quelque citoyen de l'une des Hautes Parties con- 
tractantes est héritier dans son pays, concurremment avec des hé* 
ritiers étrangers, il aura le droit de demander que sa part soit de 
préférence réglée aux termes de la loi de sa patrie. 

Art. 24. Le fonctionnaire consulaire ne pourra délivrer une 
succession aux héritiers légitimes ou à leurs fondés de pouvoirs, 
qu'après acquittement de toutes les dettes que le défunt pourrait 
avoir contractées dans le pays, ou à l'expiration d'un délai d'un an 
à partir du jour du décès sans qu'aucune réclamation ait été pré- 
sentée contre la succession. 
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Art. 25. Avant toute distribution du produit de la succession 
aux héritiers, les droits du fisc du pays où la succession aura été 
ouverte devront être acquittés. 

Ces droits seront les mêmes que ceux que paient ou viendraient 
à payer les nationaux dans les cas analogues. 

Le fonctionnaire consulaire déclarera préalablement au fisc les 
noms des héritiers et leur degré de parenté, et, après l'acquittement 
des droits, cette administration fera le transfert de la propriété et 
de la possession des biens aux héritiers, suivant les termes de cette 
déclaration. 

Art. 26. Les frais que le fonctionnaire consulaire se trouvera 
dans la nécessité de payer dans l'intérêt de la succession, ou de la 
partie de celle-ci qui ne serait pas sous sa surveillance et son ad- 
ministration , selon les dispositions de cette convention, seront re- 
connus par l'autorité locale compétente et acquittés comme frais de 
tutelle ou curatelle, avec les ressources de la même succession. 

Art. 27. Si la succession d'un citoyen de l'une des Hautes 
Parties contractantes, décédé dans le territoire de l'autre, vient à 
tomber en déshérence, c'est-à-dire, s'il n'y a ni conjoint survivant, 
ni héritier au degré successible, cette succession sera dévolue à 
l'Etat dans le territoire duquel le décès aura eu lieu. 

Trois avis consécutifs seront publiés par les soins du juge 
territorial, de trois en trois mois, dans les journaux de la localité 
où la succession s'est ouverte, et dans ceux de la capitale du pays ; 
ces avis devront contenir les noms et prénoms du défunt, le lieu 
et la date de sa naissance, s'ils sont connus, la profession qu'il 
exerçait, la date et le lieu de sa mort. Des avis semblables seront 
publiés, à la diligence du juge territorial, dans les journaux du 
lieu de naissance de la personne dont on liquide la succession, et 
dans ceux de la ville la plus proche. 

Deux ans après le décès, s'il ne s'est présenté ni conjoint sur- 
vivant, ni héritier, soit personnellement, soit par fondé de pouvoirs, 
le juge territorial prononcera en faveur de l'Etat, par un jugement 
qui sera notifié au fonctionnaire consulaire, l'envoi en possession 
des biens de la succession. 

L'administration du domaine public entrera alors en possession 
4esdits biens, sauf à rendre compte aux héritiers qui surviendraient 
dans les délais pendant lesquels le droit de réclamer une succession 
est admis en faveur des nationaux en cas identiques. 

Art. 28. Les Consuls généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents 
consulaires pourront déléguer tout ou partie de leurs attributions, 
aux termes de la présente convention, et les agents ou délégués 
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qu'ils auront nommés sous leur responsabilité pour les représenter 
agiront dans les limites des pouvoirs qui leur auront été conférés^ 
mais ne jouiront d'aucun des privilèges accordés dans Part. 3. 

Art. 29. Les autorités locales se limiteront à prêter aux fonc- 
tionnaires consulaires toute l'assistance nécessaire qu'ils leur deman- 
deront pour la complète exécution des dispositions de la présente 
convention, et tout ce qui sera fait contrairement à ces dispositions 
sera nul. 

Art. 30. Les Consuls généraux, Consuls et leurs Chanceliers 
les vice-Consuls et Agents consulaires jouiront dans les deux pays, 
à titre de réciprocité, de toutes autres attributions, prérogatives et 
immunités qui auraient déjà été accordées ou qui viendraient à être 
accordées dans la suite aux agents de même rang de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 31. Cette convention sera soumise à l'approbation et à 
la ratification des autorités compétentes de chacune des Hautes 
Parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à Berne 
dans un délai de six mois ou plus tôt, si faire se peut. 

La présente convention restera en vigueur pendant cinq ans, à 
dater du jour de l'échange des ratifications. Elle continuera d'être 
obligatoire pendant une année, si, douze mois avant l'expiration du 
dernier terme, aucune des Hautes Parties contractantes n'a déclare 
à l'autre, par une notification officielle, qu'elle renonce à la con- 
vention, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l'expiration des 
douze mois qui suivront une pareille déclaration, quelle que soit 
l'époque où elle aura été notifiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double original à Rio de Janeiro le vingt et un octobre 
de l'an de grâce mil huit cent soixante-dix-huit (21 octobre 1878). 

(Signatures.) 



Article additionnel* 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les Consuls 
généraux, Consuls, vice-Consuls et Agents consulaires pourront servir 
d'interprètes devant les tribunaux, traduire et légaliser des docu- 
ments quelconques provenant des autorités et fonctionnaires de leur 
pays, et que ces traductions auront la même force et valeur dans 
le lieu de leur résidence que si elles avaient été faites par des inter- 
prètes assermentés ou traducteurs publics. 
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Cet article aura la même force et valeur que s'il eût été inséré 
mot à mot dans la convention consulaire ci-dessus signée aujourd^ui 
entre le Brésil et la Confédération suisse. 

Rio de Janeiro, le vingt et un octobre de Pan de grâce mil 
huit cent soixante-dix-huit (21 octobre 1878). 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications de la Convention ci-dessns a eu lien à 
Berne, le 16 avril 1879. 



R. 0. n. s. I, 612. 
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TRAITÉ D'AMITIÉ, DE COMMERCE ET D'ÉTABLISSEMENT. 

Conclu le 10 février 1875, entré en vigueur le 10 juillet 1875. 
Durée: une année après la dénonciation. Message: F. F. 1875, I, 284. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 

le Roi de Danemark, 

animés du désir de resserrer les liens d'amitié et les rapports 

de commerce qui unissent les deux pays, ont décidé d'un commun 

accord de conclure à cet effet un traité spécial, et ont nommé pour 

leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près la République Française, et 

Sa Majesté le Bai de Danemark: 
M. le Comte de Moltke-Hvitfeldt, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près le Gouvernement de la Ré-- 
publique Française, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Les citoyens suisses qui s'établissent dans lé 
Royaume de Danemark ou qui y séjournent pendant un temps plus 
ou moins long seront traités sur le même pied que les sujets danois 
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en tout ce qui concerne le choix de leur résidence, la faculté d'ac- 
quérir des propriétés par voie d'achat ou d'héritage, d'aliéner leurs 
biens meubles et immeubles, le libre accès devant les tribunaux, le 
paiement des droits et impôts, etc. Ils seront également traités sur 
le même pied dans les colonies, excepté au Groenland, où, confor- 
mément aux règles existantes, aucun citoyen suisse ne pourra s'éta- 
blir ni faire du commerce sans une autorisation spéciale du Gou- 
vernement danois. 

Art. 2. De même, les sujets danois qui habitent le territoire 
de la Confédération seront, pour tous les droits dont il est question 
dans l'article précédent, assimilés aux citoyens suisses. 

Art. 3. Tout citoyen de l'un des deux Etats qui voudra s'éta- 
blir dans l'autre devra être porteur de ce.'tificats de nationalité en 
bonne et due forme, délivrés par l'autorité compétente. 

Art. 4. Les citoyens de l'un des deux Etats, résidant ou éta- 
blis dans l'autre, qui voudront retourner dans leur pays, ou qui y 
seront renvoyés en vertu d'une sentence judiciaire ou des règlements 
de police sur les mœurs et la mendicité, seront reçus en tout temps 
et en toute circonstance, avec leurs femmes et leurs enfants, dans 
le pays d'où ils sont originaires et où, conformément aux lois, ils 
ont conservé leurs droits. 

Art. 6. Aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra 
pour l'importation, l'exportation, l'emmagasinage et le transit des 
produits du sol ou de l'industrie de l'autre pays, exiger des droits 
autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront imposés sur des 
articles de la même espèce appartenant aux produits du sol ou de 
l'industrie de la nation la plus favorisée. 

Art. 6. Les marchandises de provenance danoise entreront li- 
brement sur le territoire de la Confédération suisse. De même le 
territoire et les ports de Danemark et de ses colonies, excepté ceux 
du Groenland, seront ouverts à tous les produits suisses, pourvu 
qu'ils y soient importés sur des navires suisses ou danois, ou sous 
tout autre pavillon ayant libre accès dans les ports danois. Lea 
marchandises suisses naviguant sous pavillon danois, ou sous celui 
d'une des nations les plus favorisées, acquitteront les mêmes droits 
que celle de cette dernière nation; sous toute autre pavillon, elles 
seront traitées comme les produits du pays auquel appartient le 
navire. 

En cas de naufrage et de sauvetage sur les Côtes danoises, les 
marchandises suisses seront considérées et traitées comme si elles 
appartenaient à des citoyens danois. 
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Art. 7. Il est, en outre, convenu entre les deux Hautes Parties 
contractantes que tout avantage en matière de commerce ou de 
douane, ou relatif aux points mentionnés dans l'article 1", que Tune 
d'Elles aurait accordé ou accorderait ultérieurement à une tierce 
puissance, sera en même temps et de la même manière étendu à 
l'autre. 

Art. 8. Les citoyens de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes seront, sur le territoire de l'autre, affranchis (excepté dans 
les colonies danoises des Indes occidentales) * de toute espèce de 
service militaire, soit dans l'armée, la marine, la garde nationale 
ou la milice. Ils seront également exempts de toutes impositions 
en argent ou en nature, établies en remplacement du service mili- 
taire. Toutefois, pour ce qui concerne le logement des troupes et 
les autres prestations^ en nature pour l'armée, ils seront assimilés 
aux habitants du pays. 

Art. 9. Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le 
droit d'établir dans les principales villes et places de commerce de 
leurs Etats respectifs des Consuls ou vice-Consuls, qui jouiront, dans 
l'exercice de leurs fonctions, des mêmes immunités et privilèges que 
ceux des nations les plus favorisées. Mais avant qu'un Consul ou 
vice-Consul puisse agir en cette qualité, il devra être reconnu, dans 
les formes usitées, par le Gouvernement auprès duquel il est ac- 
crédité. Pour ce qui regarde leurs affaires privées et commerciales, 
les Consuls et vice-Consuls seront soumis aux mêmes lois et aux 
mêmes usages que les simples particuliers qui sont citoyens du pays 
où ils résident. Il est, en outre, entendu que, si un Consul ou vice- 
Consul se rend coupable d'une infraction aux lois, le Gouvernement 
auprès duquel il est accrédité, ou le Gouverneur, s'il habite les co- 
lonies, pourra, suivant les circonstances, lui retirer l'exéquatur, le 
faire sortir du pays ou le punir conformément à la loi, en faisant 
toutefois connaître à l'autre Gouvernement les motifs de sa dé- 
marche. 

Les archives et les papiers des Consulats seront regardés comme 
inviolables. Aucun magistrat ni autre fonctionnaire ne pourra, sous 
quelque prétexte que ce soit, y faire une perquisition, les saisir ou 
s'y immiscer d'une manière quelconque. 



* Dans ces colonies le Gouvernement peut avoir besoin, dans certaines cir- 
constances , de s'appuyer sur un corps de police formé de tous les citoyens , en 
vue de maintenir la sûreté générale. Le Conseil fédéral s'est assuré que les autres 
£tats qui ont conclu des traités avec le Danemark , ont également admis cette 
disposition. Voir message, F. F. 1875, I, 288. 
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Art. 10. Le présent traité restera en vigueur pendant dix an- 
nées à compter du jour de l'échange des ratifications et continuera 
à être en vigueur aussi longtemps que l'une des Puissances n'aura 
pas notifié à l'autre, douze mois à l'avance, son intention d'en faire 
cesser l'effet. 

Art. 11. Les ratifications du présent traité seront échangées à 
Paris, dans l'espace de six mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé en 
double original et l'ont revêtu du cachet de leurs armes, à Paris, 
le dix février mil huit cent soixante-quinze (10 février 1875). 

(Signatures.) 



Article additionneL 

Afin d'écarter tout doute sur la portée des articles 1" et 2 du 
Traité d'amitié, de commerce et d'établissement entre la Confédé- 
ration suisse et Sa Mtgesté -le Eoi de Danemark, conclu et signé 
à Paris, le 10 février dernier, les soussignés plénipotentiaires des 
deux puissances en vertu des autorisations de leurs Gouvernements 
sont convenus par le présent article additionnel: 

Que l'assimilation complète assurée par les dits articles aux 
citoyens suisses en Danemark et aux sujets danois en Suisse pour 
tout ce qui concerne l'exercice des droits civils s'étend également 
au libre exercice de toute profession autorisée. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur 
que s'il était textuellement inséré dans le traité signé le 10 février 
dernier. 

n sera ratifié par les deux parties contractantes et les ratifi- 
cations en seront échangées à Paris, le même jour et en même 
temps que celles du traité principal. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent article additionnel en double original et l'ont revêtu du 
cachet de leurs armes, à Paris le 22 mai 1875 (mil huit cent soi-, 
xante-quinze). 

(Signatures.) 

Les ratifications ont été échangées à Paris le 10 juillet 1875. 
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EaUATEUR. 

Des négociations sur la conclusion d'un traité d'amitié, d'éta- 
blissement et de commerce avec la République de l'Equateur sont 
entamées. Ce traité serait semblable à celui conclu avec la Répu- 
blique du Salvador. 



E. 0. n. 8. VII, 203. 

ESPAGNE. 



TRAITÉ DE COMMERCE. 

Conclu le 14 mars 1883, entré en vigneur le 18 août 1883. 
Durée: 80 juin 1887. Message: F. P. 1883, II, 109. 



Teaote original. 

Le Conseil fédéral suisse et Sa Majesté le Roi d'Espagne, 
animés d'un égal désir d'étendre et de conserver les relations 
commerciales entre les deux Etats, ont résolu de conclure un traité 
dans ce but important et avantageux, et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral suisse: 
Monsieur le Conseiller fédéral Numa Droz, Chef du Départe- 
ment fédéral du Commerce et de l'Agriculture, 
Sa Majesté le Boi d'Espagne: 
Son Excellence Don Melchior Sangro y Eiteda, Comte de la Al- 
mina y Avocat des tribunaux du Royaume, Sénateur ina- 
movible du Royaume, Son Ministre plénipotentiaire près 
la Confédération suisse, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Il y aura pleine et entière liberté en matière com- 
merciale entre la Confédération suisse et le Royaume d'Espagne : les 
produits du sol ou de l'industrie, originaires de l'un des deux pays 
et importés dans l'autre, ne pourront être assiyettis à des droits 
d'entrée ou impôts autres ou plus élevés que ceux dont sont grevés 
les produits similaires provenant d'un autre pays quelconque. Les 
deux Gouvernements s'engagent à ne concéder aux ressortissants 
d'aucun autre pays, en matière de commerce, des privilèges, faveurs 



Espagne. — Commeroe. 75 



OU immunités quelconques, sans en faire bénéficier en même temps 
le commerce de l'autre pays. 

Art. 2. Les objets d'origine ou de fabrication espagnole, énu~ 
mérés dans le tarif A annexé au présent traité, ne paieront pas eu 
Suisse des droits supérieurs à ceux stipulés par ce tarif, les taxes 
additionnelles comprises ; réciproquement, les objets d'origine ou de 
fabrication suisse , compris dans le tarif B , joint au même traité, 
ne seront pas assujettis en Espagne à des droits différents de ceux 
qui sont fixés par le dit tarif, y compris les surtaxes. 

Art. 3. Les deux Hautes Parties contractantes se garantissent 
réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée, en ce 
qui concerne le transit et l'exportation de leurs produits. 

Elles se garantissent de même réciproquement le traitement de 
la nation la plus favorisée pour tout ce qui touche à la consom- 
mation, à l'entrepôt, à la réexpédition, au transbordement de mar- 
chandises, soit en général au commerce. 

Ce principe ne s'appliquera ni à l'importation, ni à l'exporta- 
tion, ni au transit des marchandises qui sont ou seraient l'objet de 
monopoles de l'Etat, ni aux marchandises, énumérées ou non dans 
le présent traité, pour lesquelles l'une des Hautes Parties contrac- 
tantes jugerait nécessaire d'établir des prohibitions ou des restric- 
tions temporaires d'entrée et de transit pour des motifs sanitaires 
et pour empêcher la propagation d'épizooties ou la destruction des 
récoltes. 

' Art. 4. Chacune des deux Hautes Parties contractantes pourra 
exiger que l'importateur, pour établir que les produits sont d'ori- 
gine ou de manufacture nationale, présente à la douane du pays 
d'importation une déclaration officielle *, faite par le producteur ou 
le fabricant de la marchandise ou par toute autre personne dûment 
autorisée par lui, devant les autorités locales du lieu de production 
ou d'entrepôt. 

Les consuls ou agents consulaires respectifs légaliseront sans 
frais les signatures des autorités locales. 

Art. 5. Le Gouvernement fédéral garantit que, dans aucun cas, 
les produits espagnols ne seront assujettis par les administrations 
cantonales ou communales à des droits de consommation (d'octroi) 
autres ou plus élevés que ceux auxquels seront assujettis les pro- 
duits du pays, sous réserve cependant des dispositions de l'art. 6. 

Art. 6. Les droits cantonaux ou communaux applicables aux 
vins d'origine espagnole en fûts ou tout autre emballage, quel que 



* Voir le foimulaixe, page 80. 
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soit le prix ou la qualité de ces vins, ne pourront excéder le mini- 
mum des droits cantonaux ou communaux actuellement en vigueur 
pour les vins spécifiés dans le tableau C * joint au traité ; il est 
entendu que, dans les cantons ou les communes où il n'existe pas 
de taxes d'entrée (Ohmgelder) ou d'octroi, celles qui viendraient à 
être établies n'atteindraient pas les vins d'origine espagnole; il est 
également entendu que, dans les cas où l'un des cantons qui per- 
çoivent des droits d'entrée ou de consommation sur les vins viendrait 
à réduire la taxe afférente aux produits suisses, les vins d'origine 
espagnole seraient dégrevés dans la même proportion. 

Art. 7. Les deux Gouvernements se réservent la faculté d'im- 
poser, sur les produits dans la composition ou la fabrication des- 
quels il entre de l'alcool, un droit équivalant à l'impôt intérieur 
de consommation grevant l'alcool employé. 

Art. 8. Les Suisses en Espagne et réciproquement les Espagnols 
en Suisse jouiront de la même protection que les nationaux pour 
tout ce qui concerne la propriété des marques de fabrique ou de 
commerce, ainsi que des dessins et modèles industriels et de fabrique 
de toute espèce. 

Les nationaux de l'un des deux pays qui voudront s'assurer 
dans l'autre la propriété d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin, 
devront remplir les formalités prescrites à cet effet par la législation 
respective des deux Etats. ** 



* Voir l'annexe £ au traité de commerce avec la France. 
** Déposer au secrétariat dn Ministère de Fomento (travaux publics, com- 
merce, etc.): 

1* Une demande an Ministre accompagpiée d'une note détaillée, dans laquelle 
on spécifie clairement le genre de marque adoptée» la figure ou signe qu'elle 
contient, la matière ou le produit sur lequel elle devra être appliquée. 
Enfin le nom du propriétaire. 
2® Déposer trois exemplaires de la marque de fabrique. 

3** Un certificat traduit en espagnol, légalisé sur le Consulat espagnol , con- 
statant que le dépôt de la marque a été effectué dans le pays d'origine ou 
une preuve suffisante dn droit de propriété à la marque déposée. 
4° Une procuration en espagnol si le dépôt se fait par un mandataire. 
Cette procuration n'a pas besoin d'être légalisée. 
Après les recherches nécessaires pour s'assurer que la même marque n'a pas 
été employée pour des produits de même classe, le requérant recevra un certificat 
constatant les droits de propriété, pourvu que dans le délai de trois mois, à, 
compter du jour du dépôt de la demande , il ait payé la taxe de 25 frs. , pour 
chaque marque. 

Si les intéressés veulent faire usage d'nn agent, ils peuvent s'adresser à 
M. Julio Vizcarrondo, Calle Villalar 11, à Madrid. 
Berne, le 8 octobre 1883. 

Boresn fédéral des mArqnes de fabrique et de eonneree. 
j(Publication de la Feaille fédérale du commerce, année 1883, page 403.) 
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Les marques de fabrique auxquelles s'applique le présent ar- 
ide, sont celles qui, dans les deux pays, sont légitimement acquises 
aux industriels ou négociants qui en usent, c'est-à-dire que le ca- 
ractère d'une marque de fabrique suisse doit être apprécié d'après 
la loi suisse, de même que celui d'une marque espagnole doit être 
jugé d'après la loi espagnole. * 

Art. 9. Les fabricants et marchands, ainsi que les voyageurs 
de commerce suisses, pourront faire, sans y être soumis à aucun 
droit, des achats pour les besoins de leur industrie et recueillir des 
commandes, avec ou sans échantillons, mais sans colporter des mar- 
chandises, et réciproquement les fabricants et marchands, ainsi que 
les voyageurs de commerce espagnols, voyageant en Suisse pour le 
compte d'une maison établie en Espagne, seront traités, quant aux 
patentes, sur le même pied que les voyageurs suisses ou comme 
ceux de la nation la plus favorisée. 

Les objets passibles d'un droit d'entrée, qui servent d'échan- 
tillons et qui sont importés par des commis-voyageurs, seront de 
part et d'autre admis en franchise temporaire moyennant les for- 
malités de douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou 
la réintégration en entrepôt. 

Ces formalités seront réglées d'un commun accord entre les 
deux Gouvernements. 

Art. 10. Les dispositions du présent traité ne sont pas appli- 
cables aux provinces d'outre-mer de l'Espagne, attendu qu'elles sont 
régies par des lois spéciales ; toutefois , les Suisses y jouiront , en 
matière commerciale, des mêmes avantages que ceux qui sont accordés 
aux ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Art. 11. Le présent traité entrera en vigueur le jour de l'échange 
des ratifications et cessera de déployer ses effets, d'une manière ir- 
récusable et sans dénonciation préalable, à partir du 30 juin 1887. 

Art. 12. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées dans le plus bref délai possible à Berne. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Berne, le 14 mars 1883. 

(Signatures.) 

* Comparer les stipnlations de la Convention internationale pour la pro- 
tection de la propriété indnstrielle, dn 20 mars 1883 
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Protœole additionneL 

. Les soussignés, réunis pour la signature du traité de commerce 
entre FEspagne et la Suisse, se sont déclarés d'accord pour admettre 
que l'article 7 du présent traité ne s'applique pas au vin. En con- 
séquence, il demeure entendu que le vin ne sera en aucun cas grevé 
de nouveaux droits quant à l'alcool qu'il pourrait contenir. 

Fait en double expédition, à Berne, le 14 mars 1883. 

(Signatures.) 



Tarif A. 



JOroits à rentrée en Suisse. 



Cbocolat 

Vinaigre en cruchons, bouteilles ou en fûts . 
Poissons séchés, salés ou fumés, en vases de 5 kg 

ou plus . 

Poissons séchés, salés ou fumés, en vases de moins 

de 5 kg, en boîtes, au vinaigre, à l'huile 
Châtaignes fraîches ou desséchées . . . . 
Pommer, poire», prunes, pruneaux, noix, caroubes 
Oranges, citrons, dattes, amandes, noisettes, figues, 

raisins secs 

Huile d'olive, en bouteilles .... 

» » en tonneaux et en fûts 

Vin de toute sorte et de tout degré, en fûts ou en 

autres vases, sauf en bouteilles 
Vin de toute sorte et de tout degré, en bouteilles 
Plumes à lit, édredon . . 
Huiles de poisson commune, en tonneaux 

Peaux brutes 

Mercure (vif-argent) 

Plomb, brut, en barres ou plaques . 

» laminé, en tuyaux, balles de plomb et gre 

naille . . . * . 
Fer (acier) brut, en massiaux . . 

Suivre et laiton, de première fonte, en barres 
Cuivre et laiton, en barres ; tôle et fil de cuivre ou 

de laiton 



UnHés. Droite. 

Fr C 

100 kg 16. — 
» 4. 50 

» 4. — 



» 


16. — 


» 


- 60 


)> 


1. 50 


> 


3. ~ 


» 


12. — 


» 


1. — 


» 


3. 50 


» 


3. 50 


» 


7. — 


» 


— 60 


» 


- 60 


» 


3. - 


» 


— 60 


» 


1. 60 


» 


— 60 


» 


1. 50 



3. — 
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Zinc, en lingots, blocs et barres , 
Laine, brute ou peignée, teinte ou non teinte 
Liège brut ou en plaques .... 
» ouvré, y compris les bouchons 



Unités. 


Droits. 




Fr. 


C. 


. 100 kg 


1. 


50 


» 


— 


60 


» 


1. 


— 


» 


5. 


— 


(Signatures.) 





Tarif B. 

Droits à Ventrée en Espagne. 
R^daUrif Unités. Droits. 

«Wfiol Fr. C. 

67 Extraits colorants 100 kg 6. 75 

69 Vernis . . » 18. — 

70 Couleur en poudre oii en mottes ...» 4. 80 

71 T> préparées » 24. — 

113 Tissus de coton brodés au crochet, de toute 

forme le kg 2. 35 

186 Ouvrages en massettes, sparte, crin végétal, 

jonc, osier, palmier et paille fine . 100 kg 30. 24 

217 Machines agricoles » — 95 

218 » motrices, y compris les chaudières 

détachées » 2. — 

220 Machines pour l'industrie autre que de cuivre 
et pièces détachées de machines, y com- 
pris les garnitures de cardes . . » 8. — 
270 Pâtes pour la soupe, fécules alimentaires, pain 

et biscuit commun ou de mer, farine lactée » 11.36 

(Signatures.) 



Tarif C. 



Voir le texte entièrement conforme du Tarif £ , annexé au traité de commerce 
avec la France. 

Note. L'échange des ratifications a eu lieu à Berne, le 18 août l%9i. 
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F. P. 1882, III, 418. 

Certificats d'origine pour les marchandises exportées en 
Espagne. 

Le Consulat suisse à Barcelone nous fait savoir qu'un nouveau 
règlement vient d'être établi au sujet dés certificats d'origine pour 
les marchandises à introduire en Espagne. D'après ce règlement, 
la légalisation des certificats officiels doit avoir lieu, scms fraiSy 
par les consuls espagnols. Les certificats peuvent être rédigés en 
langue française, et il n'est pas nécessaire d'y ajouter une traduction 
en langue espagnole. 

Le formulaire pour la rédaction de ces certificats qui a été 
publié, en date du 1" juin 1882, dans la feuille fédérale et com- 
muniqué séparément aux intéressés n'est en conséquence plus valable. 
Les certificats doivent être à l'avenir rédigés d'après le formulaire 
ci-après, établi par le Consulat mentionné. 

1. Certificat d'origine pour des marchandises qui sont expédiées 
en Espagne par le fabricant lui-même, sans autre entremise. 

Nous, Jean Ulrich , maire de Trogen, certifions que M. Pierre 
Jacob, fabricant de tissus de coton dans cette ville, a déclaré devant 
nous que les tissus de coton contenus dans les colis suivants: 

J H 1450; 1 caisse; poids brut kg. 50; valeur fr. 5000; 

B C 73; 1 „ „ „ „ 75; „ „ 7000, 

sont les produits de sa fabrique et sont destinés à M. Ju>an Hohî 
à Barcelone (Espagne). 

Trogen, le 30 juin 1882. 

Le maire 

(Suit la légalisation par le Consul espagnol). 

2. Certificat d'origine pour des marchandises qui sont expé- 
diées en Espagne par l'entremise d'un tiers. 

Nous, Jean Ulrich, maire de St-Gall, certifions que M , 

commissionnaire, expéditeur de cette ville, a déclaré devant nous, 

dûment autorisé par M , fabricant de tissus de coton 

à , que les tisstis de coton, contenus dans les colis suivants : 

J H 13; 1 caisse; poids brut: kg valeur fr 

sont les produits de la fabrique dudit fabricant et sont destinés 
à M , à 

, le 

Le maire 

(Suit la légalisation par le Consul espagnol.) 

Berne, le 22 juin 1882. 

Département fédéral du commerce et de Vagricultwre. 
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P. F. 1882, III, 726. 

Le Consul suisse à Barcelone attire notre attention sur le fait 
que bon nombre de fabricants suisses se servent, pour les certificats 
d'origine, de papier revêtu de leur raison de commerce. Or, cela 
est inadmissible, attendu que, même lorsqu'il est écrit de la main 
de l'industriel respectif, le certificat doit affecter en tout points le 
caractère d'un document émanant du préposé communal. Les cer- 
tificats avec en tête, etc., risquent d'être refusés par la douane 
espagnole. 

Berne, le 23 septembre 1882. 

Département fédéral du commerce et de Vagricultnrc. 



Y, F. 1884, III, 413. 

Circulaire de la chancellerie fédérale aux chanceliers d'état 
des Cantons. 

Le consulat d'Espagne à Genève, d'accord avec la légation de 
ce pays, nous informe que les certificats d'origine pour les envois 
de marchandises à destination de l'Espagne n'ont besoin de porter 
aucune autre signature que celles des autorités locales du lieu de 
domicile de l'expéditeur, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de faire 
légaliser ces documents par les chancelleries d'état cantonales et 
par nous. La signature des autorités locales est légalisée sans autre 
par le consulat, auquel les expéditeurs peuvent s'adresser directe- 
ment etc. etc. 

Berne, le 9 juillet 1884. 



H. 0. n. s. V, 86. 

CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 

conclue le 14 novembre 1879, entrée en vigueur le 25 mai 1880. 
Durée: 25 mai 1890. Message: F. F. 1879, III, 949, 



Texte Oi*iffinnl, 

Le Gouvernement de la Confédération suisse et le Gouvernement 
de sa majesté le roi d'Espagne, désirant resserrer les liens d'amitié 
qui unissent les deux états et multiplier les relations qui existent 
entre les ressortissants des deux p.iys, ont décidé de régler, d'un 

JSichmann, Traités de commerce. 6 
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commun accord et par une convention spéciale, les conditions aux- 
quelles sera soumis lêtablissement des Suisses en Espagne et des 
Espagnols en Suisse, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires à 
cet effet, savoir: 

Le Conseil fédéral suisse: 
Monsieur F, Anderwert, Conseiller fédéral, chef du département de 

justice et police; 

Sa Majesté le roi d^ Espagne: 
Don Narciso Garcia de Loygorri, vicomte de la Vega, etc. etc., 

chargé d'affaires d'Espagne près la Confédération suisse, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
due et bonne forme, sont convenus des articles suivants : 

Article 1". Les Espagnols seront reçus et traités dans chaque 
canton de la Confédération, relativement à leurs personnes et à 
leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le 
sont ou pourront l'être à l'avenir les Suisses, en tant que la pré- 
sente convention ne contient pas expressément d'autres dispositions. 
Ils pourront, en conséquence, aller, venir, séjourner temporairement 
en Suisse, pourvu qu'ils soient munis de passeports réguliers et 
qu'ils se conforment aux lois du pays et aux règlements de police. 

Tout genre d'industrie permis ou qui serait permis plus tard 
aux citoyens ou sujets d'une autre puissance plus favorisée, le sera 
également aux Espagnols et sans qu'on puisse exiger d'eux aucune 
condition pécuniaire plus onéreuse qui ne soit également payée par 
les Suisses. 

Sont exceptées les professions scientifiques pour l'exercice des- 
quelles des titres académiques ou des diplômes délivrés par l'Etat 
sont exigés. 

Art. 2. Les Suisses seront reçus et traités dans tout le royaume 
d'Espagne relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur 
le même pied et de la même manière que le sont ou pourront l'être 
à l'avenir les sujets espagnols, en tant que la présente convention 
ne contient pas expressément d'autres dispositions. Ils pourront, 
en conséquence, aller, venir, séjourner temporairement en Espagne, 
pourvu qu'ils soient munis de passeports réguliers et qu'ils se con- 
forment aux lois du pays et aux règlements de police. 

Tout genre d'industrie permis ou qui serai permis plus tard 
aux citoyens ou sujets d'une autre puissance plus favorisée, le sera 
également aux Suisses et sans qu'on puisse exiger d'eux aucune 
condition pécuniaire plus onéreuse qui ne soit également payée par 
les Espagnols. 



Espagne. — Établissement. 33 

Sont exceptées les professions scientifiques pour l'exercice des- 
quelles des titres académiques ou des diplômes délivrés par PEtat 
sont exigés. 

Art. 3. Pour prendre domicile en Suisse ou pour y ouvrir un 
établissement industriel, les sujets espagnols devront être munis 
d'un certificat d'immatriculation qui leur sera délivré par le repré- 
sentant de sa majesté ou par les consuls d'Espagne en Suisse, 
certificat qui ne leur sera délivré qu'après avoir justifié de leur bonne 
conduite et de leurs bonnes mœurs par des documents faisant foi. 

Les mêmes règles seront observées par les Suisses qui désirent 
s'établir en Espagne ou y ouvrir des établissements industriels. 

Art. 4. Les citoyens et les sujets de l'un des deux états établis 
dans l'autre et qui seraient dans le cas d'être expulsés par sentence 
légale ou d'après les lois et règlements sur la police des mœurs et 
la mendicité, seront reçus, en tout temps, eux et leurs familles, 
dans le pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé 
leurs droits conformément aux lois. 

Art. 5. Les citoyens ou les sujets de l'un des deux états établis 
dans l'autre demeurent soumis aux lois de leur patrie en ce qui 
concerne le service militaire et les prestations imposées par com- 
pensation pour le service personnel ; ils ne peuvent, en conséquence, 
dans le pays où ils sont établis, être astreints ni è. un service 
militaire quelconque, ni aux prestations imposées par compensation 
pour le service personnel. 

Art. 6. Tout avantage que l'une des parties signataires de cette 
convention aurait concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir 
d'une manière quelconque à une tierce puissance en ce qui concerne 
l'établissement et l'exercice des industries, sera applicable de la 
même manière et à la même époque aux sujets et citoyens de l'autre 
partie, sans qu'une nouvelle déclaration soit nécessaire. 

Art. 7. La présente convention entrera en vigueur dès qu'elle 
aura été ratifiée par les deux parties, et elle sera obligatoire pour 
une durée de dix années et continuera à l'être jusqu'à ce qu'une 
des hautes parties contractantes ait officiellement manifesté à l'autre, 
un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berne, le 14 novembre 1879. 

(Signatures.) 

Noie. Les ratifications ont été échangées à Berne, le 25 mai 18S0. 
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R. 0. V, 189. 

ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRiaUE. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE 

conclu le 25 novembre 1850, entré en vigneur le 8 novembre 1855. 

Durée: une année après la dénonciation. Message: F. P. 1850, III, 621, 1855, II, 35. 

Rapport de la Commission du Conseil national: F. F. 1855, II, 389. 



Texte oHgiual. 

La Confédération suisse et les Etats-Unis d'Amérique également 
animés du désir de maintenir et de resserrer de plus en plus les 
liens d'amitié qui existent si heureusement entre les deux Répu- 
bliques, ainsi que d'accroître, par tous les moyens à leur disposition, 
les relations commerciales de leurs citoyens respectifs, ont de part 
et d'autre résolu de conclure un Traité général d'Amitié, d'Etablisse- 
ments réciproques, de Commerce et d'Extradition des criminels. 

A cet effet, ils ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral suisse Henry Driiey, Président de la Con- 
fédération suisse. Directeur du Département Politique, et Frédéric 
Frey-Hérosée, Membre du Conseil fédéral. Directeur du Département 
du Commerce et des Péages, et 

Le Président des Etats-Unis A. Dudley-Mann, Agent Spécial 
des Etats-Unis en mission auprès de la Confédération suisse, 

Lesquels, ïq)rès avoir communiqué leurs pleins-pouvoirs respec- 
tifs, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Les citoyens des Etats-Unis d'Amérique et les 
citoyens de la Suisse sont admis et traités sur un pied d'égalité 
réciproque dans les deux pays, lorsque cette admission et ce traite- 
ment n'auront rien de contraire aux dispositions constitutionnelles 
ou légales, tant fédérales que des Etats et des Cantons des- parties 
contractantes. Les citoyens des Etats-Unis et les citoyens de la 
Suisse, ainsi que les membres de leurs familles, pourvu qu'ils se 
conforment aux dispositions constitutionnelles et légales ci-dessus 
mentionnées et qu'ils obéissent aux lois, règlements et usages du 
pays où ils résideront, pourront aller, venir, séjourner temporaire- 
ment, prendre un domicile fixe ou s'établir d'une manière permanente, 
les premiers dans les Cantons de la Confédération suisse, les Suisses 
dans les Etats de l'Union américaine ; y acquérir, posséder et aliéner 
des propriétés (ainsi qu'il est expliqué à l'art. 5); y gérer leurs 
affaires, y exercer leur profession, leur industrie et leur commerce, 
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y avoir des établissements, y tenir des magasins, y consigner leurs 
produits et leurs marchandises, les vendre en gros et en détail, 
tant par eux-mêmes que par tels courtier? ou autres agents qu'ils 
jugeront convenable; ils auront libre accès devant les tribunaux et 
pourront faire valoir leurs droits en justice à Pinstar des nationaux, 
soit par eux-mêmes, soit par tels avocats, avoués ou autres agents 
qu'ils jugeront convenable de choisir. On ne pourra leur imposer 
pour la résidence ou l'établissement ou pour l'exercice des droits 
mentionnés plus haut, aucune condition pécuniaire ou autre plus 
onéreuse qu'aux citoyens du pays dans lequel ils résident, ni aucune 
condition à laquelle ceux-ci ne seraient pas tenus. 

Art. 2. Les citoyens de l'un des deux pays résidant ou établis 
dans l'autre seront affranchis du service militaire personnel, mais 
ils seront tenus aux prestations pécuniaires ou matérielles imposées, 
par compensation, aux citoyens du pays où ils résident, libérés de 
ce service. 

On ne pourra exiger des citoyens de l'un des deux pays rési- 
dant ou établis dans l'autre, aucun impôt, à quelque titre que ce 
soit, plus élevé que ceux auxquels sont soumis les citoyens du pays 
dans lequel ils résident, non plus qu'aucune contribution quelconque 
qui ne serait pas exigée de ces derniers. 

En cas de guerre ou d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
les citoyens de l'un des deux pays résidant ou établis dans l'autre 
seront assimilés aux citoyens du pays où ils résident, en ce qui 
concerne les indemnités pour les dommages qu'ils auront éprouvés. 

Art. 3. Les citoyens de l'une des deux Républiques résidant 
ou établis dans l'autre, qui voudront retourner dans leur pays, ou 
qui y seront renvoyés par sentence du juge, par mesure de police 
ou d'après les lois et règlements sur les mœurs et la mendicité, 
seront reçus, en tout temps et en toute circonstance, eux, leurs 
femmes et leurs descendants légitimes, dans le pays dont ils sont 
originaires et où ils auront conservé leurs droits conformément 
aux lois. 

Ar^ 4. Afin de constater leur qualité de citoyens des Etats-Unis 
d'Amérique ou de citoyens suisses, les ressortissants des deux pays 
contractants devront être porteurs de passe-ports, ou d'autres papiers 
en due forme, attestant leur nationalité, ainsi que celle des membres 
de leur famille, et délivrés ou visés par un agent diplomatique ou 
consulaire de leur nation, résidant dans celui des deux pays où ils 
veulent habiter. 

Art. 5. Les citoyens de chacune des parties contractantes pour- 
ront librement disposer de leurs biens personnels sis dans la juri- 
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diction de l'autre soit par vente, testament, donation ou de toute 
autre manière, et leurs héritiers testamentaires ou ab intestat ou 
leurs successeurs quelconques, citoyens de Pautre partie, acquerront 
ces dits biens ou en hériteront et ils pourront en prendre possession 
eux-mêmes ou par fondés de pouvoirs, ils pourront en disposer 
comme ils l'entendront , n'ayant à payer d'autres droits que ceux 
auxquels sont soumis en pareils cas les habitants même du pays 
' dans lequel ces biens sont situés. En l'absence de l'héritier ou des 
héritiers ou des autres successeurs, l'autorité prendra, pour la con- 
servation des dits biens, les mêmes soins que s'il s'agissait de la 
conservation des biens d'un natif du même pays et cela jusqu'à ce 
que le propriétaire légal des biens ait pu prendre les mesures con- 
venables pour les recueillir. 

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront en plein aux propriétés 
immobilières sises dans les Etats de l'Union américaine ou dans les 
Cantons de la Confédération suisse dans lesquels les étrangers sont 
admis à la possession en nature ou à l'héritage de propriétés fon- 
cières. 

Mais si des propriétés immobilières sises sur le territoire de 
l'une des parties , venaient à échoir à un citoyen de l'autre partie, 
qui, à cause de sa qualité d'étranger, ne serait pas admis à la pos- 
session en nature de ces propriétés, dans l'Etat ou dans le Canton 
dans lequel elles sont situées, il serait accordé à cet héritier ou 
successeur quelconque tel terme que les lois de l'Etat ou du Canton 
le permettent pour vendre ces propriétés ; il pourra toujours en re- 
tirer et exporter le produit sans difficulté et sans payer au Gouver- 
nement aucun autre droit que celui qui, dans un cas analogue, 
serait dû par un habitant du pays dans lequel les propriétés fon- 
cières sont situées. 

Art. 0. Les contestations qui pourraient s'élever entre les pré- 
tendants à une succession, sur la question de savoir à qui les biens 
doivent appartenir , seront portées devant les tribunaux et jugées 
d'après les lois du pays dans lequel la propriété est située. 

Art. 7. Les parties contractantes s'accordent mutuellement le 
droit d'avoir, dans les grandes villes et les places de commerce im- 
portantes de leurs Etats respectifs, des Consuls et des vice-Consuls, 
nommés par elles, qui jouiront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
des mêmes privilèges et des mêmes pouvoirs que ceux des nations 
les plus favorisées. Mais avant qu'un Consul ou un vice-Consul 
puisse agir en cette qualité, il devra avoir été reconnu, dans la 
forme ordinaire, par le Gouvernement auprès duquel il est accrédité. 

Pour leurs affaires privées et commerciales, les Consuls et vice- 
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Consuls seront soumis aux mêmes lois et aux mêmes usages que les 
particuliers; citoyens de l'endroit où ils résident. 

Il est entendu qu'en cas d'infraction aux lois, par un Consul 
ou vice-Consul, le Gouvernement auprès duquel il est accrédité, 
pourra, suivant les circonstances, lui retirer l'exequatur, le renvoyer 
du pays, ou le faire punir conformément aux lois, en faisant savoir 
à l'autre Gouvernement les raisons qui Pont déterminé. 

Les archives et les papiers appartenant aux Consulats seront 
inviolablement respectés et aucun magistrat, ni aucun autre fonc- 
tionnaire ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, les visiter, 
les saisir ou s'y immiscer d'une manière quelconque. 

Art. 8. Pour tout ce qui concerne l'importation, l'exportation 
et le transit de leurs produits respectifs, les Etats-Unis d'Amérique 
et la Confédération suisse se traiteront réciproquement comme la 
Nation, l'Union de Nations, l'Etat ou la Société la plus favorisée, 
ainsi qu'il est expliqué aux articles ci-après. 

Art. 9. Aucune des parties contractantes ne pourra exiger, pour 
l'importation, l'exportation ou le transit des produits naturels ou 
industriels de l'autre, des droits plus élevés ni d'autres droits que 
ceux qui sont ou seront imposés sur les mêmes articles provenant 
de tout autre pays en dehors de ses limites actuelles.* 

Art. 10- Afin d'atteindre d'autant mieux le but qu'elles se pro- 
posent à l'article 8, chacune des parties contractantes s'engage à 
n'accorder à aucune Nation, Union de Nations, Etat ou Société que 
ce soit, de faveur en fait de commerce, sans en faire aussitôt jouir 
l'autre partie. 

Art. 11. Si l'une des parties contractantes imposait des droits 
diiférentiels sur les produits de quelque nation, l'autre partie pourra 
déterminer comme elle l'entendra, la manière de constater l'origine 
de ses propres produits destinés à être importés dans le pays où 
se perçoivent les droits différentiels. 

Art. 12. Le territoire suisse demeurera ouvert à l'entrée des 
objets venant des Etats-Unis d'Amérique; de même, aucun port de 
ces Etats ne sera fermé aux objets venant de la Suisse, pourvu que 



* Ces mots „cn dehors de ses limites actuelles", consacrés dans les traités 
des Etats-Unis avec d'autres nations, signifient que si ces Etats formaient une 
Union douanière avec le Mexique, par exemple, ou que si la Suisse entrait dans 
un ZoUverein, les produits de ces unions douanières ne seraient pas au bénéfice 
du maximum stipulé par l'art. 9. 

Au nombre des ^produits industriels" sont comptés ceux de la pêche dans 
des eaux quelconques, ainsi, pour les habitants des Etats-Unis, les produits de la 
baleine dans les mers hors de leur territoire. (Message: F. F. 1850, III, 633, 684.) 
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ceux-ci arrivent sur des navires des Etats-Unis, ou sur toute autre 
navire ayant libre accès dans les ports de l'Union. Arrivant sous 
pavillon des Etats-Unis ou celui d'une des nations les plus favori- 
sées, les marchandises suisses paieront les mêmes droits que celles 
de cette dernière nation ; sous un autre pavillon, elles seront traitées 
comme les marchandises du pays auquel appartient le navire. 

En cas de naufrage et de sauvetage sur les côtes des Etats- 
Unis, les marchandises suisses seront considérées et traitées comme 
celles appartenant à des citoyens des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis consentent à étendre aux produits suisses arri- 
vant ou expédiés sous leur pavillon les avantages dont jouissent ou 
jouiront les produits de la nation la plus favorisée, arrivant ou 
expédiés sous le même pavillon. 

11 est entendu que les dispositions du présent article ne dé- 
rogent en rien à celles des quatre articles ci-dessus, non plus qu'aux 
mesures dans l'intérêt de la moralité, de la sécurité ou de l'ordre 
public, prises ou qui pourront être ordonnées dans l'un ou dans 
l'autre des pays contractants. 

Art. 13—17 concernent l'extradiction des malfaiteurs. 

Art. 18. La présente convention est conclue pour dix ans, à 
dater du jour de l'échange des ratiiications. Elle continuera d'être 
obligatoire pendant douze mois, si un an avant l'expiration du 
premier terme, aucune des parties contractantes n'a déclaré à l'autre, 
par une notification officielle, qu'elle renonce au traité, et ainsi de 
suite d'année en année, jusqu'à Texpiration des douze mois qui 
suivront une pareille déclaration de renonciation, quelle que soit 
l'époque à laquelle elle aura été notifiée. 

Art. 19. Cette convention sera soumise, de part et d'autre, à 
l'approbation et à la ratification des autorités compétentes respec- 
tives de chacune dos parties contractantes, et les ratifications en 
seront échangées à Washington, aussitôt que les circonstances le 
permettront. 

En foi do quoi les Plénipotentiaires respectifs ont, sous réserve 
des ratifications qui viennent d'être mentionnées, signé les articles 
ci-dessus, dans les langues anglaise et française et y ont apposé 
leur sceau. 

Ainsi fait par quadruplicata, à Berne, ce vingt-cinq novembre 
de l'an de grâce mil huit cent cinquante (25 novembre 1850). 

(Signatures.) 

Note. L^èchange des ratifications a ca lien le 8 novembre 1855 à Washing^tou. 



Pranee. — Commerce. 39 



Feuille oflf. suiase du commerce 1883, n» 20, p. 211. P. F. 1883, IT, 776. . 

ARRANGEMENT AU SUJET DE LA PROTECTION DES MARQUES 
DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. 



Publication. 

La Suisse et les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ont conclu, 
en date du 16 mai 1883, un arrangement par lequel les ressortis- 
sants d'un de ces deux pays jouiront dans l'autre, dès ce jour, des 
mêmes droits que les nationaux relativement à la protection légale 
de la propriété des marques de fabrique et de commerce. 

Département fédéral du Commerce et de V Agriculture, 

Note. Une convention définitive et formelle, semblable a celle qui existe 
entre la Suisse et rAntriche-Hongrie, a été conclue le 14 février 1885 et ratifiée 
par le Conseil fédéral le 13 mars 1885. La ratification n^avait pas encore eu Heu 
aux Etas-Unis lors de la mise à lUmpression du présent recueil (fin juin 1886). 

L'E. 



R. 0. n. s. VI, 295. 

FRANCE. 



TRAITÉ DE COMMERCE 



conclu le 23 février 1882 entré en vigueur le 16 mai 1882. 

Durée; 1er février 189«. Message: P. F. 1882, I, 503. 

Rapport de la Commission du Conseil National: F. F. 1882, II, 188 (minorité 137). 

Rapport de la Commission des Etats: F. F. 1882, III, 487 (minorité 522). 



Texte original. 

Le Gouvernement de la Confédération suisse et le Gouvernement 
de la République française, 
animés d*un égal désir de conserver les liens d'amitié qui unissent 
les deux peuples et de régler, en conciliant les intérêts respectifs, 
la situation qui sera faite au commerce des deux pays par l'expiration 
prochaine des conventions actuellement en vigueur, ont résolu de 
conduire un traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse : 
Mr. J.'C.Kerny Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de la Confédération suisse à Paris : 
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Mr. Charles-Edouard Lardy, docteur en droit, Conseiller de la 
légation de Suisse en France, 

et 
Le Président de la Eépublique française: 

Mr. C. de Freycinet, sénateur, président du conseil, ministre 
des affaires étrangères; 

Mr. Tirard, député, ministre du commerce; 

Mr. Maurice Bouvier, député, ancien ministre du commerce et 
des colonies, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants. 

Article 1". Les objets d'origine ou de manufacture suisse, 
énumérés dans le tarif A (page 96) joint au présent traité et 
importés directement du territoire suisse, seront admis en France 
aux droits fixés par ledit tarif, tous droits additionnels compris. 

Art. 2. Les objets d'origine ou de manufacture française, 
énumérés dans le tarif B (page 111) joint au présent traité et 
importés directement du territoire français, seront admis en Suisse 
aux droits fixés par ledit tarif. 

Art. 3. Les droits à l'exportation de l'un des deux pays dans 
l'autre sont fixés conformément aux tarifs C (page 121) et D 
(page 121) joints au présent traité. 

Art. 4. Le gouvernement de la Confédération suisse s'engage, 
en outre, à accorder aux produits du pays de Gex le bénéfice des 
dispositions contenues dans le règlement annexé au présent traité 
sous la lettre F (page 131). 

Ai-t. 6. Seront considérées comme importées directement les 
marchandises d'origine ou de fabrication suisse expédiées en France 
par les chemins de fer étrangers confinant à la Suisse, pourvu que, 
dans ce dernier cas, les wagons ou les colis renfermant ces mar- 
chandises soient cadenassés ou plombés par la douane suisse, que 
les cadenas ou les plombs soient reconnus intacts à l'arrivée en 
France, et que l'expédition ait lieu dans les conditions réglées 
entre les hautes parties contractantes pour le service international 
des chemins de fer. 

Les marchandises d'origine ou de fabrication française jouiront,, 
sous les mêmes conditions, à l'entrée en Suisse, d'un traitement 
exactement semblable. 

Art. 6. Si l'une des hautes parties contractantes juge nécessaire 
d'établir un droit nouveau d'accise ou de consommation ou un 
supplément de droit sur un article de production ou de fabrication 
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nationale compris dans les tarifs annexés au présent traité, Farticle 
similaire étranger pourra être immédiatement grevé, à Pimportation^ 
d'un droit ou d'un supplément de droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits et des 
charges mentionnés ci-dessus, les surtaxes seront supprimées ou 
réduites proportionnellement. 

Toutefois, en cas de suppression, s'il est établi une surveillance 
ou un exercice administratif sur les produits fabriqués, les charges 
directes ou indirectes dont les fabricants nationaux seront grevés 
seront compensées par une surtaxe équivalente établie sur les pro- 
duits de l'autre pays. 

Les drawbacks à l'exportation des produits français ou suisses 
ne pourront être que la représentation exacte dés droits d'accise 
ou de consommation intérieure grevant lesdits produits ou les 
matières employées à leur fabrication. 

Art. 7. Les marchandises de toute nature^ originaires de l'un 
des deux pays et importées dans l'autre, ne pourront être assujetties 
à des droits d'accise ou de consommation supérieurs à ceux qui 
grèvent ou qui grèveraient les marchandises similaires de production 
nationale. Toutefois, les droits à l'importation pourront être augmentés 
des sommes qui représenteraient les frais occasionnés aux producteurs 
nationaux par le système de l'accise. 

Art. 8. Le gouvernement fédéral garantit que, dans aucun cas, 
les produits français ne seront assujettis par les administrations 
cantonales ou communales à des droits d'octroi ou de consommation 
autres ou plus élevés que ceux auxquels seront assujettis les pro- 
duits du pays, sous réserve cependant des dispositions de l'article 9 ; 
et, de son côté, le gouvernement français garantit que, dans aucun 
cas, les produits de la Suisse ne seront assujettis par les admini- 
strations départementales ou communales à un droit d'octroi ou de 
consommation autre ou plus élevé que celui auquel seront assujettis 
les produits du pays. 

Art. 9. Les droits cantonaux ou communaux applicables aux 
vins d'origine française en fût, double fût ou tout autre mode 
d'emballage, quel que soit le prix ou la qualité de ces vins, ne 
pourront excéder le minimum des droits cantonaux ou communaux 
actuellement en vigueur pour les vins étrangers en simple fût et 
indiqués au tableau E (page 123) annexé au présent traité. 

Les vins en bouteilles supporteront les droits énumérés audit 
tableau pour les vins étrangers en bouteilles et conformément aux 
distinctions qui y sont énoncées. 

Il est entendu que, dans les cantons ou les communes où il 
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n'existe pas de taxes d'entrée (Ohmgelder) ou d'octroi, celles qui 
viendraient à être établies n'atteindraient pas les vins d'origine 
française. 

Il est également entendu que, dans le cas où l'un des cantons 
qui perçoivent des droits d'entrée (Ohmgelder) ou d'octroi sur les 
vins viendrait à réduire la taxe afférente aux produits suisses, les 
vins d'origine française seraient dégrevés dans la même proportion. 

La Confédération suisse s'engage à ce que les droits d'entrée 
(Ohmgelder) ou d'octroi perçus dans les cantons ou les communes 
sur les eaux-de-vie et liqueurs de provenance française ne soient 
pas élevés au-dessus du taux actuel pendant toute la durée du 
présent traité. 

Art. 10. Les deux gouvernements se réservent la faculté d'im- 
poser, sur les produits dans la composition ou la fabrication des- 
quels il entre de l'alcool, un droit équivalent à l'impôt intérieur 
de consommation grevant l'alcool employé. 

Art. 11. Les articles d'orfèvrerie et de bijouterie en or, en 
Ai'gent, platine ou autres métaux précieux, importés de l'un des deux 
pays, seront soumis dans l'autre au régime de contrôle établi pour 
les articles similaires de fabrication nationale et paieront, s'il y a 
lieu, sur la même base que ceux-ci, les droits de marque et de 
garantie. 

Les bureaux spéciaux actuellement établis à Bellegarde et à 
Pontarlier pour le contrôle et la marque des objets ci-dessus désignés 
seront maintenus pendant la durée du présent traité. Il est entendu 
que les matières d'or et d'argent pourront être contrôlées sur le 
brut, et que les boîtes de montres, brutes ou finies, pourront être 
expédiées aux bureaux de vérification en France, moyennant une 
soumission cautionnée, garantissant leur réexportation. 

Art. 12. Les marchandises non originaires de Suisse qui seront 
importées de Suisse en France ne pourront pas être grevées de 
surtaxes supérieures à celles dont seront passibles les marchandises 
de même nature importées en France de tout autre pays européen 
autrement qu'en diTiiture par navire français. 

Art. 13. Les importateurs de marchandises françaises ou suisses 
«eront réciproquement dispensés de l'obligation de produire des 
certificats d'origine. 

Toutefois, si l'un des états limitrophes de la France ou de la 
Suisse vient à ne pas être Hé avec une des hautes parties contrac- 
tantes par la clause de la nation la plus favorisée, la production 
<le certificats d'origine pourra être exceptionnellement exigée. Ces 
certificats seront délivrés, dans ce cas, soit par le chef du service 
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des douanes du bureau d'exportation, soit par les consuls ou agents 
consulaires du pays dans lequel l'importation doit être faite et qui 
résident dans les lieux d'expédition ou dans les ports d'embarque- 
ment. La délivrance et le visa des certificats d'origine se feront 
gratuitement. 

n est, de plus, convenu que la production de semblables certi- 
ficats pourra être exceptionnellement exigée par les cantons suisses 
pour les vins en double fût ou de dessert dont les expéditeurs 
réclameront le bénéfice des réductions de droit stipulées à l'article 9 
ci-dessus. 

Art. 14. Les droits ad valorem stipulés par le présent traité 
seront calculés sur la valeur au lieu d'origine ou de fabrication 
de l'objet importé, augmentée des frais de transport, d'assurance et 
de commission nécessaires pour l'importation dans l'un des- deux 
pays jusqu'au lieu d'introduction. 

L'importateur devra, indépendamment du certificat d'origine 
dans les cas oti celui-ci est exigible, joindre à sa déclaration écrite^ 
constatant la valeur de la marchandise importée, une facture indi- 
quant le prix réel et émanant du fabricant ou du vendeur. 

Art. 15. Les contestations sur la nature, l'espèce, la classe, 
l'origine ou la valeur des marchandises importées seront vidées 
conformément à la législation générale qui est actuellement en 
vigueur dans Je pays de destination. 

Art. 16. Les déclarations doivent contenir toutes les indications 
nécessaires pour l'application des droits. Ainsi, outre la nature, 
l'espèce, la qualité, la provenance et la destination de la marchan- 
dise, elles doivent énoncer le poids, le nombre, Ja mesure ou la 
valeur suivant le cas. 

Si, par suite de circonstances exceptionnelles, le déclarant se 
trouve dans l'impossibilité d'énoncer la quantité à soumettre aux 
droits, la douane pourra lui permettre de vérifier à ses frais, dans 
un local désigné ou agréé par elle, le poids, la mesure ou le nombre ; 
après quoi, l'importateur sera tenu de faire la déclaration détaillée 
de la marchandise dans les délais voulus par la législation de 
chaque pays. 

Art. 17. A l'égard des marchandises qui acquittent les droits 
sur le poids net, si le déclarant entend que la perception ait lieu 
d'après le net réel, il devra énoncer ce poids dans sa déclaration*). 



* La perception d'après le net réel peut seulement être demandée si le droit 
dépasâe le montant de 12 frs. La douane se réserve la vérification du poids dé^ 
claré au moyeu du déballage de la marchandise. L'£. 
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A défaut, la liquidation des droits sera établie sur le poids brut, 
sauf défalcation de la tare légale. 

Art. 18. Il est convenu entre les hautes parties contractantes 
que les droits fixés par le présent traité ne subiront aucune réduction 
du chef d'avarie ou de détérioration quelconque des marchandises. 

Art. 19. Dans la vérification des tissus suisses par le compte-fil 
toute fraction de fil sera négligée- 
Art. 20. L4mportateur de machines et mécaniques entières ou 
en pièces détachées, et de toutes autres marchandises énumérées 
dans le présent traité, est affranchi de l'obligation de produire 
à la douane de l'un ou de l'autre pays tout modèle ou dessin de 
l'objet importé. 

Art. 21. Les marchandises de toute nature traversant l'un des 
deux états seront réciproquement exemptes de tout droit de transit. 

Le transit des contrefaçons est interdit*); celui de la poudre 
à tirer, des armes et des munitions de guerre pourra également 
être interdit ou soumis à des autorisations spéciales. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement 
garanti à chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit. 

Art. 22. Les voyageurs de commerce français, voyageant en Suisse 
pour le compte d'une maison française, et réciproquement les 
voyageurs de commerce suisses, voyageant en France pour le compte 
d'une maison suisse, pourront, sur la production d'une carte de 
légitimation conforme au modèle annexé au présent traité sous la 
lettre H, ou sur la simple justification de leur identité, faire, sans 
y être soumis à aucun droit de patente, des achats pour les besoins 
de leur industrie, et recueillir des commandes avec ou sans échan- 
tillons, mais sans colporter de marchandises. 

Art. 23. Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent 
d'échantillons, et qui sont importés en Suisse par des commis 
voyageurs de maisons françaises, ou en France par des commis 
voyageurs de maisons suisses, seront, de part et d'autre^ admis eu 
franchise temporaire, moyennant les formalités de douane nécessaires 
pour en assurer la réexportation et la réintégration en entrepôt; 



* Voir Tart. 13 de la convention franco-suisse pour la garantie des marques 
de fabrique etc., dessins et modèles industriels, concernant ^importation des des- 
sins ou modèles controfiaits , et les articles 9 et 10 de la convention inter- 
nationale pour la protection de la propriété industrielle, concernant rimportatlon ' 
des produits portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce, ou un 
nom commercial. 
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ces formalités seront les mêmes en Suisse et en France. Elles seront 
réglées suivant la déclaration annexée au présent traité sous la 
lettre G (page 134). 

Art. 24. Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
faire profiter Tautre de toute faveur, de tout privilège ou abaisse- 
ment dans les tarifs des droits à l'importation ou à l'exportation 
des articles mentionnés ou non dans le présent traité, que l'une 
d'elles pourrait accorder à une tierce puissance. Elles s'engagent, 
en outre, à n'établir, l'une envers l'autre, aucun droit ou prohibition 
d'importation ou d'exportation qui ne soit, en même temps, appli- 
cable aux autres nations. Toutefois, les hautes parties contractantes 
prennent l'engagement de ne pas interdire l'exportation de la houille 
et de n'établir aucun droit sur l'exportation de ce produit. 

Art. 25. Les dispositions du présent traité sont applicables à 
l'Algérie. Toutefois, les marchandises originaires de Suisse ne 
pourront être admises au bénéfice de ces dispositions à leur entrée 
dans cette possession qu'en transitant par la France. 

Art. 26. Les hautes parties contractantes conviennent que les 
dispositions du présent traité ne sont pas applicables aux marchan- 
dises qui sont ou seraient, dans l'un ou l'autre des deux pays, 
l'objet de monopoles de l'état. 

Art. 27. Le présent traité entrera en vigueur le 16 mai 1882 
et restera exécutoire jusqu'au 1" février 1892. Dans le cas où 
aucune des deux parties contractantes n'aurait notifié, douze mois 
avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les 
effets, il demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à 
partir du jour où l'une ou l'autre des hautes parties contractantes 
l'aura dénoncé. 

Art. 28. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées à Paris avant le 12 mai 1882, et simultanément 
avec celles des conventions relatives à la propriété littéraire, arti- 
stique et industrielle, à l'établissement des Français en Suisse et 
des Suisses en France, ainsi qu'aux rapports de voisinage et à la 
surveillance des forêts limitrophes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 
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Protocole additionnel. 

Au moment de procéder à la signature du^ présent traité, les 
deux hautes parties contractantes sont convenues de ce qui suit. 

Dans un délai de . trois mois à partir de l'échange des rati- 
fications dudit traité, une conférence entre les délégués des deux 
pays aura lieu à Genève, en vue de réglementer l'importation des 
sels dans le pays de Gex, dans la zone franche de la Haute-Savoie 
et dans les cantons suisses limitrophes. * 

En attendant la conclusion d'un nouvel arrangement destiné 
à remplacer la déclaration signée à Paris, le 25 mars 1861, entre 
la Suisse et la France, la France se réserve, dès à présent, de 
déterminer les quantités de sel marin qui pourront être exportées 
en franchise à destination des cantons de Vaud, du Valais et de 
Genève. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 

* Les conférences qui ont eu lieu à ce sujet sont restées sans résultat. L'K. 



Tarif A. 



Droits à l'entrée en France. 



Haméros 








dn tarif 
géDérai 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 


fraDjais. 










Animatix, 
produits et dépouilles d'animaux. 




Fr. C. 


16 


Viandes fraîches de boucherie 


100 kil. 


3 — 


34 


Lait. . . ■ 

— condensé ou concentré, sans addition 
de sucre, ou avec addition de sel ne 


Idem. 


Exempt. 




dépassant pas la proportion de 4 ^/o . 


» 


» 




—=- condensé ou concentré sucré et farine 








lactée (la proportion de sucre ne dé- 








passant pas 50 7o) .... 


» 


22 — 


35 


Fromages de pâte molle. 


» 


3 — 




— de pâte dure 


» 


4 — 


36 


Beun-e frais et fondu .... 


» 


Exempt. 




— salé 


» 


2 — 
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IiBcros 








4« Urif 
ttwtnl 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 


frantais 














~Frrcr" 




Matières végétales. 






80 


Fruits de table secs ou tapés: pommes 








et poires . . . . 


100 kil. 


6 - 




Bots. 






118 


Bois communs: bois à construire, bruts, 




Exempt. 




équarris ou sciés , de toute dimension 


» 




119 


— mâts , mater eaux , espars , pigouilles, 
manches de gaffe, manches de fouine 
et de pinceau à goudron, avirons et 








rames 


» 


» 


120 


— merrains ...... 


» 


» 


121 


— bois en éclisses 


1000 reail. 


— 10 


122 


Bois feuillard 


100 kil. 


Exempt. 


123 


— perches et échalas .... 


Le mille. 


— 25 


125 


— bois à brûler et charbons de bois ou 








de chénevottes 


100 kil. 


Exempt. 


126 


— autres bois communs 


Idem. 


» 


127 


Bois d'ébénisterie, sciés à 2 décimètres 








d'épaisseur ou moins * . . . 


» 


1 — 


130 


— de teinture moulus .... 
Filaments à ouvrer. 


» 


Exempt. 


131 


Coton en feuilles cardées et gommées 








(ouate) 


» 


10 — 




Produits et déchets divers. 






149 


Absinthe 


» 


1 — 


155 


Pâte de bois 

Matières minérales. 


» 


Exempt. 


164 


Ardoises nues ou encadrées, spécialement 








destinées à récriture ou au dessin . 


» 


3 75 



* Les bois d'origine extra-européenne sont , en outre, passibles de la sur- 
taxe d'entrepôt. 

Eichmann, Traités de commerce. 7 
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Suméros 








di tarif 
gtDéral 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 


fraD^ais. 














Fr. C. 




Métaux, 






182 


Or et platine : 

— bruts en masses, lingots, barres, pou- 








dres, objets détruits .... 


100 kil. 


10 — 




— dégrossis, simplement laminés: en ' 








barres d'au moins cinq millimètres 








d'épaisseur, en bandes d'au moins un 








millimètre d'épaisseur, ou en fils d'au 








moins deux millimètres de diamètre . 


» 


10 — 


183 


Argent : 

— brut en masses, lingots, barres, pou- 


^ 






dres, objets détruits .... 


» 


1 — 




— dégrossi, simplement laminé, en barres 








d'au moins cinq millimètres d'épaisseur. 








en bandes d'au moins un millimètre 








d'épaisseur, ou en fils d'au moins deux 








millimètres de diamètre 


» 


10 — 


184 


Cendres d'orfèvre . . . ... 


» 


Exempt. 


199 


Ferrailles, débris de vieux ouvrages en 








fer ou en fonte 


y> 


1 50 




Produits chimiques. 






218 


Acide tartrique 


» 


10 — 


237 


Ammoniaque ...... 

Teintures préparées. 


» 


2 — 


269 


Extraits de bois de teinture et d'autres 
espèces tinctoriales: 








— noirs et violets 


» 


10 - 




— rouges et jaunes . . 


» 


15 -— 


271 


Teintures dérivées du goudron de houille : 








— sèches 


» 


100 — 




— en pâte , renfermant au moins 50 ^/o 






- 


d'eau 


» 


56 — 




— acide picrique . . . . , 


» 


20 — 




— alizarine artificielle . • . 


5Vo de la ^ 


râleur avec 


272 


faculté de 
en droite 


conversion 
spécifiattea 




équivalen 


ta. 
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ViBém 








di Urif 
rraii(«i>. 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 




Couleurs. 




Fr. C. 


276 


Vernis à l'alcool 


100 kil. 


30 — 




— à l'essence 


7> 


20 — 




— à l'huile ou à l'essence et à l'huile 








mélangées 


» 


30 — 




1 


5 V» de la valeur avec 


287 


Couleurs non dénommées . . . \ 


faculté de 


conversion 




\ 


en droits 


spécifiques. 




Compositions diverses. 






288 


Parfumeries: savons non alcooliques 


100 kil. 


8 — 


289 


Savons autres que de parfumerie . 


Idem. 


6 — 


292 


Médicaments composés non dénommés, 








figurant dans une pharmacopée officielle 




Dreiu spéel- 
li^nes 1 d«tei%- 
nJMr à raison 
de 10 Vo de la 




Boissons. 




Tileir. *) 


307 


Vermouth 

Fils, 


L'hectolitre 


3-') 


337 


Fils de lin ou de chanvre pur, simples, 
écrus, mesurant au kilogr. 2,000 mètres 








ou moins 


100 kil. 


13 — 




Mètres. Mètres. 








— plus de 2,000 et pas plus de 5,000 


Idem. 


14 50 




— 5,000 — 10,000 


» 


18 50 


\ 


-- 10,000 — 20,000 


» 


26 50 




— 20,000 — 30,000 


» 


32 25 




— 30,000 — 40,000 


» 


40 25 




— 40,000 — 60,000 


» 


55 — 




— 60,000 — 80,000 


» 


75 — 




— 80,000 mètres 


» 


100 — 




Fils simples, blanchis ou teints . . jDroits des 
— retors, écrus \ afvo.^''^ 


&ls simples 




mentes de 




(Droits des 


fils simples 
ou teints, 




— retors, blanchis ou teints . . . ( blanchis 




\ 


augmenté 


B de 25 7o. 



') Non compris la taxe de -consommation intérieure afférente à Palcool. 

') Indépendamment des droits compensateurs qui pourront être établis sur 
les médicaments composés avec des matières grevées de taxes de douane ou de 
eonsommation. 

') Non compris les taxes intérieures. 
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Inniros 
dn urif 
géttnl 
fraD{4is. 



Dénomination des articles. 




Droits. 



Fils de lin ou de chanvre mélangés, le lin 
ou le chanvre dominant en poids 

340 Fils de coton pur, simples, écrus, mesu- 
rant au demi-kilogramme 20,500 mètres 
ou moins 

Mètres. Mètres. 

— plus de 20,500 et pas plus de 30,500 

— 30,500 — 40,500 

— 40,500 — 50,500 

— 50,500 — 60,500 

— 60,500 — 70,500 

— 70,500 — 80,500 

— 80,500 — 90,500 

— 90,500 — 100,500 

— 100,500 — 110,500 

— 110,500 — 120,500 

— 120,500 — 130,500 

— 130,500 — 140,500 

— 140,500 — 170,500 

— 170,500 mètres 

Fils de coton simple blanchis 

Fils de coton simples teints ou chinés . 

341 Fils de coton retors, en deux et trois 
bouts, en échevettes ordinaires : écrus 



Mêmes droits gne les 
fils de lin ou de chan- 
vre pur, selon l 'espèce 
et la classe. 

Fr. C. 



100 kil. 
Idem. 



15 — 

20 — 

30 - 

• 40 — 

50 — 

60 — 

70 — 

90 — 

100 — 

120 — 

140 — 

160 — 

200 — 

250 — ■ 

300 — 



blanchis 



— teints ou chinés 

Fils de coton retors, en échevettes ordi- 
naires, à quatre bouts ou plus, écrus, 
blanchis ou teints, à simple tprsion . 

— en échevettes ordinaires à quatre 
bouts ou plus, écrus, blanchis ou teints, 
à double torsion et câblés . 



rDroits des fils simples 
, \ écrus , augmentés de 
l 15 7a. 

{25 centimes par kilogr. 
en sus du droit sur 
le fil écru. 

^Le droit du fil simple 
I augmenté de 20 V»* 

|Le droit sur le fil re- 
< tors écru augmenté 
l de 15 7o. 

{25 centimes par kilogr. 
en sus du droit sur 
le fil retors écru. 



1 centime et demi par 
1000 mètres de fil 
simple. 



centimes par 1000 
mètres de fil simple. 
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XuBiros 
di Urif 
eéaéni 
fransais. 



Dénomination des articles. 




Droits. 



342 



343 
349 



350 



Fils fabriqués, c'est-à-dire mis en pelotes, 
bobines, petits écheveaux, cartes ou 
autres formes de mercerie, quel que 
soit le nombre de bouts, écrus, blan- 
chis ou teints, à simple torsion . 

— fabriqués, c'est-à-dire mis en pelotes, 
bobines, petits écheveaux, cartes ou 
autres formes de mercerie, quel que 
soit le nombre de bouts , écrus , blan- 
chis ou teints, à double torsion et 
câblés 

Giaînes ourdies en fil de coton: écrues 



— blanchies 



teintes 



Fils de coton mélangé, le coton dominant 
en poids 

Fils de bourre de soie (fleuret) écrus, 
blanchis, azurés ou teints, mesurant 
au kilogramme, simples : 80,500 mètres 
ou moins ....... 

— plus de 80,500 mètres 

— retors 

Fils de bourrette (fils de déchets de 

bourre de soie), simples 

— retors . 

Tissus, 
Tissus de lin ou de chanvre pur, unis 
ou ouvrés, écrus*, présentant en chaîne 
et en trame dans Pespace de 5 milli- 
mètres carrés, après division du total 
par 2 : 6 fils ou moins 



2 centimes par 1000 
mètres de fil simple. 



2 centimes et demi par 
> 1000 mètres de fil 
simple. 



Le droit sur le fil dont 
elles se composent, 
augmenté de 30 "/o* 

{Le droit sur les chaînes 
ourdies écmes, aug- 
menté de 15 7o. 
{25 centimes par kilogr. 
en sus du droit sur 
les chaînes ourdies 
écrues. 

r Mêmes droits que les 
\ fils de coton pur. 
Fr. C. 



100 kil 
Idem. 

Droit 



75 — 
120 — 



toit du fil simple, 
augmenté de 15 70. 
Pr. C. 

100 kil. 25 — 

{'Droit ci-dessus , aug- 
menté de 16 7o. 

Fr. C. 



100 kil. 



22 — 



* Y compris les toiles dites ardoisées. 
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Innérgs 
di tarif 
général 

français. 



Dénomination des articles. 




Droits. 



358 



364 



Tissus 7 et 8 fils . 

— 9, 10 et 11 fils . 

— 12 fils 

— 13 et 14 fils 

— 15, 16 et 17 fils 

— 18, 19 et 20 fils 

— 21, 22 et 23 fils 

— plus de 23 fils . 

— blanchis, teints ou imprimés 
Dans le compte des fils de chaîne comme 

dans celui des fils de trame, les frac- 
tions de fils seront négligées : la somme 
des deux nombres sera divisée par 2; 
si le quotient de la division est frac- 
tionnaire, la fraction de fil sera égale- 
ment négligée. Toutefois, lorsque les 
toiles de 12 fils ou moins ne présen- 
teront en trame qu'un fil de plus qu'en 
chaîne , on se bornera à compter les 
fils de chaîne. On agira de même pour 
les toiles de plus de 12 fils qui ne 
présenteront en trame que 2 fils de 
plus qu'en chaîne. 

Mouchoirs brodés et autres broderies sur 
tissus de lin 

Tissus de coton pur unis, croisés et cou- 
tils, écrus, présentant en chaîne et en 
trame dans l'espace de 5 millimètres 
carrés ; ceux pesant : 

— 11 kilogr. et plus aux 100 mètres 
carrés : 

30 fils et moins 

31 fils et plus 

Tissus 7 kil. inclusivement à 11 kil. ex- 
clusivement : 

35 fils et moins .... 

36 à 43 fils 

44 fils et plus 



Fr. C. 

100 kil. 28 — 

Idem. 55 — 

65 — 

90 — 

115 — 

170 — 

260 — 

300 — 

{Droit dn tissu éoini, 
augmenté de 25Vo. 



100 kil. 



Idem. 



360 



50 
72 



60 
100 
180 



France. — Droits à l'entrée eu France. 



103 



laséros 








4a brif 
Cèitral 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Drofts. 


fraisais. 




-------- - 








Fr. C. 




Tissus 5 kil. inclusivement à 7 kil. ex- 








clusivement : 








27 fils et moins .... 


100 kil. 


80 — 




28 à 35 fils 


Idem. 


117 — 




36 à 43 fils 


îi 


190 — 




44 fils et plus 


n 


242 — 




— 3 kil. iuclusivement à 5 kil. exclu- 








sivement : 








20 fils et moins .... 


n 


110 — 




21 à 27 fils 


ji 


148 — 




28 à 35 fils 


,j 


193 — 




36 à 43 fils 


» 


270 — 




44 fils et plus 


T> 


403 — 




— au-dessous de 3 kil 


Jî 


540 — 




(Dans le compte des fils de chaîne et de 








trame les fractions de fils seront né- 








gligées.) 






365 


Tissus de coton pur, blanchis 


Droits des tissns écms, 
augmentés de 15Vo. 




— teints 


Droits des tissus écrus, 


366 


augmentés de 25 fr. 






les 100 kil. 


367 


— imprimés : 


Droits des tissus écrus, 




de 1 et 2 couleurs . 


selon l'espèce, aug- 
mentés de 2 fr. par 
100 m. carrés. 
Droits des tissus jécrus, 




de 3 à 6 couleurs . 


selon Pespèce, aug- 
mentés de 4 fr.-par 
100 m. carrés. 
Droits des tissus écrus, 




de 7 couleurs et plus 


selon l'espèce, aug- 
mentés de fr. 7. 50 par 
100 m. carrés. 


368 


Velours, façon soie, dits velvets : écrus . 


100 kil. 


115 — 




— teints ou imprimés .... 


Idem. 


140 — 


369 


Velours, autres (cords, moleskins, etc.): 








écrus 


» 


80 — 




— teints ou imprimés . . 


n 


105 ~ 


370 


Tissus fabriqués en tout ou en partie 
avec des fils teints . . . . 


Droit du tissu écru, 
augmenté de 40 fr. 
les 100 kil. 




^ .„ , , ^ (Droits des tissas unis 
Brillantes ecnis et façonnés . . .{ écms, selon la classe, 


371 




î 


augmenté 


de 107e. 
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numéros 








do urif 
fénéral 


Dénomination des article». 


Unités. 


Droits. 


franjals. 








372 


Piqués, couvertures et couvre-pieds en 
piqué, et reps: pesant plus de 18 kil. 


• 


Fr. C. 




les 100 mètres carrés .... 


100 kil. 


100 — 




— pesant 18 kil. ou moins les 100 mètres 








carrés 


Idem. 


145 — 


374 


Basins, damassés et linge de table, écrus 


» 


92 - 


375 


Guipures pour ameublement, écrues 
Ces articles : brillantes, piqués, basins 
et guipures, s'ils sont blanchis ou 
teints, acquitteront le droit de Técru, 
augmenté des surtaxes afférentes au 
blanchiment et à la teinture. 


» 


149 - 


376 


Couvertures 


» 


55 — 


377 


Bonneterie (coton et fil Perse): ganterie 


n 


600 — 




— autre, coupée et sans couture . 


» 


90 - 




— proportionnée ou avec pied propor- 








tionné 


n 


225 — 


378 


Passementerie 


» 


190 - 


379 


Rubanerie: de coton pur 


n 


100 — 




— mélangée de laine, le coton dominant 


n 


120 — 


380 


Tulle, gros bobines, moins de 7 mailles 








au. centimètre carré .... 


f> . 


400 — 




Tulle, bobines fins, 7 mailles et plus au 








centimètre carré 


n 


-562 — 


381 


Plumetis et gazes façonnés 


n 


400 — 


382 


Dentelles et blondes, soit à la mécanique, 








soit au fuseau et à la main 


n 


400 — 


383 


Rideaux de mousseline brodée, non en- 
cadrés, pesant moins de 10 kil. aux 








100 mètres carrés .... 


17 


140 — 




Rideaux, pesant 10 kilogr. et plus, et ri- 








deaux de mousseline brodée, encadrés, 








quel que soit le poids aux 100 mètres 








carrés, séparés ou en pièce 


n 


280 - 




— de tulle application, de grenadine, de 








tulle brodé 


r> 


650 -. 


384 


Mousselines brochées, ou brodées au cro- 
chet, pour ameublement ou pour vête- 








ments (écrues) 


n 


180 — 
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RiBérts 

du urir 
géoénl 



Dénomination des articles. 




Droits. 



385 
386 

387 



388 



406 



407 



Les mousselines brodées ou brochées, 

blanchies, acquittent le droit de Técru, 

augmenté de 15 7o. 

Broderies à la main ou à la mécanique 

Mèches de lampes et mèches tressées pour 

bougies . . . . 
Toiles cirées: pour emballage 

— pour ameublement, tentures et autres 
usages 

— moleskine-cuir 

Tissus de coton mélangé, le coton domi- 
nant: étoffes de soie, bourre de soie 
et coton 

— étoffes autres 

— passementerie et rubanerie, soie et 
coton 

— autres 

Tissus de crin, purs ou mélangés, le crin 

dominant en poids: 

— chapeaux 

— tresses 

— autres, y compris la passementerie . 
Tissus de soie et de bourre de soie: 

tissus, foulards, crêpes, tulle, bonne- 
terie, passementerie et dentelles de soie 
pure 

— bonneterie et passementerie de bourre 
de soie pure, écrus, blanchis, teints ou 
imprimés . «^ 

Tissus de bourrette pour ameublements, 
pesant plus de 250 grammes au mètre 
carré 

— de soie mélangée de bourre de soie 

Tissus de soie ou de bourre de soie mé- 
langée d'autres matières textiles, la 
soie ou la bourre de soie dominant 
en poids 



100 kil. 



450 

60 
5 

15 
25 



300 
100 



;, 300 - 

Mêmes droits que les 
tissas de coton pnr. 



la pièce — 30 
100 kil. 160 
Idem. 250 — 



Exempt. 
200 — 



150 — 

Mêmes droits qne les 
tissus de bourre de 
soie pore. 



100 kU. 



300 
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luBêros 








du tarif 
gèttiral 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 


franfais. 










Tissus, passementerie et dentelles de scié 




Fr. C. 




ou de bourre de soie: 








avec or ou argent fin . . • 


100 kil. 


1200 — 




avec or ou argent mi-fin ou faux . 


n 


350 — 




Rubans de soie ou de bourre de soie 








pure ou mélangée d'autres matières 








textiles, la soie ou la bourre de soie 








dominant en poids: 








velours 


n 


500 — 




autres 


» 


400 — 


408 


Vêtements, pièces de lingerie et autres ar- 
ticles en tissus confectionnés en tout. 


Droit du tissu le plus 
fortement imposé, 
augmenté de lOVo. 




ou en partie 




Papier et ses applications. * 






409 


Papier dit de fantaisie, colorié, marbré, 
gaufré, qu'il soit ou non recouvert de 








métal 


100 kil. 


15 — 




— autre de toutes sortes 


Idem. 


8 — 


410 


Carton en feuilles .... 


n 


8 — 


411 


— moulé (papier mâché) 


n 


8 ^ 


413 


Livres . . 

PeauM, etc. 


» 


Exempt. 


420 


Peaux préparées, vernies ou maroquinées 


r) 


60 — 




— teintes: de mouton .... 


n 


45 — 




— idem, autres . . . . 


n 


60 ~ 




— • autres: de chèvre, de mouton, d'a- 








gneau et de veau .... 


n 


10 — 




— non dénommées 


„ 


20 ~ 


421 


Ouvrages en peau ou en cuir: 








— Bottes 


la paire 


1 6Q 




— Bottines pour hommes et pour femmes 


Idem. 


1 — 


422 


— Souliers 




— 50 


423 


— • Brides pour sabots .... 


10o"kil. 


50 — 


428 


Courroies de transmission 


Idem. 


50 — 



• Tous les droits inscrits dans ce tableau sont indépendants des taxée in- 
térieures etabhes sur le papier par les lois des 4 septembre 1871 et 21 juin 1873. 
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lunéras 
do ttrif 
géa«ral 

fraBfais. 



437 



438 



439 



440 
441 
442 
443 

444 
& 
445 

446 
447 

448 
449 
450 
452 



Dénominatioii des articles. 



Ouvrages en métaux. 

Ouvrages en or, argent, aluminium, pla- 
tine et autres métaux précieux . 

Ouvrages dorés ou argentés, soit au moyen 
du placage, soit au mercure ou par les 
procédés électro-chimiques : 

— bijouterie fausse 

— autres . . . - . 
Horlogerie. — Ouvrages montés: 
Boîtes seules: en or 

— en argent ou métal commun 
Montres à boîtes d'or 

— d'argent 

— de métal commun 

Mouvements sans boîte, dorés, nickelés 
ou autrement finis * . . . 

Mouvements non finis, ébauches et autres 
fournitures d'horlogerie 

Horloges pour ameublement, en bois 

— pour ameublement, autres . 

— pour édifices .... 

Mouvements d'horloges et de pendules 

Carillons et boîtes à musique 

Compteurs divers, podomètres, etc. 

Machines et mécaniques, appareils com- 
plets, à vapeur, fixes et locomobiles, 
avec ou sans chaudières, avec ou sans 
volants 



Unités. 



Le kil. 



Idem. 


5 — 


» 


1 — 


La pièce 


1 20 


Idem. 


— 50 


n 


3 50 


» 


1 — 


« 


~ 50 



100 kil. 



Droits. 



Fr. C. 



5 -« 



2 50 



00 kil. 


50 — 


Idem. 


15 — 


n 


25 — 


n 


10 — 


n 


50 — 


n 


40 — 


ia pièce 


1 —- 



6 — 



* Sont considérés comme nAnis** les mouvements de montres qui se trouvent 
dans l'un des cas suivants : 

1® Slls sont dorés, nickelés, argentés, polis ou adoucis, alors même que quel- 
ques pièces manqueraient à Tassemblage ; 

2® Si, sans avoir reçn aucun des polissages indiqués dans le cas précédent, ils 
sont suffisamment complets pour marcher dès qu'on les monte , et s'ils sont 
prêts à être mis en boites , en un mot , si pour donner l'heure , il ne leur 
manque qu'un cadran et des aiguilles; 

3* Si, sans qu'ils puissent marcher au moment de l'importation, faute d'une ou 
plusieurs pièces, il est reconnu que ces pièces y ont d'abord figuré et ont 
été ensuite retirées, c'est-à-dire qu'avant leur retrait les mouvements se sont 
trouvés dans le 2me cas ci-dessus. (Décision du ministère des finances.) L'E . 
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HnmiTt 








du tarif 
gèiiral 


Dénominatioii des artioles. 


Unités. 


Droite. 


fraijals. j 






453 


Machines pour la navigation, avec ou sans 




Fr. C. 




chaudières 


100 kil. 


12 — 


454 


— locomotives 


Idem. 


9 — 


455 


— autres qu'à vapeur: tendres de ma- 








chines locomotives .... 


t) 


7 — 


458 


— à nettoyer et ouvrir le lin, la laine, 








le coton et autres matières textiles . 


n 


6 — 


459 


— pour la filature 


n 


5 — 


460 


— pour le tissage . •. 


n 


5 — 


461 


— métiers à tulle 


n 


10 — 


462 


— à fabriquer le papier 


» 


5 — 


464 


— pour ragriculture(moteurs non compris) 


n 


5 — 


465 


Chaudières à vapeur en tôle de fer: cy- 
lindriques ou sphériques, avec ou sans 
bouilleurs ou réchaufFeurs , et chau- 
dières à un, deux ou trois tubes ou 








bouilleurs intérieurs en fer 


D 


8 — 




— tubulaires, en tôle de fer, à tubes en 








fer, cuivre et laiton étirés ou en tôle 








clouée, à foyers intérieurs, et toutes 








autres chaudières de forme non cylin- 








drique ou sphérique, simples 


» 


12 — 




— en tôle d'acier de toute forme . 


ï) 


25 — 


466 


Gazomètres, chaudières découvertes, poêles 








et calorifères, en tôle ou en fonte et tôle 


u 


8 - 


469 


Machines-outils et machines non dénom- 








mées, contenant en fonte : 75 7© et plus 


» 


6 — 




— de 50 7o inclusivement à 75 7© exclu- 








sivement 


r> 


XO — 




— moins de ôO^o 


n 


15 — 


470 


Machines et mécaniques, pièces détachées : 
plaques et rubans de cardes sur cuir, 
sur caoutchouc ou sur tissus purs ou 








mélangés, boutés 


n 


50 ~ 


471 


— plaques et rubans, manchons, frot- 
teurs, lanières et diviseurs pour cardes 
continues, de cuir, de caoutchouc et 
de tissus spécialement destinés pour 








cardes, non boutés .... 


n 


20 — 
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liBéres 








du tarif 
CèDéral 


Dénomination des artdcles. 


Unités. 


Droits. 


rriB^ais. 














Fr. C. 


473 


Machines. Dents de rots en fer ou en cuivre, 
rots, ferrures, et peignes à tisser, de 








fer ou de cuivre 


100 kil. 


30 - 


474 


Autres : en fonte, polies, limées et ajustées 
— en fer forgé, polies, limées, et ajus- 
tées ou non, quel que soit leur poids 
(y compris les essieux, ressorts, ban- 


Idem. 


6 — 




dages et centres de roues) . 


7) 


9 — 




— en acier forgé : ressorts pour carros- 








serie, wagons et locomotives 


n 


10 — 




Autres: polies, limées, ajustées ou non. 








pesant : plus d'un kilogramme (y com- 








pris les essieux, bandages et centres 








de roues de wagons et de locomotives) 


n 


10 — 




— 1 kilogramme ou moins . 


» 


20 — 




— en cuivre, pur ou allié de tous autres 








métaux 


j) 


20 — 


485 


Coutellerie commune, couteaux de cui- 
sine, de boucher, et ciseaux de tail- 








leurs 


Jî 


100 — 




— rasoirs communs .... 


n 


200 — 




— autre 


r> 


300 — 




Coutellerie fine 


j) 


480 — 


486 


Cylindres en cuivre pour impression, 








gravés 


f) 


Exempt 


491 


Objets bruts en fonte malléable . 
ArmeSy etc. 


n 


8 - 


511 


Armes de commerce blanches 


n 


40 — 




— à feu, se chargeant par la bouche . 


n 


240 — 




— se chargeant par la culasse 


n 


300 — 




Canons de fusils, bruts de forge . 


n 


60 -- 


513 


Capsules de poudre fulminante, de chasse 


n 


60 — 


514 


Cartouches de chasse, vides (enveloppes 








de cartouches amorcées ou non) 


)) 


60 — 


516 


Mèches de mineurs : ordinaires 


j) 


35 — 




— à rubans 


r) 


50 — 




— en gutta-percha 


n 


80 - 
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Iluméros 
du Urif 
géniral 
frantais. 



Dénomination des articles. 




Droits. 



Fr. 0. 

12 — 

25 ~ 

2 — 



1 60 

— 50 

7 — 

5 — 



Ouvrages en bois. 

526 Sabots: communs 

— peints, vernis ou garnis de fourrures 

527 Boîtes de bois blanc .... 

528 Planches et frises ou lames de parquet, 
rabotées, rainées ou bouvetées: 

— en chêne ou bois dur 

— en sapin ou bois tendre . 

530 Autres ouvrages en bois: en chêne ou 
bois dur 

- en sapin ou bois tendre . 

Instruments de musiqiie. 

531 Pianos droits 

— à queue 

Ouvrages de sparterie et de vannerie. 

533 Tresses de paille, d'écorce et de bois 
blanc: grossières pour paillassons 

— autres 

536 Vannerie en végétaux bruts . 

— en rubans de bois .... 
Vannerie fine, d'osier, de paille ou d^autres 

fibres, avec ou sans mélange de fils de 
divers textiles 

537 Chapeaux de paille, cousus ou remaillés, 
ni dressés, ni garnis .... 

— d'écorce, de sparte et de fibres de 
palmier, ou de toute autre matière 
végétale, ni dressés ni garnis 

Articles divers. 

641 Voitures de voies ferrées. — Pour che- 
mins à voies ordinaires : pour chemins 
de fer. — 

— Wagons de voyageurs : 1" classe 

— 2* et 3* classe 

— Wagons de marchandises . 



100 kil. 
Idem. 



La pièce 
Idem. 



100 kil. 
Idem. 



60 
75 



45 
10 

10 



16 

11 

9 



y 
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Rameras 








eu Urif 
{«aérai 


Dénomination des articles. 


Unités. 


Droits. 


fraafais. 














Fr. C. 


541 


Voitures de voies ferrées. — Voitures 








de tramways 


100 kil. 


20 — 




— Pour chemins à voies étroites: pour 








chemins de fer. — Wagons de voya- 








geurs 


Idem. 


20 — 




— Wagons de marchandises . 


» 


10 — 




— Voitures de tramways 


y> 


25 — 




Wagons de terrassement 


J7 


6 — 


647 


Ouvrages en caoutchouc et en gutta- 








percha: purs ou mélangés . 


» 


20 — 




— appliqués sur tissus en pièces ou sur 








d'autres matières .... 


n 


100 — 




— en tissus élastiques .... 


n 


150 — 



Tarif B. 



Droits à Ventrée en Suisse. 



Dénomination des articles. 

Métaux et leurs ouvrages, machines. 
Métatix, 
Cuivre pur ou allié de zinc ou d'étain, laminé ou battu 
en barres ou planches 
— doré ou argenté, battu, tiré ou laminé, filé sur fil et 

sur soie 

Fil de cuivre pur . - . 

Zinc laminé 

Plomb laminé 

~ allié d'antimoine en masses 
Vieux caractères d'imprimerie . 
Ëtain pur ou allié, battu ou laminé 
Bismuth brut, cadmium brut, mercure natif 
Nickel pur ou allié d'autres métaux, laminé ou étiré 
Or et argent battu en feuilles 



Droits. 

100 kg. 
Fr. C. 



3.— 



16.— 
3. — 
1.50 
1.50 
3.— 
1.50 
3.— 
3.— 
7.— 

16.- 
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Dénomination des articles. Droits. 

100 kg. 
Ouvrages en métaux. ^^^ C. 

Ouvrages en fer, fonte et acier. 

I. Ouvrages en fonte: 

1. Tout à fait grossiers, bruts: tels que poêles, 
plaques, grilles, tuyaux, roues de wagons, selles 

ou plaques d'assise, coussinets pour rails, etc. 2.50 

2. Statues en fonte de fer 2. — 

3. Autres 5. — 

II. Ouvrages en fer, fonte malléable, acier: 

1. Tout à fait grossiers, bruts: tels que outils 
grossièrement ébauchés, socs de charrue, essieux 
de voitures; enclumes; tuyaux forgés, étirés, 
laminés, aussi galvanisés; crémaillères; tirants; 
aiguilles et croisements, etc 3. — 

2. Communs : bruts, tournés, limés, adoucis, passés 
à la couleur d'apprêt, goudronnés, étamés, aussi 
en combinaison avec du bois, ni vernis, ni peints, 
ni polis, ni émaillés: par exemple, serrurerie, 
outils, ustensiles de cuisine; ferblanterie, four- 
neaux potagers; rivets, clouterie, vis, boulons 
et écrous; tissus métalliques; tamis, treillis en 

fil de fer, etc 7.-— 

3. Fins: vernis, peints, polis, émaillés, purs ou en 
combinaison avec d'autres matières . . . 20. — 

Cylindres en cuivre ou laiton pour impression, gravés 

ou non 4. — 

Chaudronnerie 16. — 

Toiles en fil de cuivre ou laiton 7. — 

Objets d'art et d'ornement, et tous autres ouvrages en 

cuivre pur ou allié de zinc ou d'étain . . . 16. — 
Ouvrages en zinc: 

— non polis et non peints 7. — 

— polis, peints ou vernis 16. — 

Tuyaux et autres ouvrages de plomb de toute sorte: 

— Plomb en tuyaux, laminé, balles et grenailles de 

plomb 1.50 

— Ouvrages de plomb non peints, non vernis . . 7. — 

— Les mêmes peints ou vernis 16. — 

— Caractères d'imprimerie neufs 7. — 

Poterie et autres ouvrages en étain pur ou allié d'antimoine, 

non polis, non peints 7. -^ 
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Droits. 

100 kg. 
Pr. C. 
16.— 
16.— 
30.— 

30.— 

30.— 



Dénomination des articles. 

Les mêmes polis, peints ou vernis 

Ouvrages en nickel allié au cuivre ou au zinc (argentan) 
Ouvrages en plaqué, sans distinction de titre . 

— en métaux dorés ou argentés, soit au mercure, soit 
par le procédé électro-chimique .... 

Orfèvrerie et bijouterie en or, argent, platine ou auj;res 

métaux 

Horlogerie : 

— Horloges communes, à l'exception des horloges à 
musique et de celles renfermées dans des cadres dorés 

ou dans des tableaux 16. — 

— Autres montres et pendules de toute espèce . . 30. — 

— Fournitures d'horlogerie 16. — 

M<ichines. 
Machines de toute espèce et pièces détachées de machines 4. — 

Industries textiles. 

Lin et chanvre. 
Tissus de lin ou de chanvre unis ou ouvrés: 
Toile à emballer ordinaire et écrue, de 25 fils au plus 

par 3 centimètres, tant à la chaîne qu'à la trame . 1.50 

— Toile de lin et coutil écrus ou mi-blanchis, non teints 

et ayant moins de 40 fils de chaîne par 3 centimètres 4. — 

— Toiles et rubans de lin, blanchis, teints, apprêtés, 
ainsi que la toile de lin écrue lorsqu'elle a plus de 

40 fils de chaîne par 3 centimètres . . . . 16. — 
Coutils unis ou façonnés, blanchis, teints ou imprimés: 
même régime que les tissus de lin, suivant la classe. 
Linge damassé: même régime que les tissus de lin, sui- 
vant la classe. 
Batiste, linon, mouchoirs encadrés: 

— sans broderies 

— avec broderies 
Tulle de lin 
Dentelles de lin 
Bonneterie de lin 
Passementerie de lin 

Rubanerie de fil écrue, blanchie ou teinte 
Articles en lin ou en chanvre, confectionnés en tout ou 

en partie 30. — 



16.— 
30.— 
30.— 
30.— 
16.— 
16.— 
16.— 
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Dénominatioii des articles. 

Articles non dénommés et vêtements : sont taxés par ana- 
logie aux articles des différentes classes . 

Tissus de lin ou de chanvre mélangés, quand le lin ou 
le chanvre domine en poids: même régime que pour 
les tissus de lin ou de chanvre purs 



Tapis de jute ras ou à poil 



Jute, 



Crin, 



Tissus et ouvrages de crin, purs ou mélangés 

Coton. 

Piqués, basins, façonnés, damassés ou brillantes 
Couvertures de coton communes, sans aucun travail à 

Taiguille ou de passementerie 

Passementerie et rubanerie 

Laine. 

Laine peignée, teinte pu non 

1. Fils de laine pure: 

a. écnis, simples ou doublés 

b. blanchis, retors à trois ou plusieurs bouts 

c. teints 

2. Tissus de laine pure: 

a. écrus 

b. blanchis, teints, imprimés 

c. lisières de drap 

3. Article de laine: 

a. couvertures de tout genre, sans travail à Paiguille 

b. tapis: 

— grossiers, sans franges, ni travail à Paiguille 

— autres .... 

c. bonneterie de laine 

d. passementerie de laine pure 

e. rubanerie de laine 

f. dentelles de laine 

g. chaussons de lisière 
h. châles et écharpes de laine ou de cachemire des 

Indes 



Droits. 

100 kg. 

Fr. C. 
de 4 à 30 fr. 



de4àl6fr. 



7.— 



16.— 



16. 

4.- 
16.- 



—.60 

5.— 

8.— 
9.— 

12.— 
25.— 

4.— 

16.— 

12.— 
30.— 
25.— 
25.— 
30.— 
30.— 
16.— 



30.— 
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Dénomination des artioles. Droits. 

100 kg. 

i. vêtements confectionnés: Fr. C. 

— neufs 40. — 

— vieux 1. 50 

4. Feutres : 

a. étoflFes en feutre 16. — 

6. ouvrages en feutre, sans travail à Paiguille : 

— ni teints, ni imprimés 7. — 

— teints, imprimés 16. — 

Articles non dénommés: sont taxés selon la qualité, par 

analogie aux articles des classes du tarif . . de 4 à 30 fr 

Soie. 

Tissus, bonneterie 16. — 

Dentelles 30. — 

Crêpes, façon d'Angleterre, écrus, noirs ou de couleur . 16. — 

Tulles unis : écrus 16. — 

Tulles unis : apprêtés 16. — 

Tulles façonnés, écrus ou apprêtés . . . . . 16. — 
Tissus de bourre de soie pure, de soie et bourre de soie, 

écrus, blancs, teints, imprimés 16. — 

Tissus, passementerie et dentelles de soie ou de bourre 

de soie: 

— avec or ou argent fin . . . . . . 30. — 

— avec or ou argent mi-fin ou faux . . . . 16. — 
Tissus de soie ou de bourre de soie mélangés, la soie ou 

la bourre de soie dominant en poids . . . 16. — 
Rubans de soie ou bourre de soie: 

— de velours 16. — 

— autres 16. — 

— mélangés, la soie ou la bourre de soie dominant en 

poids 16. — 

Produits cfiimiques. 

Iode 7.— 

Brome 7. — 

Acide sulfurique — .60 

— nitrique — .60 

— tartrique 4. — 

— benzoïque 1.50 

lodure de potassium 7. — 

Carbonate de potasse purifié, cristallisé .... 7. — 

Sulfate de potasse 7. — 
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Dénomination des articles. Droits. 

100 kg. 
Pr. c. 

Tartrates de potasse 7. — 

Acétate de fer liquide 1.50 

Garancine 3. — 

Albumine 7. — 

Phosphore blanc 7. — 

Oxydes et carbonates de plomb 3. — 

Acide oléique 7. — 

Oxalates de potasse 7. — 

Prussiate jaune de potasse 3. — 

— rouge de potasse . 7. ~ 

Extraits de bois de teinture : noirs et violets . . ^ 7. — 

— rouges et jaunes 7. — 

Acide hydrochlorique (acide muriatique) . . . . — .60 

Soude caustique 1.50 

Carbonate de soude (sel de soude) à tous degrés . . — .60 

Soude artificielle brute — .60 

Carbonate de soude cristallisé (cristaux de soude) . . — .60 

Sulfite de soude 7. — 

Sulfate de soude brut, calciné ou cristallisé (sel de 

Glauber) —.60 

Bicarbonate de soude et autres sels de soude non dé- 
nommés 7. — 

Clorure de chaux — .60 

Chlorate de potasse . 7. — 

Savons ordinaires de toute espèce et de parfumerie . 1.50 

Outremer 7. — 

Phosphore rouge 7. — 

Sulfate et acétate d'alumine 1. 50 

Aluminate de soude 7. — 

Chlorure d'aluminium 7. — 

Chromâtes de potasse 3. — 

— de plomb 7. — 

Couleurs non dénommées, sèches, en pâte ou liquides: 

— chimiques, minérales en morceaux, végétales, brutes, 
moulues, lavées ou préparées 7. — 

— végétales, préparées en boîtes, bouteilles, coquillages, 

petits pots, bâtons 16. — 

Acide stéarique 1.50 

Colle forte et gélatine: commune — .60 

— purifiée 7. — 
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Dénomination des articles. Droits. 

100 kg. 

Fr. C. 
Vernis à l'huile 7. — 

— à l'essence 7. — 

— à l'esprit de vin . . . . . . . . 7. — 

Acide oxalique 4. — 

-«Cétique {des^àlre, 

— pyroligneux 1. 50 

Sulfure d'antimoine brut 1.50 

Arsenic blanc — .60 

Produits chimiques non dénommés 7. — 



30.— 

16.— 

el68 30fr. 

1.50 

7.— 

16.— 

16.— 

4.— 

4.— 



Verreries, cristalleries et poteries. 

Miroirs au-dessous de 18 décimètres carrés, mesurés 

avec le cadre . 16. — 

— de 18 décimètres carrés et au-dessus, mesurés avec 
le cadre 

Verres à glaces; non étamés de toute dimension 

— étamés (comme les miroirs, selon la dimension) 
Bouteilles ordinaires, vertes et bnmes, pour vin 
Verres: à vitres 

— de couleur, polis ou gravés 

— de montre et d'optique 
Vitrifications .... 

Emaux 

Poterie grossière : tuiles, briques, tuyaux, plaques, carreaux 

d'argile commune, non vernissés ; cornues à gaz . — . 10 

— Tuiles, briques : colorées, ardoisées, vernissées ; tuyaux 
vernissés ; tuyaux en grès ; carreaux, plaques, catelles 
colorés, vernissés, non peints 2. 

Poterie commune : à cassure grise ou rouge, vernissée ou 

non ; poterie de grès commun ; creusets ; pipes en terre 2. 

Poterie vernissée avec décorations à reliefs unicolores et 
multicolores, platerie et creux .... 

Faïence: stannifère, pâte colorée, glaçure blanche . 

— stannifère, glaçure colorée, majolique, vernissée, mul- 
ticolore 

— fine 16. — 

— grès fin 16. — 

Porcelaines de toute sorte, blanches ou décorées, parian 

et biscuit blanc 16. — 



16.— 
16.— 

16.— 
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Dénomination des articles. 



Articles divers. 

Carrosserie 

Tabletterie et ouvrages en ivoire: 

— incrustations et semblables .... 

— ouvrages de tourneur et autres en ivoire 

Cuirs de toutes espèces 

Ouvrages et chaussures en cuirs et en peaux, de toute 



Ouvrages en bois et meubles: dits de tourneur, en bois 
commun, non vernis, non polis 

— menuiserie en bois de sapin et autres bois ordinaires 
non peints, non polis et sans ferrures 

— liteaux façonnés, pour cadres, bruts ou gypses 

— meubles neufs (ébénisterie de toute espèce) 

— ouvrages de tourneur et objets en bois, peints, polis 
vernis ou ciselés 

Fleurs artificielles 

Objets de modes .... 
Mercerie de toute sorte . 
Boutons fins ou communs autres que de passementerie 
Passementerie non spécialement dénommée 
Instruments de musique et pièces détachées d'instruments 
Epingles de toute sorte 
Caoutchouc : ouvré pur ou mélangé, taillé, filé, ou en balles, 
plaques ou feuilles, en courroies ou tuyaux 

— appliqué sur tissus en pièces ou d'autres matières 

— Ouvrages divers en caoutchouc et pour bureau 

— Vêtements confectionnés en caoutchouc 
Chaussures en caoutchouc: 

— sans travail à l'aiguille 

— avec travail à l'aiguille 

Les ouvrages de gutta-percha suivent le même 
régime que les ouvrages en caoutchouc. 
Toiles cirées: 

— pour emballage 

— pour ameublements, tentures ou autres usages 

Cordes-c&bles 

Cordes minces et fines et ouvrages de cordier 

Filets de pêche 



Droits. 

100 kg. 
Fr. C. 

Valeur. 
10 0/0 

100 kg. 

30.— 

16.— 

8.— 



30. 



4.— 

7. — 
16.— 



16. 
30. 
30. 
16. 
16. 
16. 
16. 
16. 



7. 
16. 
16. 
30. 

16. 
30. 



3.^ 
16. 
3.. 



16. 
16. 
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Dénomiiiation des articles. 



Poissons d'eau douce préparés: séchés, salés, marines ou 
fumés en vases de 5 kilogrammes ou plus 

— en boîtes ou en verres, au vinaigre, à Thuile . 

— de mer, secs, salés ou fumés: même régime que les 
poissons d'eau douce. 

Fromages de pâte dure 

— de pâte molle 

Vins en bouteilles ] 



Droits. 

100 kg. 

Pr. C. 

4.— 
16.— 



4.— 

4.— 



— en tonneaux I 

Alcool, esprit-de-vin, eau-de-vie et autres boissons spiri- 
tueuses, telles que cognac, rhum, arack, etc., ne rentrant 
pas parmi les liqueurs, c'est-à-dire ni aromatisées ni 
sucrées : 



— en tonneaux 



3.50 



II 



en bouteilles ou en cruchons, sans distinction de degré 

de force . 

Liqueurs eu tonneaux, bouteilles ou cruchons 

Ouvrages en cire de toute espèce 

Corail taillé, monté ou non 

Extrait de quinquina 

Camphre raffiné 

Cornes préparées ou débitées en feuillets de toute dimension 
Résines : 

— communes, non distillées . . . 

— purifiées 

Liège ouvré, semelles, bouchons, etc. 

Pommes de terre 

Légumes salés ou confits au vinaigre: 

— Choucroute et autres légumes au sel 

— au vinaigre, en vases de plus de 5 kg. 

— au vinaigre, en vases de 5 kg. ou moins 
Marbres et albâtres de toute sorte: 

— Albâtre et marbre bruts .... 

— Marbre scié en plaques brutes non polies 

— Marbre en plaques polies .... 

— Ouvrages de sculpture en marbre 



•Si.*» S c 

1S s 55 § 

100 kg. 



16.— 
16.— 
16.— 
30.— 
7.— 
7. — 
—.60 

—.60 
1.50 

7.— 
—.02 



4.— 

7.— 

16.— 

-.30 
1.50 
3.— 

16.— 
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Droits. 

100 kg. 
Fr. C. 

—.02 



Dénomination des artioles. 

Pierres de construction, y compris les pierres d'ardoise 

— Pierres à bâtir, communes, taillées . 

— Pierres sculptées ou polies, en pièces pesant plus 

d'un quintal 3. — 

— Ouvrages de sculpture 16. — 

Ardoises : pour toitures — .10 

— en carreaux ou en tables 3. — 

— encadrées et crayons d'ardoise 16. — 

Meules 1. — 

Pierres à aiguiser de toute sorte — .30 

Pierres dites montées (machines) 4. — 

Crayons composés à gaines de bois . . . .16. — 

Parfumeries alcooliques 30. — 

— autres 30. — 

Moutarde: pure, brute ou pilée 1.50 

— moulue, en tonneaux, vases ou verres . . 16. — 

Bougies de toute sorte 16. — 

Chandelles de suif 4. — 

Colle de poisson 7. — 

Chocolat et cacao simplement broyé . . . . 16. — 

Eaux minérales, bouteilles et cruchons compris . . 3. — 
Papier : d'emballage et à étancher, non pour l'imprimerie ; 

papier ciré et goudronné 3. — 

— à imprimer et à écrire, collé ou non collé, blanc ou 

colorié, mais unicolore seulement .... 7. — 

— colorié de toute espèce, multicolore, doré ou argenté ; 
papier de verre, à dérouiller et â émeri ; papier pour 
musique ; papier rayé ou lithographie ; papiers peints 

de toute espèce 16. — 

Cartons en feuilles de toute sorte: 

— Carton gris ordinaire 3. — 

— Carton blanc et carton à catir 4. — 

Cartons moulés, coupés et assemblés: 

— Objets moulés 7. — 

— Ouvrages en cartonnages . . . . . 16. — 
Livres en toutes langues, estompes, gravures, lithographies, 

photographies, cartes géographiques, ou de marine, 
musique ; planches gravées sur cuivre, acier ou bois ; 
pierres lithographiques couvertes de dessins, gravures 
et écritures, destinées à l'impression sur papier, 
tableaux et dessins . . . . . . . 1. — 
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Déiiomination des artioles. Droits. 

100 kg. 

Fr. 0. 

Bimbeloterie 16. — 

Vannerie fine • ... 16. — 

Parasols ou parapluies: vu coton 16. — 

— en soie . . 30. — 

Bois d'ébénisterie en feuilles pour placages . . 4. — 

Amidon — .60 

Soufre raffiné en canons et fleur de soufre . . . 1.50 

Mélasses 7. — 

Sirop brut, brun ou noir, d'un goût empyreumatique . 3. — 

— purifié en tonneau 7. — 

-^ sous forme de remède ou médicament . . . 30. — 

Vinaigre en fût 

— en bouteilles ^ ^'^^ 



: } 

(Signatures.) 



Tarif C. 



Régime à la sortie de France. 

Désignation des produits. Régime. 

Chiens de forte race exportés par la frontière de terre Prohibés. 

Contrefaçons en librairie Prohibées. 

Armes et munitions de guerre Régime spécial. 

Toutes autres marchandises Exemptes. 

(Signatures.) 
Tarif D. 



JDroits à la sortie de Suisse. 

Droits. 

Pièce. 
A. Par pièce, Fr. C. 

Chèvres et chevreaux — .05 

Moutons et agneaux . . . . . . . . — .05 

Porcs au-dessous de 40 kg. et cochons de lait . . — .05 

Veaux pesant jusqu'à 40 kg — .05 

Anes —.50 
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Dénominatioii des articles. Droits. 

100 kg. 

Fr. C. 

Bêtes à cornes et veaux pesant au delà de 40 kg. . . — .50 

Porcs pesant plus de 40 kg — .50 

Poulains ayant encore les premières dents de lait . . — .50 

Chevaux 1. 50 

Mulets et mules 1.50 

B. A raison de la val€w\ 

Valeur. 
Bois scié ou coupé, bois de charronnage grossièrement 

ébauché 2 7o 

Charbon de bois 2 7» 

Bois à l'état brut ou grossièrement équarri, mais pas 
complètement sur toute la longueur; bois à radeau 
ordinaire 3 7o 

C. A raison du poids. 

100 kg. 
Ardoises, pierres taillées, meules et pierres de rémouleur' 

Asphalte 

Chaux, gypse, brut, calciné ou moulu .... 
Fruits frais, légumes et jardinages frais .... 
Ouvrages . en bois communs, tels que râteaux, fourches, 

balais, etc ) — .02 

Pommes de terre 

Poterie commune 

Terre, argile 

Tuiles et briques 

Vannerie commune 

Foin et paille 

Lignite 

Mastic d'asphalte 

Minerai de fer 

Sel de cuisine 

Ustensiles de ménage d'émigrants, vieux, emballés ou non 

Verre cassé 

Vin, cidre et bière, en tonneaux ou en cuves . •. 

Cendres \ 

Engrais J 

Toutes les marchandises ou objets non dénommés . . — .20 

Ecorces moulues ou pilées 1. — 

Tan 1. — 



—.05 
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Dénomination des articles. Droits. 

100 kg. 

Pr. G. 

Peaux vertes et sèches 1. — 

Ecorces à tan en cannelle 1, — 

Chiffons et maculatures, vieux cordages et câbles; masse 

à papier 4. — 

(Signatures.) 



Annexe E. 



Tableau des droits d'entrée (Ohmgelder) établis ac- 
tuellement dans différents cantons suisses et droit» 
d^octroi perçus dans deux communes du canton de 
Genève sur les bières^ vins, cidres et spiritueux» 

Zurich ne perçoit aucune taxe de ce genre. 
Semé perçoit les droits suivants: 



J. Sur les boissons de provenance suisse. 

1. Vin, en fûts et doubles fûts de plus d'un litre 

de contenance le litre 

2. Vin, en bouteilles . . . . . . „ 

3. Cidre et autre vin de fruits . . . . „ 

4. Bière, en tonneaux et en bouteilles . . „ 

5. Liqueurs et boissons spiritueuses, en bouteilles ; 
liqueurs douces et composées, en vases plus 
grands „ 

6. Esprit-de-vin et toutes les boissons spiritueuses 
pouvant être pesées à l'éprouvette : 



Pr. c. 

— 04,5 

— 09 

— 01 

— 02 



20 



Fr. 0. 

32 degrés de l'alcoomètre de Tralles 

le litre — - 12 

33 et 34 degrés . „ — 13 
35 à 37 „ . „ — 14 
38 et 39 „ . „ — 15 
40 à 42 „ . „ — 16 
43et44 „ . „ _ 17 
45 à 47 „ . „ — 18 
48 à 50 - . „ — 19 



51 et 52 degrés 

53 à 55 „ 

56 et 57 „ 

58 à 60 „ 

61 et 62 „ 

63 à 65 „ 

66 et 67 „ 

68 à 70 „ 

71 à 73 „ 



le litre 



Fr. c. 

— 20 

— 21 

— 22 

— 23 

— 24 

— 25 

— 26 

— 27 
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Fr. C. 




Fr. C. 


74 et 75 degrés . 


le litre 


- 29 


89 à 91 degrés 


. le litre — 35 


76 à 78 „ 


n 


— 30 


92 et 93 „ 


. , ^36 


79 et 80 „ 


r) 


— 31 


94 à 96 „ 


. „ - 37 


SI à 83 „ 


» 


— 32 


97 et 98 „ 


- 38 


84 et 85 „ 


» 


— 33 


99etl00 „ 


. „ -39 


86 à 88 . 


» 


— 34 







II. Sur les boissons de provenance étrangère, 

1. Vin, en vases de toute espèce d'une contenance 

de plus d'un litre le litre — 6,8 

2. Vin, en bouteilles „ — 40 

3. Cidre et autre vin de fruits . . . . „ — 2 

4. Bière „ — 2,5 

5. Liqueurs et eau-de-vie, en bouteilles ; liqueurs 
douces et composées, en vases de plus d'un 

litre de contenance „ — 40 

6. L'esprit-de-vin et toutes les autres boissons 
spiritueuses qui peuvent être pesées à l'éprou- 
vette paient comme celles de provenance suisse, 
avec 10 7o de surtaxe. 

Lucerne. 

J. Boissons de provenance suisse, 

1. Vin le litre — 9,î 

2. Boissons spiritueuses et eau-de-vie . . „ — 14 

3. Esprit-de-vin „ — 28 

4. Vin et autres boissons spiritueuses en bouteilles U bouteille — 21 
Vin et autres boissons spiritueuses en bouteilles le litre — 28 

5. Bière „ — l,s 

6. Cidre et vin de fruits „ — 2 

II. Boissons de provenance étrangère, 

1. Vin ordinaire „ — 10,« 

2. Vins fins et boissons spiritueuses . . • » — 20 

3. Esprit-de-vin „ — 33,3 

4. Vin et autres boissons spiritueuses en bouteilles la booteiUe — 30 
Vin et autres boissons spiritueuses en bouteilles le litre — 40 

5. Bière ordinaire „ — 2 

„ en bouteilles la boateille — 4 

« » » leUlre — 5 

„ „ doubles fûts „ — 5 

Note, Les vins en fûts provenant de France, des états 
de rUnion douanière allemande, de PAatriohe et de Tltalie 
sont sans exception passibles d^one taxe de 106 millimes par 
litre. 
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Uri. Fr. C. 

1. Esprit-de-vin de provenance suisse . . .le litre — 15 

2. Esprit-de-vin de provenance étrangère . • » — 20 

3. Vin et eau-de-vie de provenance suisse . • » — 5 

4. Vin et eau-de-vie de provenance étrangère . » -—6 

5. Bière et vin de fruits „ — 2 

Schwyz ne perçoit aucune taxe d'entrée (Ohmgeld). 

Unterwalden-le-haut. 

1. Vin de provenance suisse . . . .le litre — 2V5 

2. Vin de provenance étrangère . . . . „ — S^Vi*^ 

3. Vins fins et eau-de-vie, expédiés en caisses ou 

paniers (par 5 kilogr. bruts) . . . . „ — 46 

4. Bière et vin de fruits „ — *^/i& 

5. Eau-de-vie de provenance suisse: 

le litre le litre 

Fr. C. Fr. C. 

De 18 degre's Cartier et an-degsons — 4^1* De 27 degrés Cartier et an-dessoiis — 6*/i6 



19 — 


— 4Vi5 


„ 28 




— 




— 67l5 


20 - 


— 475 


„ 29 




— 




— 6"/i5 


21 — 


-473 


„ 30 




— 




— 7V3 


22 — 


- 41715 


» 31 




— 




- 7"/i^ 


23 — 


-575 


„ 82 




— 




— 87l5 


24 - 


— 5715 


» 33 




— 




— 87l5 


25 — 


— 5"/i5 


„ 34 




— - 




- 8»7i& 


26 - 


-6 


« 35 




— 




— 973 


Au-dessus de 35 pour chaque degré 


7l5 c. 




















Fr. C. 


De 36 degrés 


Cartier 




. 


. 


le litre 


— 9i«/is 


. 37 „ 


» ) 


. 


, 




n 


— 1075 


« 38 „ 


» 


. 




. 


n 


— 10171 & 



6. Eau-de-vie de provenance étrangère: 

le litre le litre 

Fr. C. Fr. C. 

De 18 degrés Cartier et ao-dessoas — 570 De 27 degrés Cartier et aa-dessous — 975 

„ 19 — — 6 „ 28 — — 10715 

„ 20 — — 675 „ 29 — — 1075 

„ 21 — — 675 „ 30 — —1175 

„ 22 — — 71/5 „ 31 — — ll^ViÊ^ 

„ 23 — — 775 „ 32 — — 12715 

„ 24 — — 8 „ 33 — — 1275 

„ 25 — — 87i5 „ 34 — — 137» 

«26 — — 9Vi5 « 35 — — 14 
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Fr. 


C. 


Au-dessus de 35 pour 


chaque degré: 


7s C. 










De 36 degrés 


Cartier 


■ . 


, 


. 


le litre 


— 


142/3 


n 37 „ 


« 


. 


. 


. 


» 


— 


1573 


„ 38 „ 


n 


. 


. 


. 


n 


— 


16 


Il est loisible 


aux contribuables de faire 


une 









déduction de 270. 

TJnterwalden-le-bas. 

1. Esprit-de-vin le litre — 10 

2. Eau-de-vie „ — 6 

3. Vin de provenance suisse . . . • » — 2 

4. Vin de provenance étrangère . . . . „ — 4 

5. Vins fins „ — 25 

6. Bière „ — 2 

7. Vin de fruits „ — 2 

Glaris. 

1. Vin de provenance suisse, en fûts . . l'hectolitre 1. 45 

2. Vin de provenance étrangère, en fûts (vins 
fins en fûts, de provenance française, autri- 
chienne, italienne ou allemande) . . . „ 2. 90 

3. Vins fins et boissons spiritueuses de toute 
espèce, autres que les précédentes, en fûts et 

en bouteilles les 75 centil. — 20 

4. Vin de fruits rkectolitrc — 20 

5. Eau-de-vie et esprit-de-vin, importés ou fabri- 
qués dans le canton et destinés à la consom- 
mation intérieure le litre — 15 

Zong. 

1. Vin de provenance étrangère, en fûts . 

2. Vin de provenance étrangère, en bouteilles 

3. Vin de provenance suisse 

4. Bière 

5. Vin de fruits 

Il n'est pas perçu de droits sur Tesprit-de-vin 

et Peau-de-vie. 

Pribourg. 

1. Vin du canton de Fribourg et toute boisson 

fabriquée dans ce canton . . . . les 500 litres 1. 20 

2. Bière de provenance suisse .... le litre — 2 

3. Bière de provenance étrangère . . • r — ^ 

4. Vin et vin de fruits de provenance suisse . „ — 4,8 



le litre 


— 


3Vs 


la boateille 


— 


15 


le litre 


— 


1V3 


» 


— 


V/z 


» 


— 


-V» 
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5. Vin et vin de fruits de provenance étrangère 

6. Eau-de-vie (au-dessous de 20 degrés) de pro- 
venance suisse 

7. Eau-de-vie (au-dessous de 20 degrés) de pro- 
venance étrangère 

8. Extrait d'absinthe, esprit-de-vin et liqueurs 
composées, de provenance suisse . 

9. Les mêmes, en outre vins fins, de provenance 
étrangère 

Solenie. 

1. Vin de provenance suisse .... 

2. Vin et vin de fruits de provenance étrangère 

3. Bière et vin de fruits de provenance suisse 

4. Bière de provenance étrangère 

6. Eau-de-vie et liqueurs en bouteilles, aussi toutes 
les liqueurs en vases plus grands, de pro- 
venance suisse ... . . 

6. Les mêmes, de provenance étrangère 

7. Eau-de-vie et esprit-de-vin, qui peuvent être 
essayés à Péprouvette de Tralles: 

Pr. C. 



Fr. c. 

le litre — 8 

« - 9,e 

« - 13,3 

« - 19,3 

„ - 23,3 

le litre — 5-/3 

n ~ 6V3 

« - -73 



13 
20 



Jusqu'à 35 degrés 

De 36 à 43 

„ 44 à 49 

„ 50 à 53 

„ 54 à 58 

„ 59 à 62 

„ 63 à 66 

„ 67 à 70 

„ 71 à 74 



le litre — 



10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 



De 75 à 77 degre'g . 
„ 78à80 „ . 
„ 81 à 83 „ . 
„ 84et85 „ 
„ 86 à 88 „ , 
„ 89et90 „ , 
„ 91et92 „ 
„ 93et94 „ , 
„ 95et96 „ 
provenance 



Fr. C. 

le litre — 19 

„ - 20 

„ - 21 

n - 22 

„ -23 

. - 24 

„ -25 

„ - 26 

« - 27 



L'eau-de-vie et l'esprit-de-vin de 
suisse paient 10 ^o soit un dixième de la taxe en moins, 

Bâle-Ville. 

1. Vin de provenance étrangère, en fûts . 

2. Vin de provenance étrangère en bouteilles; 
10 '*/o du montant de la facture! 

3. Bière de provenance étrangère 

4. Eau-de-vie et liqueurs, de provenance étrangère : 
10^0 àvL montant de la facture. 

Note, Sur les vins noaveaax qui sont importés avant 
le nouvel-an, il est accordé pour 
de 6 "/o. 



l'hectolitre — 65 



— 65 



les lies une réduction 
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Bâle-Oampagne. 

1. Le vin et le vin de fruits de provenance suisse 
sont exempts de taxe. 

2. Vin de provenance étrangère: en fûts . . l'hectolitre 1. — 

3. — en bouteilles labooteille — 15 

4. — en bouteilles le litre — 20 

5. Eau-de-vie de provenance suisse ... „ — 7 

6. — étrangère „ — 10 

7. Esprit-de-vin . . . . . . „ — 20 

8. Extrait d'absinthe, rhum et liqueurs en fûts „ — 20 

9. — en bouteilles „ — 40 

10. Bière de provenance suisse .... l'heetolitre — 50 

11. — étrangère „ — 70 

Schaflhonse, Âppenzell (Bh. extOi Âppenzell (Bh. Int.), St-Oall. 

Ne perçoivent pas de droits d'entrée (Ohin- 
gelder). 

Grisons. 

1. Bière de provenance suisse . . . .100 kilo^. 1. 20 

2. — étrangère „ 1. 70 

3. Eau-de-vie de provenance suisse . . . „ 4. 30 

4. — étrangère , . „ 5. — 

6. Liqueurs de provenance suisse, en tonneaux . „ 8. 90 

6. — en bouteilles „ 14. — 

7. Liqueurs de provenance étrangère, en tonneaux „ 9. 60 

8. — en bouteilles „ 14. 80 

9. Vin ordinaire, de provenance étrangère . . „ 2. 40 

10. Vins fins, de provenance étrangère, en fûts . „ 9. 60 

11. — en bouteilles „ 14. 80 

12. Esprit-de-vin de provenance suisse . . . „ 9. 80 

13. — étrangère „ 13. 50 

Note. Les raisins de provenance étrangère destinés au 
pressurage paient la même taxe que le vin, dans la propor- 
tion de UO kilogr. de raisin = 100 kilogr. de yin. 

ArgOYie. 

1. Vin, vin de fruits et bière, de provenance 

suisse, en fûts ou autres vases . . . le litre — 1 

2. Vin de provenance étrangère, en fûts ou autres 

vases „ — 4 

3. Vin de fruits de provenance étrangère, en fûts 

ou autres vases „ — - 2 
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4. Bière de provenance étrangère, en fûts ou autres 

vases le litre 

5. Boissons distillées de provenance suisse . . „ 

6. — étrangère „ 

Note. Les raisins, les lies et le marc paient d'après 
l'échelle suivante : Raisins : 1 hectolitre = 80 litres de vin 
(20 •/» de déduction). Lies : 1 hectolitre = 8 litres d'eau-de-vie 
(92 7o de déduction). Marc; 1 hectolitre = 5 litres d'eau-de-vie 
(i)5 7o de déduction). 

Thurgoyie. 

Ne perçoit pas de taxes d'entrée (Ohmgelder). 

Tessin. 

Ne perçoit aucun droit sur les boissons d'ori- 
gine suisse; celles de provenance étrangère paient 
comme suit : 

1. Esprit-de-vin 100 kilogr. 

' 2. Eau-de-vie „ 

3. Bière, cidre et meth „ 

4. Vin de toute espèce et vermouth en fûts . „ 

5. Liqueurs: arack, absinthe, cognac, eau-de-ce- 
rises, etc., en fûts ou en bouteilles ... „ 

6. Vin de toute espèce en bouteilles ... „ 

Vaud. 

Ne perçoit aucune taxe sur les boissons d'o- 
rigine suisse ; celles de provenance étrangère paient 
comme suit: 



Fr. C. 

— 2 

— 5 

— 10 



Valais. 

Les boissons de provenance suisse ne sont 
soumises à aucune taxe. 



5. 

4. 

■ 4. 

2. 

16. 
16. 



70 
50 
80 
60 



1. Bière en tonneaux . 


, 


» 


2. 


2. Vin en tonneaux 


. 


y) 


3. 


3. Vermouth en tonneaux 




» 


6. 


4. Bière en bouteilles . . i 




» 


6. 


5. Vin et vermouth en bouteilles . 


. 


n 


9 


6. Eau-de-vie et eau-de-cerises 


. 


» 


9 


7. Vins dits de liqueur, en tonneaux 


ou en bon- 






teilles 




j) 


12. 


8. Esprit-de-vin .... 


. 


n 


12, 


9. Liqueurs en tonneaux ou en bouteilles . 


n 


12. 


10. Rhum 


. 


n 


12. 
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Les boissons d'origine étrangère paient les taxes 
suivantes: 

1. Vin et bière en fûts . . . . . lOOkilogr. 4.40 

2. Eaux-de-vie, liqueurs, vins en bouteilles et autres 

liqueurs spiritueuses „ 20. — 

3. Esprit-de-vin. . „ 12.— 

Nenohâtel. 

Ne perçoit pas de taxe sur les boissons. 

Genève. 

Ne perçoit pas non plus de taxe, sauf les oc- 
trois des villes de Genève et de Carouge. 

J. Extrait du tarif d'octroi de la ville de Genève. 

1. Vins du canton de Genève, des autres cantons 
de la Suisse et des propriétaires genevois dans 

les zones de la Savoie et du pays de Gex . l'hectolitre 2.33 

2. Vins étrangers „ 3. 26 

3. Vins dits de liqueur „ 8. 13 

4. Vin et vinaigre, en bouteilles . ... .la bouteille — 12 
Idem . . . . ^ 1% demi-bout. — 06 

5» Vinaigre et vin gâtés l'hectolitM 2. 33 

6. Lies de vin (du 15 septembre au 31 mars] . „ 2.33 

7. — (du 1" avril au 15 septembre) . . ., „ 1. — 

8. Bière „ 3. 70 

9. — en cruches ou bouteilles . . . .l.erucheonbout. — 5 

10. Cidre l'hectolitre 2.20 

11. Eau-de-vie et esprit-de-vin en cercles (pour 
chaque hectolitre d'alcool pur contenu dans ces 

liquides) . . . ... . . . „ 20. — 

12. Liqueurs de toute espèce en cercles . . „ 14.83 

13. Eau-de-vie et liqueurs de toute espèce, en bou- 
teilles de 1 litre 5 décil. ou au-dessous . . U boateille — 20 

Noto. a) Depuis la vendange au 15 novembre, les vins 
nouveaux importés avec les lies sont calcalés pour le droit 
sur le pied de 106 7o. 

6) Les vernis à l'esprit-de-vin indiquant plus de 45 V" 
paient comme les alcools. 

11. Extrait du tarif d'octroi de la ville de Carouge. 

1. Vin de provenance suisse .... le litre — 2 

2. — étrangère „ — 3 
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3. Bière le litre — 3 

4. Cidre „ — 1 

5. Eau-de-vie „ — 6 

6. Liqueurs en bouteilles laboRteille — 15 

(Signatures.) 

Annexe F. 



Règlement relatif au jiays de Gead, 

Le gouvernement de la Confédération suisse s'engage à accorder 
aux produits du pays de Gex, indépendamment des concessions 
douanières spécifiées au tarif B annexé au traité de commerce, les 
facilités suivantes. 

Article 1". Les bureaux de péages fédéraux établis sur la 
frontière du pays de Gex admettront en franchise de tout droit 
d'entrée fédéral, outre les objets déjà affranchis par la loi, les pro- 
duits mentionnés dans le présent article, savoir: 

1* Pécorce à tan et les mottes à brûler en provenant; 

2" le bois à brûler brut, fendu, scié ou en fagots, et le charbon 

de bois; 
3' le bois en gnime ou équarri, les planches, liteaux et échalas ; 
4** les herbes et les feuilles de hêtre et autres pour fourrage ou 
litière, les feuilles de mûrier et la litière de roseaux, y com- 
pris le foin et la paille; 
5" les jeunes arbres et les arbrisseaux fruitiers ou de forêts, 

ordinaires ; 
6" les déchets d'animaux et de végétaux ordinaires, comme 
engrais non chimiques, sciure de bois, son; mais non les 
déchets de feuilles de tabac et autres servant pour une 
branche spéciale d'industrie; 
7'' les céréales en gerbes ; 
8" le colza en gerbes ; 
9* les lins et chanvres bruts ou teilles ; 
10" les plantes médicinales; 
IV les os, cornes et suifs ; 
12'' les pierres brutes, taillées, creusées au ciseau, ou taillées 

à la boucharde; 
13" les tuiles et les briques ; 
14"" la chaux de toute sorte ; 

15" la terre glaise, l'argile, la terre réfractaire. les scories ; 
16" la vannerie et les cribles ordinaires pour l'agriculture. 
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Art. 2. Lesdits bureaux admettront également en franchise 
de tout droit d'entrée fédéral les produits suivants provenant du 
pays de Gex, savoir: 

V les légumes frais et le jardinage ; 

2" les fruits frais; 

S" les pommes de terre; 

4* le pain; 

5" les volailles vivantes ou mortes; 

6° les œufs frais; 

T*» le lait; 

8" le beurre frais; 

9" le miel. 
Les produits mentionnés au présent article ne seront admis 
en franchise qu'autant qu'ils auront le caractère d'approvisionnements 
de marché. Ils devront, en conséquence, être portés ou conduits 
en Suisse par les vendeurs eux-mêmes, que ce soit par charges à 
dos, chars ou charrettes. 

Le poids de chaque importation desdits produits ne devra pas 
dépasser celui de 5 quintaux métriques, à l'exception toutefois du 
beurre frais, pour lequel le poids maximum est ûxé à 5 kilogrammes 
pour chaque importation en franchise. 

Il est, d'ailleurs, entendu que les denrées destinées à l'appro- 
visionnement du marché de Genève ne seront l'objet d'aucune inter- 
diction de sortie du pays de Gex. 

Art. 3. Seront admis en franchise à l'importation, par les 
frontières des cantons de Vaud et de Genève, les produits suivants, 
savoir : 

Quint, métr 

de 100 kg. 

1" le vin blanc, jusqu'à concurrence de . . . 2000 

2" la bière et le cidre 300 

3° les fromages de toute espèce .... 1500 

4** les peaux brutes 400 

5** les peaux tannées de veaux, moutons ou chèvres . 100 

6" les gros cuirs . . ' 400 

7" les outils pour l'agriculture et outils de taillandier 200 

8" les caisses de bois pour emballage . . . 300 

9° l'ébénisterie, les meubles, tonneaux et charpantes 

et la menuiserie 100 

10" les marbres de Thoiry bruts ou sciés en plaques 

polies ou non . . . . . . . 600 

11** la- poterie ordinaire 2500 

12" les ouvrages grossiers en fer, la serrurerie non 

comprise 200 

13" les vêtements et la lingerie 50 
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n est expressément entendu que la franchise ci-dessus stipulée 
s'applique uniquement aux droits fédéraux et non aux droits d'entrée 
(olimgelder) ou d'octroi, dont le taux actuel ne pourra toutefois 
être élevé. 

Art. 4. Les tanneries du pays de Gex seront autorisées à exporter 
annuellement, par les frontières des cantons de Vaud et de Genève, 
en franchise du droit de sortie fédéral, jusqu'à concurrence de six 
cents peaux brutes (en poils) de bœufs ou de vacJies, et de six mille 
peaux brutes de veaux, moutons ou chèvres. 

De plus, tous les droits à la sortie de Suisse fixés à 20 cent, 
les 100 kilogrammes au tarif D (page 121) annexé au traité de com- 
merce signé à la date de ce jour seront réduits à 10 centimes les 
100 kilogrammes sur les articles à destination du pays de Gex. 

Art. 5. n ne sera perçu aucun droit de transit, ni pour le 
bétail ni pour les objets de toute espèce que les habitants du pays 
de Gex achètent en Savoie et importent dans leur arrondissement 
à travers le territoire suisse. 

La Suisse se réserve toutefois de prendre les mesures néces- 
saires de contrôle et de police pour ce transit, ainsi que d'interdire 
entièrement le passage ou l'entrée du bétail en cas d'épizootie. 

Art. 6. Les marchandises affranchies des droits d'entrée pour- 
ront être introduites en Suisse par tous les bureaux de péage et 
postes de perception à la frontière des cantons de Vaud et de 
Genève. Elles devront suivre les routes de péage et être déclarées 
auxdits bureaux ou postes de perception. 

Les marchandises désignées à l'article 3 ci-dessus, ainsi que 
les produits exportés en franchise aux termes de l'article 4, ne 
pourront entrer en Suisse ou en sortir que par les bureaux du 
Grand-Sacconnex, de Meyrin, de Crassier, de Ghavannes, de Sau- 
vemy et de Chancy, 

L'administration des péages fédéraux délivrera, pour les mar- 
chandises désignées aux articles 3 et 4 ci-dessus, des billets de crédit 
valables du 1" janvier au 31 décembre de chaque année, mais seule- 
ment jusqu'à concurrence des quantités fixées par lesdits articles. 

Tous les habitants de la zone seront admis, sans distinction 
de nationalité, au bénéfice des dispositions des cinq articles précé- 
dents, moyennant l'observation des mesures de surveillance et de 
contrôle, telles que certificats d'origine, etc., jugées nécessaires par 
l'administration des péages fédéraux, en vue de s'assurer de la 
provenance des marchandises importées. 

Les produits énumérés à l'article 3 devront toujours être accom- 
pagnés de certificats d'origine délivrés par la sous-préfecture de Gex. 
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Art. 7. Les vêtements taillés en Suisse qui seront envoyés 
dans le pays de Gex pour y être cousus seront exportés de Suisse 
en franchise de droits de sortie et réimportés en Suisse en exemp- 
tion du droit d'entrée afférent aux vêtements confectionnés. L'im- 
portation et l'exportation de ces objets ne pourra s'opérer que par 
les bureaux de Meyrin, Sacconnex et Vireloup. 

L'administration des péages fédéraux se réserve d'exercer un 
contrôle au moyen de livrets dont seront pourvues les personnes 
qui profiteront de cette facilité, et qu'elles devront présenter aux 
bureaux des péages fédéraux. 

Art. 8. D est entendu que le bureau de frontière des Fourgs, 
département du Doubs, pourra, comme jusqu'à présent, expédier, 
soit pour le transit, soit pour l'entrée en France, les fromages, 
l'horlogerie, y compris les boîtes à musique, les outils et fourni- 
tures d'horlogerie. 

Art. 9. Les dispositions qui précèdent seront mis en vigueur 
en même temps et auront la même durée que le traité de com- 
merce. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 
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Déclaration additionnelle relative aux échantillons» 

Pour assurer l'exécution de l'article 23 du traité de commerce 
signé ce jour et qui autorise l'admission réciproque en franchise 
des échantillons importés par des voyageurs de commerce de Suisse 
en France et de France en Suisse, il a été convenu ce qui suit. 

1° Chacun des états contractants désignera sur son territoire 
les bureaux ouverts à l'importation ou à la réexportation des échan- 
tillons précités. La réexportation pourra également avoir lieu par 
un bureau autre que celai d'importation. 

2" A l'importation, on devra fixer le montant des droits à 
acquitter pour ces échantillons, montant qui devra être ou déposé 
en espèces ou dûment cautionné. 

3* Afin de bien constater leur idendité, les échantillons seront, 
autant que possible, marqués par l'apposition de timbres, de plombs 
ou de cachets, le tout sans frais. 
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4* Le bordereau qui sera dressé de ces échantillons et dont 
les états contractants auront à déterminer la forme, devra contenir : 

a. Fénumération des échantillons importés, leur espèce et les 
indications propres à faire reconnaître leur identité; 

b, l'indication du droit qui frappe les échantillons, ainsi que la 
mention que le montant des droits a été acquitté en espèces 
ou cautionné; 

c. rindication de la manière dont les échantillons ont été mar- 
qués; 

d, la fixation du délai à lexpiration duquel le montant du droit 
payé d'avance sera définitivement acquis à la douane, ou, s'il 
a été cautionné, réclamé à la personne garante, à moins que 
la preuve de la réexportation des échantillons ou leur réinté- 
gration en entrepôt ne soit fournie. Ce délai ne devra pas 
dépasser une année. 

5** Lorsque avant l'expiration du délai ûxé (4", d) les échan- 
tillons seront présentés à un bureau ouvert à cet effet pour être 
réexportés ou réintégrés eh entrepôt, ce bureau devra s'assurer que 
les objets dont la réexportation doit avoir lieu sont identiquement 
les mêmes que ceux présentés à l'importation. Lorsqu'il n'y aura 
aucun doute à cet égard, le bureau constatera la réexportation ou 
la réintégration en entrepôt et restituera le montant des droits dé- 
posés en espèces à l'entrée ou prendra les mesures nécessaires pour 
décharger la caution. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 
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Annexe H. 
Beeto. 



CARTE 

DE LÉ&ITIIÂTION POURVOYÂaEURS DE COMMERCE. 



Fonr l'année 18 Armoiries. N° de la carte 




VALABLE EN FRANCE ET EN SUISSE. 



PORTEUR 



Nom et prénom: ~ 

A , le. 



.18.. 




(Autorité qui délivre la carte.) 



Signature : 
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Verso. 



Il est certifié par la présente que le porteur de cette carte 

(possède*) à 
est commis-voyageur au service de la maison à 

{sous la raison sociale 
qui y possède*) 

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des 
commandes et de faire des achats de marchandises pour cette 
maison et pour les maisons ci-après désignées: 

1 à 

2 : à 

il est certifié que: 

{1 dite maison astreinte à payer dans ce pays les 
1 dite maison autorisée àexercer un commerce ou une 

i taxes légales pour l'exercice d'un commerce ou d'une industrie, 
industrie dans ce pays. 

Signalement du porteur. 

Age : 

Taille: :. 

Cheveux: 

Signes particuliers : 

Signature du porteur : - 



Eemarque. Des deux lignes marquées sur le formulaire, on 
ne doit remplir que la signe supérieure ou la ligne inférieure, 
selon qu'il s'agit, pour la première ligne, d'un négociant ou d'un 
fabricant, ou d'un voyageur de commerce pour la seconde ligne. 
Le formulaire devra donner pour cela un espace suffisant. 

') Nature de la fabrique ou an commerce. 



(Signatures.) 
l^ote. Les ratifications ont été échangées à Paris f le 13 mai 1882. 
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CONTESTATIONS EN DOUANE. 

(Annexe VI au message concernant le traité de commerce.) 

A. Entrée en France. 

Les règles de Texpertise ont été établies par les lois des 
27 juillet 1822 et 7 mai 1881 dont les dispositions sont reproduites 
ci-après : 

1. Article 19 de la loi du 27 juillet 1822. 

„I1 y aura, près du ministre de l'Intérieur, trois commissaires 
^experts chargés de statuer sur les doutes et difficultés qui peuvent 
„s'élever relativement à l'espèce, à l'origine ou à la qualité des 
^produits, soit pour l'application des droits, des primes et des 
«privilèges coloniaux, soit pour la suite des instances qui ne sont 
„pas dévolues au jury créé par l'article 59 de la loi du 28 avril 
„1816. Le ministre leur adjoindra pour chaque affaire et selon sa 
„nature, au moins deux négociants ou fabricants qui auront voix 
«consultative." 

2. Article 4 de la loi du 7 mai 1881, 

«L'article 19 de la loi du 27 juillet 1822 est modifié et com- 
«plété ainsi qu'il suit: 

«Les deux négociants ou fabricants adjoints aux commissaires 
«experts pour chaque affaire de douanes seront, à l'avenir, désignés 
«l'un par la douane, l'autre par le déclarant, et choisis sur une liste 
«que dressera, chaque année, la chambre de commerce de Paris. 
«Dans le cas où l'une des parties refuserait de désigner son arbitre, 
«cette désignation sera faite, sur la même liste, à la requête de 
«l'autre partie, par le juge de paix du canton dans lequel sera 
«situé le bureau d'importation. Si les deux experts tombent d'accord 
«le comité d'expertise légale enregistrera leur décision qui sera 
;, définitive. En cas de désaccord, le comité d'expertise, opérant 
«dans les conditions prescrites par l'article 19 de la loi du 27 juillet 
«1822, remplira le rôle de tiers arbitre et décidera en dernier 
;,ressort 

;,La même procédure sera suivie pour les expertises relatives 
,aux marchandises taxées à la valeur. Lorsque la valeur constatée 
;,par les experts sera supérieure à la valeur déclarée, on appliquera 
«les pénalités édictées par l'article 21 du titre II de la loi du 
;,22 août 1791, en matières de fausses déclarations quant à l'espèce." 
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3. Article 21 du titre II de la loi du 22 août 179U 

Si la déclaration se trouve fausse dans la qualité ou Vespèce 
des marchandises et si le droit auquel on se soustrairait par cette 
fausse déclaration s'élève à fr. 12 et au-dessus, les marchandises 
faussement déclarées seront confisquées et celui qui aura fait la 
fausse déclaration sera condamné à une amende de fr. 100. (Décimes 
non compris.) Si le droit est au-dessous de fr. 12, il n'y aura pas 
lieu à confiscation, mais seulement à la condamnation en la dite 
amende de fr. 100 pour sûreté de laquelle la marchandise sera 
retenue. Les dites peines n'auront pas lieu en cas de vol ou de 
substisution juridiquement prouvés. 

4. Main levée sous caution, 

„Dans quelques conditions que les marchandises aient été 
;, saisies ou retenues, il est enjoint aux receveurs d'en offrir main 
;,levée sous caution, à moins qu'il ne s'agisse d'objets prohibés. 
;, (Tarif officiel des douanes de France, observations préliminaires, 
„n» 86.)^ 

B. Entrée en Soisse. 

(Art. 35 de la loi fédérale sur les péages, da 27 août 1851.) 
Art. 35. Les contestations sur l'application du tarif des péages 
sont tranchées par le conseil fédéral, si le réclamant n'est pas 
satisfait de la décision des autorités inférieures. 



a. 0. n. s. VI, 413. 

Convention sur les rapports de voisinage et sur la sur- 
veillance des forêts limitrophes. 

Conclu le 23 février 1882, entré en vigueur le 16 mai 1882. 

Durée: 1er février 1892. Message: F. F. 1882, I, 676. 

Rapport de la Commission du Conseil national: F. F. 1882, II, 206. 

Rapport de la Commissiou du Conseil des Etats : F. F. 1882, III, 487. 



Teaete original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président de 

la République française, 

désirant assurer et régler entre la Suisse et la France les 

rapports de voisinage et la surveillance des forêts limitrophes, ont 

résolu de conclure dans ce but une convention spéciale, et ont 

nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
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Le Président de la Bépubîique française: 
M. C de Freycinet^ sénateur, président du conseil, ministre des 

affaires étrangères ; 
M. Tirard, député, ministre du commerce, 

M. Maurice Bouvier, député, ancien ministre du commerce et des 
colonies ; 
et 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. J. C. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 

de la Confédération suisse à Paris ; 
M. Charles- Edouard Lardy, docteur en droit, conseiller de la Lé- 
gation de Suisse à Paris; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
^n bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Pour faciliter l'exploitation des bien-fonds et forêts 
limitrophes des frontières, sont affranchis de tous droits d'impor- 
tation, d'exportation ou de circulation, les céréales en gerbes ou 
en épis, les foins, la paille et les fourrages verts, les produits bruts 
-des * forêts, bois, charbons ou potasses, ainsi que les engrais, les 
semences, plantes, perches, échalas, animaux et instruments de 
toute sorte servant à la culture des propriétés situées dans une 
zone de dix kilomètres, de chaque côté de la frontière, sous ré- 
serve du contrôle réglementaire existant dans chaque pays pour la 
répression de la fraude. 

Art. 2. Dans le même rayon et sous les garanties énoncées à 
l'article précédent, sont également affranchis de tous droits d'im- 
portation, d'exportation ou de circulation, les grains ou bois en- 
voyés, par les habitants de l'un des deux pays, à un moulin ou à 
une scierie situés sur le territoire de l'autre, ainsi que les farines 
ou planches en provenant. 

La même faculté est accordée aux nationaux des deux pays 
pour l'extraction de l'huile des semences recueillies sur leurs biens- 
fonds, le blanchiment des fils et toiles écrus, fabriqués avec les 
produits de la terre qu'ils cultivent, ainsi que pour la filature à 
façon du lin et du chanvre récoltés dans ledit rayon. 

Art. 8. Les produits agricoles ou forestiers seront transportés 
sur les chemins publics, sans autre indemnité que celles imposées 
par les lois du pays aux habitants de la localité. 

Les chemins limitrophes qui suivent la frontière ou qui passent, 
suivant la configuration du terrain, d'un territoire à l'autre, ne 
pourront, dans aucun cas, être barrés ou fermés à la circulation 
desdits produits. 
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Art. 4. Dans chacun des deux pays, lorsqu'une forêt ou tout 
autre immeuble exploité par un étranger se trouvera à Pétat d'en- 
clave, un passage sera ouvert sur les propriétés voisines, à charge 
d'une indemnité qui sera réglée par les tribunaux, si les parties ne se 
sont pas entendues à l'amiable. 

Art. 5. Les propriétaires ou cultivateurs français en Suisse, 
et réciproquement, les propriétaires ou cultivateurs suisses en 
France, jouiront généralement, quant à l'exploitation de leurs biens^ 
des mêmes avantages que les nationaux habitant la même localité, 
à la condition qu'ils se soumettront à tous les règlements adminis- 
tratifs ou de police applicables aux ressortissants du pays. 

Art. 6. Les dispositions précédentes ne dérogent à aucune 
des conventions qui pourraient exister entre les municipalités fron- 
tières. 

Art. 7. Lorsqu'une forêt appartenant, soit à l'Etat, soit à une 
commune, soit à un établissement public, soit à un particulier 
suisse, sera située sur le territoire français, ou réciproquement, 
des gardes pourront être désignés par les propriétaires pour la 
surveillance desdites forêts. 

Ces gardes devront remplir les conditions de nationalité et de 
capacité exigées par les lois et règlements du pays où la forêt 
sera située; ils seront commissionnés par l'autorité compétente de 
ce même pays et assermentés. 

Leurs pouvoirs et leurs obligations seront les mêmes que ceux 
des gardes des forêts dont les propriétaires ne sont jpas étrangers. 

Les frais nécessités par leur nommination et l'exercice de leurs 
fonctions seront à la charge des propriétaires des forêts. 

Art. 8. Pour mieux assurer la répression des délits et contra- 
ventions qui se commettent dans les forêts, sur la frontière, les 
deux hautes Parties contractantes s'engagent à poursuivre ceux de 
leurs ressortissants qui auraient commis ces infractions sur le terri- 
toire étranger, de la même manière et par application des mêmes 
lois que s'ils s'en étaient rendus coupables dans les forêts de leur 
pays m^^e. 

La poursuite aura lieu sous la condition qu'il n'y ait pas eu 
jugement rendu dans le pays où l'infraction a été commise, et sur 
transmission officielle du procès-verbal, par l'autorité compétente de 
ce pays, à celle du pays auquel appartient l'inculpé. 

L'Etat où la condamnation sera prononcée percevra seul le 
montant des amendes et des frais ; mais les indemnités seront ver- 
sées dans les caisses de l'Etat où les infractions auront été com- 
mises. 
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Les procès-verbaux dressés régulièrement par les gardes asser- 
mentés dans chaque pays feront foi, jusqu'à preuve contraire, devant 
les tribunaux étrangers. 

Art. 9. Pour donner plus d'efficacité à la surveillance des pro- 
priétés forestières, tous les gardes forestiers qui constateront un 
délit ou une contravention dans la circonscription confiée à leur 
surveillance pourront suivre les objets enlevés, même de l'autre côté 
de la frontière, sur le territoire de l'Etat voisin, jusque dans les 
lieux où ils auraient été transportés, et en opérer la saisie. 

Ils ne pourront, toutefois, s'introduire dans les maisons, bâti- 
ments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence d'un fonc- 
tionnaire public, désigné à cet effet par les lois du pays dans lequel 
la perquisition aura lieu. 

Les autorités compétentes, chargées de la police locale, sont 
tenues d'assister les gardes dans leurs recherches, sans qu'il soit 
nécessaire de réclamer la permission d'un fonctionnaire supérieur. 

Les administrations compétentes de chacun des deux Etats se 
feront connaître réciproquement les noms des agents forestiers 
chargés de la surveillance des forêts limitrophes. 

Art. 10. Dans le cas où des modifications dans la législation 
criminelle de l'un ou de l'autre Etat seraient jugées nécessaires pour 
assurer l'exécution des articles 8 et 9, les deux hautes Parties 
contractantes s'engagent à prendre, aussitôt que faire se pourra, 
les mesures nécessaires à l'effet d'opérer ces réformes. 

Art. 11. La présente convention entrera en vigueur le 16 mai 
1882 et demeurera exécutoire jusqu'au 1" février 1892. Dans le 
cas où aucune des deux hautes Parties contractantes n'aurait notifié, 
douze mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire 
cesser les effets, elle continuera à être obligatoire jusqu'à l'expira- 
tion d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes 
Parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 12. La présente convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Paris avant le 12 mai 1882, et simultané- 
ment avec celles du traité de commerce conclu à la date de ce 
jour. , 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respjectifs ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Varis, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Paris, le 12 mai 1882. "'"^'^l 



à 
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K. 0. n. 8. VI, é5h. 

Convention relative au régime douanier entre le canton 
de Genève et la zone franche de la Haute-Savoie. 

Conclue le 14 juin 1881, entrée en vigueur le 1er janvier 1883. 

Durée: 1er janvier 1913 (80 ans). Message: F. F. 1882, I, 696. 

Rapport de la Commission du Conseil des Etats; F. F. 1882, III, 487. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président 
de la République française, 
également animés du désir de régler à nouveau les relations 
douanières entre le canton de Genève et la partie de la Haute- Savoie 
dite zone franche, ont résolu de conclure une convention à cet eifet, 
et on nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, 
M. Jean-Conrad Kern, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de la Confédération suisse près le gouverne- 
ment de la République française; et 

Le Président de la Uépuhlique française, 
M. Charles Jagerschmidt , ministre plénipotentiaire de première 

classe, officier de la légion d'honneur, etc., etc., et 
M. Marie, directeur du commerce extérieur au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, commandeur de la légion 
d'honneur, etc., etc.; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositons suivantes. 

Article 1". L'administration des péages fédéraux accordera un 
^crédit annuel d'importation, en franchise de tout droit d'entrée 
fédéral, pour 10,000 hectolitres de vin provenant de la partie de la 
Haute-Savoie dite zone franche. 

Art. 2. Les bureaux des péages fédéraux établis dans le canton 
de Genève, sur la frontière de la zone franche, admettront en fran- 
chise de tout droit d'entrée fédéral, sans limitation de quantités, 
outre les objets qui sont ou seront affranchis par la loi, les produits 
suivants provenant de la zone, savoir : 

1* Pécorce à tan et les mottes à brûler ; 

2" le bois à brûler brut et en fagots et le charbon de bois ; 

3° /la sciure de bois; 

4** les pierres à bâtir ordinaires, soit grossièrement taillées, soit 

taillées à la boucharde; 
5** les tuiles et les briques ; 
6** la chaux ordinaire et le gypse. 
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Art. 8. Lesdits bureaux admettront également en franchise de 
tout droit d'entrée fédéral les produits suivants provenant de la 
zone, savoir: 

1" les légumes frais et le jardinage ; 
2° les fruits frais; 
3* les pommes de terre; 
4** les céréales et le colza, en gerbes; 
5* le son; 
6° la paille; 
T le foin; 

8* les poissons d'eau douce; 
9** les volailles vivantes et mortes; 
10" les œufs frais; 
11« le lait; 
12° le beurre frais. 
Les produits mentionnés au présent article ne seront admis en- 
franchise qu'autant qu'ils auront le caractère d'approvisionnement 
de marché. Ils devront, en conséquence, être portés ou conduits 
en Suisse par les vendeurs eux-mêmes, que ce soit par charges à 
dos, charrettes, bateaux ou chemin de fer, les expéditions accom- 
pagnées de lettre de voiture étant exclues de la franchise des droits 
d'entrée en Suisse. 

Le poids de chaque importation desdits produits ne devra pas 
dépasser celui de 5 quintaux métriques, à l'exception toutefois du 
beurre frais, pour lequel le poids maximum est fixé à 5 kilogrammes 
pour chaque importation en franchise. 

Il est, d'ailleurs, entendu que les denrées destinées à l'appro- 
visionnement du marché de Genève ne seront l'objet d'aucune inter- 
diction de sortie de la zone franche. 

Art. 4. Lesdits bureaux des péages fédéraux admettront en 
outre annuellement, au quart du droit d'entrée fédéral actuel ou 
futur, 250 quintaux métriques (500 quintaux fédéraux anciens) de 
gros cuirs et 100 quintaux métriques (200 quintaux fédéraux anciens) 
de peaux tannées de veaux, moutons ou chèvres. 

Art. 6. Les tanneries de la zone franche seront autorisées à 
exporter annuellement de Suisse, en franchise du droit de sortie 
fédéral, 600 peaux brutes (en poils) de bœufs ou de vaches et 
6000 peaux brutes de veaux, moutons ou chèvres. 

Art. 6. Les marchandises aiïranchies des droits d'entrée pour- 
ront être introduites en Suisse par tous les bureaux de péages et 
postes de perception à la frontière du canton de Genève. Elles 
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devront suivre les routes de péages et être déclarées auxdits bureaux 
ou postes de perception. 

Les marchandises admises au quart du droit d'entrée fédéral 
aux termes de l'article 4 ci-dessus, ainsi que les produits exportés 
en franchise aux termes de l'article 5, ne pourront entrer en Suisse 
ou en sortir que par les bureaux de péages à la frontière du canton 
de Genève, à l'exclusion des postes de perception. 

L'administration des péages fédéraux délivrera, pour les mar- 
chandises désignées aux articles 1, 4 et 5 ci-dessus, des billets de 
crédit valables du 1" janvier au 31 décembre de chaque année, 
mais seulement jusqu'à concurrence des quantités fixées par lesdits 
articles. 

Tous les habitants de la zone seront admis, sans distinction 
de nationalité, au bénéfice des dispositions des cinq articles précé- 
dents, moyennant l'observation des mesures de surveillance et de 
contrôle telles que certificats d'origine, etc., jugées nécessaires par 
l'administration des péages fédéraux, en vue de s'assurer do la 
provenance des marchandises importées. 

Art. 7. Les marchandises transportées entre deux points du 
territoire de l'un des états contractants, qui emprunteront le territoire 
de l'autre état, demeureront réciproquement exemptes de tout droit 
de transit. Cette exemption ne s'étend pas aux taxes qui pourront 
être perçues, dans les deux pays, sous le nom de droits de certi- 
ficat, de timbre, de contrôle, etc. 

Art. 8. Le bureau de douane d'Annecy sera ouvert à l'impor- 
tation de toutes les marchandises non prohibées. 

Art. 9. Les deux gouvernements s'engagent à prendre en com- 
mun, dans le plus bref délai possible, les mesures propres à empêcher 
l'invasion ou la propagation du phylloxéra dans la zone franche de 
la Haute-Savoie. 

Art. 10. La présente convention sera mise en vigueur le 
1" janvier 1883. 

Art. 11. La présente convention restera en vigueur pendant 
trente années à partir du jour de sa mise à exécution. 

A l'expiration du terme de trente ans, elle sera maintenue 
d'année en année, à moins que la dénonciation n'en soit faite douze 
mois à l'avance- 

Toutefois, si, avant ou après ce terme de trente ans, la zone 
franche venait à être supprimée ou modifiée, soit quant à son 
étendue territoriale, soit quant à son régime douanier actuel, le 
gouvernement fédéral suisse aura le droit de faire cesser les eife.tp 

Eichmanfiy Traités de commerce. 10 
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de la présente convention dès le jour de la mise en vigueur des 
nouvelles mesures don^; la zone aura été Tobjet. Ces mesures devront, 
d'ailleurs, être notifiées au gouvernement fédéral douze mois avant 
leur application. 

Art. 12. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées à Paris, dans le délai d'une année au plus 
tard, et en même temps que celles des conventions relatives au 
raccordement des chemins de fer de Morteau au Locle, d'Annemasse 
à Genève, de Bossey-Veyrier à Genève, et de Thonon au Bouveret. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et Pont revêtue de leur cachets. 

Fait à Paris, le 14 juin 1881. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Paris, le 12 juin 1882. 



R. O. n. s. III, 377. 

CONVENTION TOUCHANT LE CONTROLE DU MOUVEMENT 
DES BOISSONS 

conclue le 10 août 1877, entrée en vigueur le 10 avril 1878. 
Durée : une année après la dénonciation. 



Texte original. 

Entre 

1" le Gouvernement de la République française, représenté par 
M. M. de Salve, directeur des douanes à Bourg, et l'honms, 
directeur des contributions indirectes à Annecy, d'une part, et 

2" le Gouvernement de la Confédération suisse, représenté par 
M. M. de Lentulus, directeur des péages fédéraux pour 
le VJème arrondissement à Genève, et Paccaud, directeur des 
péages fédéraux pour le Vèmc arrondissement à Lausanne, 
d'autre part, 

il a été convenu ce qui suit, sous réserve des ratifications 
légales. 

Article 1". Tout acquit à caution français, accompagnant des 
vins, esprits, liqueurs, bières, cidres (vins de fruits) tant en lûts 
qu'en bouteilles, dirigés sur la frontière suisse, doit être visé par 
les péages fédéraux pour obtenir ultérieurement sa décharge définitive. 

Le visa est apposé par le bureau fédéral qui, dans le tableau 
ci-joint, correspond au bureau français de sortie et qui a procédé 
à l'expédition de la marchandise pour l'entrée ou le transit eu 
Suisse. 
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Art. 2. De même tout acquit à caution suisse, accompagnant 
des vins, esprits, liqueurs, bières, cidres (vins de fruits) tant en 
fûts qu'en bouteilles, dirigés sur la frontière française, doit être 
visé par les agents français pour obtenir ultérieurement sa décharge 
définitive. 

Le visa est apposé par le bureau français qui, dans le tableau 
ci-joint, correspond au bureau de sortie suisse et qui a procédé à 
la délivrance de l'expédition nécessaire pour assurer la circulation 
en France. 

Art. 3. Le visa consiste dans les mots „vu et reconnu*', suivis 
de la date, de la signature et du sceau du bureau. 

Il est apposé, en France^ immédiatement après la délivrance 
des titres de mouvement ; en Suisse immédiatement après l'expédition 
de la marchandise pour l'entrée ou le transit; et, dans les deux 
cas, sur le vu des papiers qui ont servi au transport et auquels 
l'acquit à caution doit être épingle. . 

Art. 4. Aussitôt après l'apposition du visa, l'acquit à caution 
doit être remis au conducteur de la marchandise, qui a l'obligation 
de le faire tenir sans délai au bureau compétent pour la décharge. 

Toutefois, si la marchandise transite par la Suisse à destination 
de la Savoie ou du Pays de Gex, le conducteur conservera entre 
ses mains l'acquit à caution visé, pour le présenter au bureau 
français frontière de la zone. 

Art. 5. Les bureaux autorisés au visa sont énumérés dans le 
tableau annexé. 

Toutefois, les parties contractantes pourront, d'un commun 
accord, modifier ce tableau, en tout ou en partie, et suivant les 
circonstances *. 

Ai-t. 6. La présente convention déployera ces effets jusqu'à 
fin de mil huit cent quatre-vingt et de là se renouvellera tacitement, 
d'année en année, si elle n'est dénoncée trois mois d'avance par 
l'un ou l'autre des contractants. 

Ainsi convenu à Genève, en abrogation de la convention analogue 
du 19 juillet 1875, et sous réserve des ratifications légales, le dix 
août mil huit cent soixante-dix-sept (10 août 1877). 



Lors de l'adoption de la présente convention, le Conseil fédéral, 
en date du 20 novembre 1877, a décidé d'adjoindre à l'art. 5 la 
disposition ci-après, proposée par les délégués français : 

* Le tableau a eu effet été modifié conformément à la déclaration du 11 septembre 
18S3, reproduite ci-«près, page 148. L*£. 
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Sont en outre chargés de l'apposition du visa prévu à l'art. 3, 
en exécution de la présente convention: 

le bureau postal de transit à la gare de Genève: pour les 
expéditions des liquides désignés à Part. 1", importés sur la ligne 
de chemin de fer Bellegarde-Genève ; 

les bureaux postaux ambulants, entre Pontarlier et Neuchâtel: 
pour la ligne de chemin de fer des Verrières; 

le bureau postal de Porrentruy pour la ligne de chemin de fer 
de Délie. 

Note. Le décret du Président de la Répnbliqne française qui met à exécution 
les dispositions de la convention ci-dessus, est daté du 23 mars 1878. 



R. 0. n. 8. VIT, 805. 



DÉCLARATION 



donnée le 11 septembre 1883. 

1. Le Conseil fédéral suisse déclare par les présentes approuver 
le tableau ci-après des bureaux autorisés au visa modifiant celui 
qui est annexé à l'article 5 de la convention. 

Tableau des bureaux autorisés au yisa. 



En Suisse 
Lugnez .... 
Beumevésin 
Boncourt 
Courtemaiche . 

Porrentruy, bureau des péages 
Porrentruy, bureau postal 
Fahy . . 
Grandfontaine . 
Damvant 
Réclère . 

La Motte (Ocourt) . 
Epiquerez (Chaufour) 
Soubey (Clairbié) . 
Nolrmont 
Goumois 
La Rasse 
Col-des-Roches 
Les Brenets . 
Verrières (gare) 
Vallorbes (gare) 
Neuchâtel, bureau postal et ambulant 
de Pontarlier à Neuchâtel . 



En France: 
Réchésy. 
Courtelevant. 

Délie. 



> Abbévillers. 
Villars-sous-Blamont. 

l Vaufrey. 

i Indevillers. 

ÎFessevillers. 
Damprichard. 
La Cheminée. 

\ Villers (de lac). 

> Pontarlier (gare). 
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En Suisse : 
Verrières suisses, route (Meudon) 
L'Auberson 
Vallorbes (route) 
Vallorbes (gare) 
Vallorbes (route) 
Le Brftssus 
là Cure 
Ghavannes 
Crassier . 
Mategnin 
Sacconnex 
Meyrin (station) 
Meyrin (route) 
Chancy . 
La Plaine 
Station de la Plaine 

„ de Satigny 

„ de Meyrin 

.., de Genève (gare P. V 

;, de „ (gare G. V 
Genève (bureau postal) 
Bourdigny 
Choully . 
Dardagny 
Genève (gare G 
Malval 
La Plaine 
Chancy . 
Soral 
Perly 
Rozon 
Rozon 
Troinex . 
Cara 

Moillesulaz 
Moniaz . 
Moniaz . 
La Renfile 
Corsier . 
Hermance 
Nyon 

* Anciennement Pierre-Grand, 



En France : 
Verrières de Joux. 
Les Fourgs. 
Jougne. 

Hôpitaux neufs. 

Bois d'Amont. 
Les Rousses. 

Divonne. 
Ferney. 

Pouilly-St-Genis. 
Pougny-Chancy. 



Bellegarde (gare), avec 
escortes. 



Bellegarde (?oie de terre). 
Thoiry. 



Valleiry. 
Viry. 

l St-Julien. 

J Collonges-sous-Salève. * 

Ville-la-Grand. 

Moillesulaz. 

Machilly. 

^ St-Cergues. 



/ 

I Douvaine. 
( Chens. 
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En Suisse 



En France : 



Messery. 

Thonon. 

Evian. 

Meillerie. 

St-Gingolph. 



Abondance. 
Chamounîx. 



Genève (lac) 

Coppet 

Nyon 

Rolle 

Morges . 

Ouchy 

Cully 

Vevey 

Villeneuve 

St-Gingolph 

Morgins 

La Forclaz 

Le Châtelacd 

2. Le conseil fédéral suisse adhère à la disposition additionnelle 
suivante à la convention du 20 novembre 1877, 

23 mars 1878. 

Les bureaux français situés près de la frontière bernoise devront 
apposer leur visa non seulement sur les acquits à caution fédéraux, 
ainsi que cela est prescrit par l'article 2 du décret du 23 mars 
1878, mais encore sur les certificats de transit et d'exportation 
délivrés par l'administration de l'Ohmgeld du canton de Berne. 

Berne, le 11 septembre 1883. 

(Signatures.) 

Le décret du président de la République française , qui met à exécution , à 
partir du 1er décembre 1883, les dispositions de la déclaration additionnelle ci- 
dessus, est daté du 19 novembre 1883. 



R. 0. n. s. VIII, 33. 

ARRÊTÉ DU CONSEIL FÉDÉRAL 

du 3 février 1885. 

Conformément à cet arrêté le tableau ci-devant des bureaux 
chargés du contrôle du mouvement des boissons est complété, ensuite 
d'une entente entre les parties, par l'adjonction, en ce qui concerne 
la France, du bureau de Morteau, qui aura pour correspondants en 
Suisse les bureeux de péages du Locle et des Brenets-Col des roches. 
Le décret y relatif du Président de la République française a été 
officiellement publié dans le Journal officiel du 17 janvier 1885. 
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P. F. 1882, III, 467. 

ADMISSION TEMPORAIRE DES PIANOS A LOUER. 

Extrait des délibérations du Conseil fédéral du 11 août 1882. 

Le Gouvernement français a consenti, à charge de réciprocité, 
à admettre en franchise temporaire les pianos que les maisons 
envoient en location en France, pourvu que la réexportation en ait 
lieu dans un délai de six mois, et il est disposé à transmettre an 
service des douanes les ordres nécessaires à ce sujet. De son côté, 
le Conseil fédéral a décidé que pour les pianos d'origine française 
qui seront loués par des habitants du territoire suisse, l'expédition 
de passavants à*six mois serait également autorisée. 



R. 0. n. s. VI, 402. 

Convention pour la garantie des marques de fabrique et 
de commerce, des noms teommerciaux, des dessins et 
des modèles industriels^) 

conclue le 23 février 1882, entrée en vigueur le 16 mai 1882. 

Durée : 1er février 1892. Message : F. F. 1882, I, 684. 

Rapport de la Commission du Conseil national: F. F. 1882, IT, 207. 

Rapport de la Commission du Conseil des Etats: F. F. 1882, III, 487. 

Texte origimû. 



Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président de la 
République française, 
désirant assurer la garantie réciproque en Suisse et en France 
de la propriété ' des marques de fabrique et de commerce, des noms 
commerciaux, des dessins et des modèles industriels, ont résolu de 
conclure, à cet eifet, une convention, et ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération misse: 
M. J.-C Kern, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de la Confédération suisse à Paris; 
M. Charles-Edouard Lardy, conseiller de la légation de Suisse k 
Paris; et 

*) La France ayant adhéré à la convention internationale pour la protection 
de la propriété industrielle, du 20 mars 1883, la convention spéciale franco-suisse 
n^est valable que pour autant qu^elIe n'est point contradictoire avec les dispositions 
de la convention internationale. L'E. 
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Le Président de la Bépubîique française.: 
M. C. de Freycinety sénateur, président du conseil, ministre des 

affaires étrangères; 
M. P. Tirard, député, ministre du commerce ; 
M. Maurice Bouvier^ député, ancien ministre du commerce et des 
colonies, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Marqnes de fabrique et de commerce, noms commerciaux et 
raisons de commerce* 

Article 1". Les citoyens de chacun des deux états contrac- 
tants jouiront réciproquement de la même protection que les natio- 
naux, pour tout ce qui concerne la propriété des marques de fa- 
brique ou de commerce, sous la condition de remplir les formalités 
pï^escrites à ce sujet par la législation respective des deux pays. 

Les hautes parties contractantes se feront connaître mutuelle- 
ment les formalités exigées et se réservent de les modifier, si elles 
le jugent nécessaire. 

Art. 2. Les marques de fabrique et de commerce auxquelles 
s'applique l'article précédent sont celles qui, dans les deux pays, 
sont légitimement acquises aux industriels ou négociants qui en 
usent, c'est-à-dire que le caractère d'une marque française doit être 
apprécié en Suisse d'après la loi française, de même que le carac- 
tère d'une marque suisse doit être jugé en France d'après la loi 
fédérale suisse. 

Art. 3. Les citoyens de l'un des deux états contractants joui- 
ront également dans l'autre de la même protection que les natio- 
naux pour tout ce qui concerne la propriété du nom commercial 
ou raison de commerce, sans être soumis à l'obligation d'en faire 
le dépôt, que le nom commercial ou la raison de commerce fasse 
ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce. 

Dessins et modèles jinânstriels. 

Dispositions applicables en France. 

Art. 4. Les Suisses jouiront en France de la même protection 
que les nationaux, pour tout ce qui concerne la propriété des des- 
sins et modèles industriels. Toutefois, la durée de cette protection 
ne pourra excéder celle qui est stipulée à l'art. 10 ci-après. 

Si le dessin ou modèle industriel appartient au domaine public, 
en Suisse, il ne pourra être l'objet d'une jouissance exclusive en 
France. 
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Les droits des ressortissants suisses ne sont pas subordonnés 
en France à l'obligation d'y exploiter les dessins ou modèles in- 
dustriels. 

Art. 5. Les Suisses ne pourront revendiquer en Fraisce la 
propriété exclusive d'un dessin ou modèle industriel, s'ils n'en ont 
déposé une esquisse ou un échantillon au secrétariat du conseil 
des prud'hommes des tissus à Paris, qui se chargera de trans- 
mettre aux conseils compétents ceux des dessins ou modèles dont 
il ne serait pas autorisé à conserver le dépôt. 

Il sera perçu un droit fixé au maximum à un franc pour le 
dépôt de chaque dessin ou modèle industriel. 

Tout acte de cession d'un dessin ou modèle sera enregistré 
moyennant un droit de un franc. 

Pour le dépôt, comme pour la cession, la taxe fixée est exclu- 
sive de tous autres frais. 

Art. 6. En cas de contrefaçon portant atteinte aux droits ga- 
rantis par les deux articles précédents, la saisie des objets de 
contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appliqueront les peines 
déterminées par la loi, de la même manière que s'il s'était agi de 
la contrefaçon d'un dessin oii modèle industriel français. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés par 
les tribunaux français, d'après la législation en vigueur sur le 
territoire de la République. 

Dispositions applicables en Suisse, 

Art. 7. Les dispositions des trois articles précédents recevront 
également, à titre de réciprocité, leur application en Suisse, pour 
la protection de la propriété dûment acquise en France des dessins 
et modèles industriels. 

Art. 8. Les tribunaux compétents en Suisse, soit pour les ré- 
parations civiles, soit pour la répression des délits, appliqueront, 
sur tout le territoire de la Confédération, au profit des propriétaires 
en France de dessins et modèles industriels, les dispositions de 
l'article qui précède et des articles qui suivent. 

Il est entendu, sous réserve toutefois des garanties stipulées à 
l'article 24, que ces dispositons pourront être remplacées par celles 
de la législation que les autorités compétentes de la Suisse vien- 
draient à consacrer, en matière de propriété industrielle, sur la 
base de l'assimilation des étrangers aux nationaux. 

Art. 9. Le dépôt prescrit par l'art. 5 pour l'acquisition de la 
propriété des dessins et modèles industriels se fera au département 
fédéral du commerce et de l'agriculture, à Berne. 
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Art. 10. Le dépôt des dessins et modèles industriels, effectué 
conformément à Part. 9, assurera la propriété des déposants pour 
un, deux ou trois ans, suivant leur déclaration et à compter de sa 
date; mais la durée de ce droit pourra toujours être prorogée, 
pour une nouvelle période de trois ans au moyen d'un nouveau 
dépôt. 

Art. 11. Le déposant pourra faire son dépôt, soit ouvertement, 
certifié de sa signature et de son cachet, soit sous enveloppe ca- 
chetée. Dans ce dernier cas, l'enveloppe contenant le dessin ou 
l'échantillon ne pourra être ouverte qu'un an après l'acte de son 
dépôt. 

Après ce terme, il sera permis de prendre inspection des des- 
sins ou échantillons déposés. L'enveloppe pourra, à toute époque, 
être ouverte, soit sur la réquisition du déposant, soit, en cas de 
contestation, en vertu d'une ordonnance judiciaire. 

Art. 12. Le dépôt sera considéré comme non avenu dans les 
cas suivants: 

1** Si le dessin ou modèle n'est pas nouveau ; 

2" Si, antérieurement au dépôt, des produits fabriqués sur le 
dessin ou modèle déposé ont été livrés au commerce. 

Art. 13. La contrefaçon ainsi que le débit ou l'importation* 
sciemment opérés de dessins ou modèles contrefaits seront punis 
conformément aux dispositions de l'article suivant. 

Art. 14. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de cent 
francs au moins et de deux mille francs au plus; et le débitant, 
d'une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs 
au plus, et ils seront condamnés, en outre, à payer au propriétaire 
des dommages-intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

La confiscation des objets contrefaits sera prononcée tant contre 
le contrefracteur que contre l'introducteur et le débitant. Dans 
tous les cas, les tribunaux pourront, sur la demande de la partie 
civile ordonner qu'il lui soit fait remise, en déduction des dom- 
mages-intérêts à elle alloués, des objets contrefaits. 

Art. 16. La confiscation de produits, dessins ou modèles 
contre-faits pourra, même en cas d'acquittement, être prononcée par 
le tribunal, ainsi que celle des instruments et ustensiles ayant spé- 
cialement servi à commettre le délit. 



* Voir les art. 9 et 10 de la Convention internationale ponr la protection de 
la propriété indastrielle , concernant lUmportation des objets portant illicitement 
une marque de fabrique ou de commerce, et l'art. 21 du traité de commerce 
frani-o^^snisse, concernant le transit des contrefaçons, page 94. L'£. 
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Art. 16. Le propriétaire d'un dessin ou modèle industriel pourra 
faire procéder, en vertu d'une ordonnance de l'autorité compétente,, 
à la désignation ou description détaillée, avec ou sans saisie, des 
produits qu'il prétendra contrefaits à son préjudice, en contravention 
aux dispositions de la présente convention. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la présen- 
tation du procès-verbal constatant le dépôt du dessin ou modèle 
industriel. Elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert. 

Lorsque la saisie sera requise, le juge pourra exiger du re- 
quérant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner avant de 
faire procéder à la saisie. 

n sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis^ 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, 
le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Art. 17. A défaut par le requérant de s'être pourvu dans le 
délai de quinzaine, la description ou saisie sera nulle de plein 
droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être 
réclamés, s'il y a lieu. 

Art. 18. La poursuite devant les tribunaux suisses pour le& 
délits définis dans la présente convention n'aura lieu que sur la 
demande de la partie lésée ou de ses ayants droit. 

Art. 19. Les actions relatives à la contrefaçon des dessins et 
modèles industriels seront portées, en Suisse, devant le tribunal du 
district dans lequel la contrefaçon ou la vente illicite aura eu lieu. 

Les actions civiles seront jugées comme matières sommaires. 

Art. 20. Les peines établies par la présente convention ne 
pourront être cumulées. La peine la plus forte sera seule pro- 
noncée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 21. Le tribunal pourra ordonner l'affichage du jugement 
dans les lieux qu'il déterminera, et son insertion intégrale ou par 
extraits dans les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du 
condamné. 

Art. 22. Les peines portées aux articles ci-dessus pourront être 
élevées au double, en cas de récidive. Il y a récidive, lorsqu'il a 
été prononcé contre le prévenu, dans les cinq années antérieures^ 
une condamnation pour un délit de même nature. 

Art. 23. Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances 
atténuantes, réduire les peines prononcées contre les coupables au- 
dessous du minimum prescrit, et même substituer l'amende à l'em- 
prissonnement, sans qu'en aucun cas elles puissent être au-dessous 
des peines de simple police. 
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Art. 24. Les hautes parties contractantes sont convenues de sou- 
mettre les dispositions des art. 4 à 23 ci-dessus à une révision, si 
une nouvelle législation sur les dessins ou modèles, dans l'un ou 
l'autre pays ou dans les deux pays, la rendait désirable; mais il 
est entendu que les stipulations de«dits articles continueront à être 
obligatoires pour les deux pays, jusqu'à ce qu'elles soient modifiées 
d'un commun accord. 

Si les garanties accordées actuellement en France à la protec- 
tion de la propriété des dessins ou modèles industriels venaient à 
être modifiées pendant la durée de la présente convention, le gouverne- 
ment fédéral suisse serait autorisé à remplacer les dispositions des 
art. 4 à 23 ci-dessus par les nouvelles dispositions édictées par la 
législation française. 

Art. 26. La présente convention entrera en vigueur le 16 mai 
1882 et restera exécutoire jusqu'au 1" février 1892. Dans le cas 
où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, une 
année avant l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser 
les effets, la conventioii continuera d'être obligatoire encore une 
année, à partir du jour où l'une des parties l'aura dénoncée. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à 
Paris, au plus tard le 12 mai 1882, en même temps que celles du 
traité de commerce conclu à la date de ce jour. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 
Note» Les ratifications ont été échangées à Paris, le 12 mai 1882. 
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Texte origintU. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président 
de la Képablique française, 
désirant assurer la garantie réciproque en France et en Suisse 
lie la propriété des œuvres de littérature et d'art, ont résolu de con- 
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dure à cet effet, une convention, et ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le conseil fédéral de la Confédération suisse: 
Mr. J. C Kem^ envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de la Confédération suisse à Paris; 
Mr. Charles- Edouard Lardy, docteur en droit, conseiller de la 

légation suisse à Paris; et 

Le président de la République française : 
Mr. C. de Freycinet, président du conseil, ministre des affaires 

étrangères ; 
Mr. Tirard, député, ministre du commerce; 
Mr. Maurice Bouvier, député, ancien ministre du commerce et des 

colonies; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenues des articles suivants: 

Dispositions applicables en France. 

Article 1". Les auteurs de livres, brochures, ouvrages dramatiques 
ou autres écrits, de compositions musicales ou d'arrangements de 
musique, d'œuvres de dessin ou d'illustration, de peinture, de sculp- 
ture, de gravure, de lithographie, de photographie et de toutes autres 
productions analogues du domaine littéraire ou artistique, publiés 
pour la première fois en Suisse, jouiront en France des avantages 
qui y sont ou y seront attribués par la loi à la propriété des 
ouvrages de littérature ou d'art, et ils auront la même protection 
et le même recours légal contre toute atteinte poi?tée à leurs droits 
que si cette atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs d'ouvrages 
publiés pour la première fois sur le territoire de la République. 

Toutefois ces avantages ne seront assurés aux auteurs desdits 
ouvrages que pendant l'existence de leurs droits dans leur pays, et 
la durée de leur jouissance en France ne pourra excéder celle fixée 
à leur profit en Suisse. 

La propriété des œuvres musicales s'étend aux morceaux dits 
arrangements, composés sur des motifs extraits de ces mêmes 
œuvres. 

Tout privilège ou avantage qui est ou sera accordé par la 
France à un autre pays, en matière de propriété d'œuvres. de 
littérature et d'art, dont la définition a été donnée dans le présent 
article, sera acquis de plein droit aux citoyens suisses. 

Art. 2. Il est permis de publier en France des extraits ou des 
morceaux entiers d'ouvrages ayant paru pour la première fois en 
Suisse, pourvu que ces publications soient spécialement appropriées 
à l'enseignement. 
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Art. 3. La JDaissance du bénéfice de l'article 1" est subordonée 
à Tacquisition légale de la propriété des ouvrages littéraires et 
aitistiques en Suisse. 

Pour les livres, brochures ou autres écrits, ouvrages dramatiques, 
illustrations, cartes, estampes, gravures, lithographies, photographies, 
•œuvres musicales ou autres productions analogues d'esprit ou d'art 
publiés pour la première fois en Suisse, l'exercice du droit de pro- 
priété en France sera, en outre, subordonné à l'accomplissement 
préalable, dans ce dernier pays, de la formalité de l'enregistrement, 
effectué à Paris, au ministère de l'intérieur. L'enregistrement se fera, 
.sur la déclaration écrite des intéressés ou de leurs mandataires, 
laquelle pourra être adressée, soit au susdit ministère, soit à la 
chancellerie de l'ambassade de la République française à Berne. 

La déclaration devra être faite dans les trois mois qui suivront 
la publication de l'ouvrage en Suisse. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai 
lie trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la publication 
lie la dernière livraison. 

La formalité de l'enregistrement sur les registres spéciaux 
tenues à cet eft'et ne donnera ouverture à la perception d'aucune taxe. 

Les intéressés recevront un certificat authentique de l'enregistre- 
înent; ce certificat sera délivré gratis, sauf, s'il y a lieu, les frais 
lie timbre. 

Le certificat portera la date précise à laquelle la déclaration 
aura eu lieu ; il fera foi dans toute l'étendue* du territoire de la 
République et constatera le droit exclusif de propriété et de re- 
production, aussi longtemps que quelque autre personne n'aura pas 
fait admettre son droit en justice. 

Art. 4. Les stipulations de l'article 1" s'appliqueront également 
à la représentation ou exécution, soit en langue originale, soit en 
traduction, des œuvres dramatiques ou musicales publiées, exécutées 
ou représentées pour la première fois en Suisse. 

Art. 5. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux, 
les traductions faites d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces tra- 
ductions jouiront, à cç titre, de la protection stipulée par l'article !•', 
en ce qui concerne leur reproduction non autorisée en France. Il 
est bien entendu toutefois que l'objet du présent article est simple- 
ment de protéger le traducteur par rapport à la version qu'il a 
ilonnée de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit exclusif 
de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit 
eu langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus 
par l'article ci-après. 
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Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publié en Suisse jouira seul, i 
pendant dix années, du privilège de protection contre la publication, 
dans l'autre pays, de toute traduction du même ouvrage non autorisée 
par lui. Ce terme courra du jour où la déclaration d'enregistrement 
aura été effectuée conformément à l'article 3, et ce sous les con- 
ditions suivantes: 

!• L'ouvrage original sera enregistré en France sur la déclaration 

faite dans un délai de trois mois, à partir du jour de la 

première publication en Suisse, conformément aux dispositions 

de l'article 3; 
2* l'auteur devra indiquer, en tête de son ouvrage, l'intention de 

se réserver le droit de traduction ; 
d° il faudra que ladite traduction autorisée ait para en totalité 
^ dans le délai de trois ans , à compter de la date de la 

déclaration de l'original effectuée ainsi qu'il vient d'être prescrit; 
4** la traduction devra être publiée dans l'un des deux pays et 

être, en outre, enregistrée conformément aux disposition* de 

l'article 3. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la 
déclaration de l'auteur, portant qu'il entend se réserver le droit de 
reproduction, soit exprimée dans la première livraison. 

Relativement à la publication et à la représentation en tra- 
duction des ouvrages dramatiques, l'auteur qui voudra se réserver 
le droit exclusif dont il s'agit à l'article 4 et au présent article^ 
devra faire paraître ou représenter la traduction dans les trois ans 
qui suivront la publication ou la représentation de l'ouvrage original. 

Les auteurs suisses jouiront en France, relativement au droit 
de traduction, des avantages qui sont ou seraient consacrés en 
faveur des nationaux. 

Les hautes parties contractantes conviennent, en outre, que les 
auteurs suisses ou leurs ayants droit auront, dans tous les cas, la 
faculté d'invoquer le béuéfice du traitement de la nation la plus 
favorisée, en ce qui concerne le droit de traduction de leurs ouvragevS 
et le droit 4e représentation en traduction des ouvrages dramatiques. 

Les droits conférés par le présent article sont subordonnés aux 
conditions imposées à l'auteur d'un ouvrage original par les articles 
1" et 3 de la présente convention. 

Art. 7. Lorsqu'un auteur français d'une œuvre spécifiée dans 
l'article 1*' aura cédé son droit de publication ou de reproduction 
à un éditeur suisse, sous la réserve que les exemplaires ou éditions 
de cette œuvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront être vendus 
en France, ces exemplaires ou éditions seront considérés et traités 
dans ce pays, s'ils y sont introduits, comme reproduction illicite. 
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Les ouvrages auxquels cette disposition est applicable devront 
porter, sur leurs titre et couverture les mots: „Edition interdite 
en Frcmce (en Suisse) et autorisée pour la Suisse (la France) et 
'étranger." 

Art. 8. Les mandataires légaux ou. ayants cause des auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, 
lithographes, photographes, etc., jouiront, à tous égards, des mêmes 
droits que ceux que la présente convention accorde aux auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, 
lithographes et photographes eux-mêmes. 

Art. 9. Nonobstant les stipulations des articles 1" et 5 de la 
présente convention, les articles extraits des journaux ou recueils 
publiés en Suisse pourront être reproduits ou traduits dans les 
journaux ou recueils périodiques de France, pourvu qu'on y indique 
la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction des 
articles de journaux ou de recueils périodiques publiés en Suisse, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré, dans le journal 
ou recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils eu inter- 
disent la reproduction. En aucun cas cette interdiction ne pourra 
atteindre les articles de discusion politique. 

Art. 10. L'introduction, l'exportation, la vente, la circulation 
et l'exposition en France d'ouvrages on objets de reproduction non 
autorisée, définis par les articles 1", 4 5 et 6, sont prohibées, sauf 
ce qui est dit à l'article 11, soit que lesdites reproductions non 
autorisées proviennent de Suisse, soit qu'elles proviennent d'un pays 
étranger quelconque. 

Art. 11. Le gouvernement français prendra, par voie de règle- 
ment d'administration publique, les mesures nécessaires pour prévenir 
toute difficulté à raison de la possession et de la vente par les 
éditeurs, imprimeurs ou libraires français, de réimpressions d'ouvrages 
constituant la propriété de citoyens suisses et non tombés dans le 
domaine public, publiés ou imprimés par eux antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention. 

Art. 12. Les livres d'importation licite venant de Suisse seront 
admis en France, tant à l'entrée qu'au transit direct ou par entrepôt 
par tous les bureaux qui leur sont actuellement ouverts ou qui- 
pourraient l'être par la suite. 

Si les intéressés le désirent, les livres déclarés à l'entrée seront 
expédiés directement à Paris au ministère de l'intérieur, pour y 
subir les vérifications prescrites, qui auront lieu, au plus tard, dans 
le délai de quinze jours. 
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Art. 13. Les dispositions de la présente convention ne pourront 
porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au 
gouvernement français de permettre, de surveiller ou d'interdire, 
par des mesures législatives ou de police intérieure, la circulation, 
la représentation ou l'exposition de tout ouvrage ou production à 
l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce droit. 

La présente convention ne portera aucune atteinte au droit du 
gouvernement français de prohiber l'importation dans ses propres 
états des livres qui, d'après les lois intérieures ou des stipulations 
souscrites avec d'autres puissances, sont ou seraient déclarés être 
des contrefaçons. 

Art. 14. La fabrication et la vente des instruments servant à 
reproduire mécaniquement des airs de musique qui sont du domaine 
privé ne sera pas considérée, en France, comme constituant le fait 
de contrefaçon musicale. 

Art. 15. En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, et les 
tribunaux appliqueront les peines déterminées par la loi, de la 
même manière que si l'infraction avait été commise au préjudice 
d'un ouvrage ou d'une production française. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés par 
les tribunaux français, d'après la législation en vigueur sur le 
territoire de la république. 



Dispositions applicables en Suisse. 

Art. 16. Les dispositions des articles 1", 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 
11, 13, 14 et 15 précédents recevront également, à titre de réci- 
procité, leur application en Suisse, pour la protection de la pro- 
priété, dûment acquise en France, des ouvrages d'esprit ou d'art, 
sous réserve toutefois des dispositions de l'article 18 ci-après. 

Art. 17. Les tribunaux compétents en Suisse, soit pour les 
réparations civiles, soit pour la répression des délits, appliqueront, 
sur tout le territoire de la Confédération, au profit des propriétaires 
ou de leurs ayants droit en France d'ouvrages littéraires et artistiques, 
les dispositions de l'article 16 qui précède et des articles 18 à 34 
qui suivent. 

Il est entendu, sous réserve toutefois des garanties stipulées 
à l'article 34, que ces dispositions pourront être remplacées par 
celles de la législation que les autorités fédérales suisses viendraient 

Eichmann, Traités de commerce. 11 
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à consacrer, en matière de propriété littéraire et artistique, sur 
la base de l'assimilation des étrangers aux nationaux. * 

Art. 18. Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 6 
ci-dessus, il sulïira, pour assurer en Suisse à tous les ouvrages 
d'esprit ou d'art ainsi qu'aux traductions autorisées, la protection 
stipulée à l'article 1", et pour que les auteurs ou éditeurs de ces 
ouvrages soient admis devant les tribunaux suisses à exercer des 
poursuites contre les contrefaçons, que lesdits auteurs ou éditeurs 
justifient de leurs droits de propriété en France, en établissant, 
par un certificat délivré par le bureau de la librairie au ministère 
de l'intérieur et légalisé par la légation de Suisse à Paris, que 
l'ouvrage en question jouit en France de la protection légale contre 
la contrefaçon ou la production illicite. 

Art. 19. Les auteurs de livres, brochures, ouvrages dramatiques 
ou autres écrits, de compositions musicales ou d'arrangements de 
musique, d'œuvres de dessin ou d'illustration, de peinture, de sculp- 
ture, de gravure, de lithographie, de photographie et de toute autre 
production analogue du domaine littéraire ou artistique publiés pour 
la première fois en France, jouiront, en Suisse, pour la protection 
de leurs droits de propriété, des garanties stipulées dans les articles 
suivants. 

Art. 20. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musiquales 
publiées ou exécutées pour la première fois en France jouiront .en 
Suisse, par rapport à la représentation ou à l'exécution de leurs 
œuvres, soit en langue originale, soit en traduction, de la même 
protection que les lois accordent ou accorderont par la suite en 
France aux auteurs ou compositeurs suisses, pour la représentation 
ou l'exécution de leurs œuvres. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera perçu 
d'après les bases qui seront arrêtées entre les parties intéressées. 

Art. 21. Le droit de propriété acquis en Suisse, conformément 
aux dispositions des articles précédents, pour des œuvres littéraires 
ou artistiques mentionnées dans l'article 19, durera, pour l'auteur, 
toute sa vie, et s'il meurt avant l'expiration de la trentième année 
à dater de la première publication, ce droit continuera à subsister, 
pour le reste de ce terme, en faveur de ces successeurs. Si la 
publication n'a pas eu lieu du vivant de l'auteur, ses héritiers ou 
ayants droit auront le privilège exclusif de publier l'ouvrage pendant 



* La loi fécléfale du 23 avril 1883 sur la protectiou des œuvres littéruires ot 
artistiques n'a pas, insqu'à présent (1er juillet 1886), donné lieu à la dénonoiation 
réservée à Part. 34 de la présente convention. L'É. 
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six ans, à dater de la mort de l'auteur. S'ils en font usage, la 
protection durera trente ans, à partir de cette mort. Toutefois la 
durée du droit de propriété par rapport aux traductions est réduite 
à dix années, conformément à la stipulation de l'article 6. 

Art. 22. Toute édition d'une œuvre littéraire ou artistique 
mentionnée dans l'article 19, imprimée ou gravée au mépris des 
dispositions de la présente convention, sera punie comme contre- 
façon. 

Art. 23. Quiconque aura sciemment vendu, mis en vente ou 
introduit sur le territoire suisse des objets contrefaits, de quelque 
pays qu'ils proviennent, sera puni des peines de la contrefaçon. 

Art. 24. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de 100 fr. 
au moins et de deux mille francs au plus ; et le débitant, d'une 
amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs au 
plus, et ils seront condamnés, en outre, à payer au propriétaire des 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre 
le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. Dans tous 
les cas, les tribunaux pourront, sur la demande de la partie civile, 
ordonner qu'il lui soit fait remise, en déduction des dommages- 
intérêts à elle alloués, des objets contrefaits. 

Art. 25. Dans les tas prévus par les articles précédents, le 
produit des confiscations sera remis au propriétaire pour l'indemniser 
d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son indem- 
nité sera réglé par les voies ordinaires. 

Art. 26. Le propriétaire d'une œuvre littéraire ou artistique 
pourra faire procéder, en vertu d'une ordonnance de l'autorité com- 
pétente, à la désignation ou description détaillée, avec on sans 
saisie, des produits qu'il prétendra contrefaits à son préjudice, en 
contravention aux dispositions de la présente convention. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la présen- 
tation du procès-verbal constatant le dépôt de l'œuvre littéraire ou 
artistique. Elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert. 

Lorsque la saisie sera requise, le juge pourra exiger du requé- 
rant un cautionnement, qu'il sera tenu de consigner avant de faire 
procéder à la saisie. 

11 sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, 
le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Art. 27. A défaut par le requérant de s'être pourvu dans le 
délai de quinzaine, la description ou saisie sera nulle de plein droit, 
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sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés, 
8*il y a lieu. 

Art. 28. La poursuite devant les tribunaux suisses pour les 
délits définis dans cette convention n'aura lieu que sur la demande 
de la partie lésée ou de ses ayants droit. 

Art. 29. Les actions relatives à la contrefaçon des œuvres 
littéraires ou artistiques seront portées, en Suisse, devant le tribunal 
du district dans lequel la contrefaçon ou la vente illicite aura eu lieu. 

Les actions civiles seront jugées comme matières sommaires. 

Art. 30. Les peines établies par la présente convention ne 
peuvent être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée 
pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 31. Le tribunal pourra ordonner l'affichage du jugement 
dans les lieux qu'il déterminera, et son insertion intégrale ou par 
extraits dans les journaux qu'il désignera; le tout aux frais du 
condamné. 

Art. 32. Les peines portées aux articles ci-dessus pourront 
être élevées au double, en cas de récidive. Il y a récidive lorsqu'il 
a été prononcé contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, 
une condamnation pour un délit de la même nature. 

Art. 33. Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances 
atténuantes, réduire les peines prononcées contre les coupables au- 
dessous du minimum prescrit, et même substituer l'amende à l'em- 
prisonnement, sans qu'en aucun cas elles puissent être au-dessous 
des peines de simple police. 

Art. 34. La présente convention entrera en vigueur le 16 mai 
1882 et restera exécutoire jusqu'au 1" février 1892. Dans le cas 
où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, une 
année avant l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser 
les effets, la convention continuera à être obligatoire encore une 
année à partir du jour où l'une des parties l'aura dénoncée. 

Toutefois chacune des hautes parties contractantes se réserve 
le droit de dénoncer la présente convention avant le 1" février 1892, 
si, dans le territoire de l'une ou de l'autre partie, la législation 
venait à être modifiée de manière à faire désirer une révision;"* 
cette dénonciation produira ses effets douze mois seulement après 
la date de sa notification. 



* La loi fédérale da 23 avril 1883 sur la protection des œuvres littéraires et 
artistiques n'a pas, jusqa^i présent (1er juillet 1886), donné lieu à une dénonciation 
de la présente convention. L'£. 
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Art. 35. La présente convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Paris avant le 12 mai 1882, et simultanément 
avec celles du traité du commerce conclu, sous la date de ce jour, 
entre les deux hautes parties contractantes. 

En foi de qitoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Paris, le 23 février 1882. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Paria, le 12 mai 1882. 



R. 0. n. 8. VI, 362. 

TRAITÉ D'ÉTABLISSEMENT 

concla le 23 février 1882, entré en vigueur le 16 mai 1882. 

Durée: 1er février 1892. Message: F. F. 1882, I, 651. 

Rapport de la Commission du Conseil National: F. F. 1882, II, 206. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président 
de la République française, 
animés du désir de resserrer les liens d'amitié et de multiplier 
les rapports de bon voisinage qui unissent les deux pays, ont décidé 
de régler, d'un commun accord et par un traité spécial, les con- 
ditions auxquelles sera soumis l'établissement des Suisses en France 
et des Français en Suisse et ont nommé pour leurs plénipotentiaires 
à cet eftet, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. J.'C, Kern, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de la Confédération suisse à Paris, et 
M. Charles-Edouard Lardy, docteur en droit, conseiller de la 
légation de Suisse en France; et 

le Président de la Bépuhlique française : 
M. C. de Freycinety sénateur, président du conseil, ministre des 

affaires étrangères, 
M. Tirard, député, ministre du commerce, et 
M. Maurice Bouvier, député, ancien ministre du commerce et des 
colonies ; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants. 

Article 1". Les Français seront reçus et traités dans chaque 
canton de la Confédération, relativement à leurs personnes et à 



166 France. — Établissement, 

leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le 
sont ou pourront l'être à Favenir les ressortissants des autres 
cantons. Ils pourront, en conséquence, aller, venir et séjourner 
temporairement en Suisse, en se conformant aux lois et règlements 
de police. Tout genre d'industrie et de commerce permis aux 
ressortissants des divers cantons le sera également aux Français, 
et sans qu'on puisse en exiger aucune condition pécuniaire ou autre 
plus onéreuse. 

Art. 2. Pour prendre domicile ou former un établissement en 
Suisse, les Français devront être munis d'un acte d'immatriculation 
constatant leur nationalité, qui leur sera délivré par l'ambassade 
de la République française ou par les consulats et vice-consulats 
de France institués en Suisse. 

Art. 3. Les Suisses jouiront, en France, des mêmes droits et 
avantages que l'article premier ci-dessus assure aux Français en 
Suisse. 

Art. 4. Les ressortissants de l'un des deux états établis dans 
l'autre ne seront pas atteints par les lois militaires du pays qu'ils 
habiteront, mais resteront soumis à celles de leur patrie. 

Ils seront également exempt de tout service, soit dans la garde 
nationale, soit dans les milices municipales. 

Art. 5. Les ressortissants de l'un des deux états établis dans 
l'autre et qui seraient dans le cas d'être renvoyés par sentence 
légale ou d'après les lois ou règlements sur la police des mœurs 
et sur la mendicité, seront reçus en tout temps, eux et leurs familles, 
dans le pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé 
leurs droits. 

Art. 6. Tout avantage que l'une des parties contractantes aurait 
concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir, d'une manière 
quelconque, à une autre puissance, en ce qui concerne l'établisse- 
ment des citoyens et l'exercice des professions industrielles, sera 
applicable, de la même manière et à la même époque, à l'autre 
partie, sans qu'il soit nécessaire de faire une convention spéciale 
à cet effet. 

Art. 7. Les dispositions du présent traité sont applicables à. 
l'Algérie. 

En ce qui concerne les autres possessions françaises d'outre- 
mer, ces mêmes dispositions y seront également applicables, sous 
les réserves que comporte le régime spécial auquel ces possessions, 
sont soumises. 
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Art. 8. Le présent traité entrera en vigueur le 16 mai 1882 
et restera exécutoire jusqu'au 1" février 1892. 

Dans le cas où aucune des deux hautes parties contractantes 
n'aurait notifié, douze mois avant la fin de ladite période, son 
intention d'en faire cesser les effets, il demeurera obligatoire jusqu'à 
l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des 
hautes parties contractantes l'aura dénoncé. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Paris avant le 12 mai 1882 et simultanément avec celles 
du traité de commerce conclu à la date de ce jour. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double expédition, à Paris^ le 23 février 1882. 

(Signatures.) 

Note. 1* Les procédés à l'égard des tutelles et des successions des Suisses 
en France, sont réglés par la convention conclue le 15 juin 1869 sur la compé- 
tence judiciaire et l'exécution des jugements en m'atière civile. Page 171.) 

2® Les ratifications ont été échangées à Paris, le 12 mai 1882. 



F. F. 1861, I, 879. 

POSITION JURIDIQUE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 

Extrait des délibérations du Conseil fédéral du 29 mai 1861. 

Le Ministre suisse à Paris à transmis en date du 27 courant 
au Conseil fédéral une copie vidimée du décret rendu le 11 par 
S. M. l'Empereur des Français, concernant la position juridique des 
Sociétés anonymes suisses en France, avec la lettre du Ministre 
des Aifaires étrangères qui y était jointe. 

Le décret est conçu comme suit: 
Napoléon, i}ar la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et â venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 

Vu la loi du 30 mai 1857, relative aux Sociétés anonymes et 
autres associations, commerciales, industrielles ou financières légale- 
ment autorisées en Belgique et portant qu'un Décret Impérial, 
rendu en Conseil d'Etat, peut en appliquer le bénéfice à tous 
autres pays; 

Notre Conseil d'Etat entendu, avons décrété et décrétons ce- 
qui suit: 
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Article 1". Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou finanières qui sont soumises, dans 
la Confédération suisse, à l'autorisation du Gouvernement et qui 
Pont obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice 
en France, en se conformant aux lois de l'Empire. 

Art. 2. Notre Ministre, Secrétaire d'Etat au département de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent Décret, qui sera publié au bulletin des lois 
et inséré au Moniteur. 

Fait au Palais des Tuileries, le 11 mai 1861. 

(Signatures.) 

La note du Ministère français de l'Extérieur, accompagnant ce décret, porte 
comme condition naturelle du maintien de ses dispositions l'égalité de traitement 
des Sociétés françaises en Suisse. L'E. 



R. 0. IX, 880. 

CONVENTION SUR LA COMPÉTENCE JUDICIAIRE ET L'EXÉ- 
CUTION DES JUGEMENTS EN MATIÈRE CIVILE 

conclue le 15 juin 1869, entrée en vigueur le 1er janvier 1870. 
Durée : une année après la dénonciation. Message : F. F. 1869, II, 493. 
Rapport de la Commission du Conseil des Etats : F. F. 1869, II, 892. 
Voir les circulaires du Conseil fédéral concernant l'exécution de cette conven- 
tion : F. F. 1869, III, 129, 1878, II, 625, 675. Circulaire du ministre do Jus- 
tice de la Franco aux procureurs généraux au môme sujet : F. F. 1873, 629. 



Texte original. 

Des difficultés s'étant élevées entre le Gouvernement suisse et 
la France relativement à l'interprétation de quelques dispositions 
du traité du 18 juillet 1828, la Confédération suisse et Sa Majesté 
l'Empereur des Français ont jugé nécessaire de le soumettre à une 
révision, et ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir: 

La Confédération suisse: 
Mr. Jean Conrad JfiCem, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire de la Confédération suisse près Sa Majesté 
PErapereur des Français; et 

Sa Majesté VEmperev/r des Français: 
Son Excellence Mr. Félix Marquis de La Valette, Sénateur 
de l'Empire, Membre de Son Conseil Privé, etc. etc., Son 
Ministre et Secrétaire d'État au Département des Affaires 
étrangères ; 
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lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

I. Compétenee et action en justiee. 

Article 1". Dans les contestations en matière mobilière et per- 
sonnelle, civile ou de commerce, qui s'élèvront, soit entre Suisses 
et Français, soit entre Français et Suisses, le demandeur sera tenu 
de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur. 
11 en sera de même pour les actions en garantie, quel que soit le 
tribunal où la demande originaire sera pendante. Si le Suisse ou 
le Français défendeur n'a point de domicile ou de résidence connus 
en Suisse ou en France, il pourra être cité devant le tribunal du 
domicile du demandeur. 

Si, néanmoins, l'action a pour objet l'exécution d'un contrat 
consenti par le défendeur dans un lieu situé, soit en Suisse, soit 
en France, hors du ressort des dits juges naturels, elle pourra être 
portée devant le juge du lieu où le contrat a été passé, si les parties 
y résident au moment où le procès sera engagé. 

Art. 2. Dans les contestations entre Suisses qui seraient tous 
domiciliés ou auraient un établissement commercial en France et 
dans celles entre Français tous domiciliés ou ayant un établissement 
commercial en Suisse, le demandeur pourra aussi saisir le tribunal 
du domicile ou du lieu de l'établissement du défendeur sans que 
les juges puissent refuser de juger et se déclarer incompétents à 
raison de l'extranéité des parties contestantes. Il en sera de même 
si un Suisse poursuit un étranger domicilié ou résidant en France 
devant un tribunal français, et, réciproquement, si un Français pour- 
suit en Suisse un étranger, domicilié ou résidant en Suisse, devant 
un tribunal suisse. 

Art. 3. En cas d'élection de domicile dans un lieu autre que 
celui du domicile du défendeur, les juges du lieu du domicile élu 
seront seuls compétents pour connaître des difficultés auxquelles 
l'exécution du contrat pourra donner lieu. 

Art. 4. En matière réelle ou immobilière, l'action sera suivie 
devant le tribunal du lieu de la situation des immeubles. H en 
sera de même dans le cas où il s'agira d'une action personnelle 
concernant la propriété ou la jouissance d'un immeuble. 

Art. 6. Toute action relative à la liquidation et au partage 
d'une succession testamentaire ou ab intestat et aux comptes à 
faire entre les héritiers ou légataires sera portée devant le tribunal 
de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire, s'il s'agit d'un Français 
mort en Suisse, devant le tribunal de son dernier domicile en 



170 France. — Jugements en matière civile. 

France, et s'il s'agit d'an Suisse décédé en France, devant le tribunal 
de son lieu d'origine en Suisse. Toutefois on devra, pour le partage, 
la licitation ou la vente des immeubles, se conformer aux lois du 
pays de leur situation. 

Si dans les partages de succession auxquels des étranger» 
sont appelés concurremment avec des nationaux, la législation de 
l'un des deux pays accorde à ces nationaux des droits et avantages 
particuliers sur les biens situés dans ce pays, les ressortissants de 
l'autre pays pourront, dans les cas analogues, revendiquer de même 
les droits et avantages accordés par la législation de l'Etat auquel 
ils appartiennent. 

Il est, du reste, bien entendu que les jugements rendus en 
matière de succession par les tribunaux respectifs et n'intéressant 
que leurs nationaux seront exécutoires dans l'autre quelles que 
soient les lois qui y sont en vigueur. 

Art. 6. La faillite d'un Français ayant un établissement de 
commerce en Suisse pourra être prononcée par le tribunal de sa 
résidence en Suisse, et, réciproquement, celle d'un Suisse ayant un 
établissement de commerce en France pourra être prononcée par 
le tribunal de sa résidence en France. 

La production du jugement de faillite dans l'autre pays donnera 
au syndic ou représentant de la masse, après toutefois que le juge- 
ment aura été déclaré exécutoire conformément aux règles établies 
en l'article 16 ci-après, le droit de réclamer l'application de la 
faillite aux biens meubles et immeubles que le failli possédera dans 
ce pays. 

En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs le 
remboursement des créances dues au failli ; il poursuivra également, 
en se conformant aux lois du pays de leur situation, la vente des 
biens meubles et immeubles appartenant au failli. 

Le prix de biens meubles et les sommes et créances recouvrées 
par le syndic dans le pays d'origine du failli seront joints à l'actif 
delà masse chirographaire du lieu de la faillite et partagés avec 
cet actif, sans distinction de nationalité, entre tous les créanciers, 
conformément à la loi du pays de la faillite. 

Quant au prix des immeubles, la distribution entre les ayants- 
droit sera régie par la loi du pays de leur situation; en consé- 
quence, les créanciers français ou suisses qui se seront conformés 
aux lois du pays de la situation des immeubles, pour la conser- 
vation de leurs droits de privilège ou d'hypothèque sur les dits im- 
meubles, seront, sans distinction de nationalité, colloques, sur le 
prix des biens, au rang qui leur appartiendra d'après la loi du 
pays de la situation des dits immeubles. 
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Art. 7. Les actions en dommages, restitution, rapport, nullité 
et autres , qui , par suite d'un jugement déclaratif de faillite ou 
d'un jugement reportant l'ouverture de la failite à une époque autre 
que celle primitivement fixée, ou pour toute autre cause, viendraient 
à être exercés contre des créanciers ou des tiers, seront portées 
devant le tribunal du domicile du défendeur, à moins que la con- 
testation ne porte sur un immeuble ou un droit réel et immobilier. 

Art. 8. En cas de concordat, l'abandon fait par le débiteur 
failli des biens situés dans son pays d'origine et toutes les stipu- ' 
lations du concordat produiront, par la production du jugement 
d'homologation déclaré exécutoire conformément à l'article 16, tous 
les effets qu'il aurait dans le pays de la faillite. 

Art. 9. La faillite d'un étranger établi, soit en Suisse, soit en 
France, et qui aura des créanciers suisses et français et des biens, 
situés en Suisse ou en France, sera, si elle est déclarée dans l'un 
des deux pays, soumise aux dispositions des articles 7 et 8. 

Art. 10. La tutelle des mineurs et interdits suisses résidant en 
France sera régie par la législation de leur Canton d'origine, et, 
réciproquement, la tutelle des mineurs et interdits français résidant 
en Suisse sera réglée par la loi française; en conséquence, lea 
contestations auxquelles l'établissement de la tutelle et l'admini- 
stration de leur fortune pourront donner lieu, seront portées devant 
l'autorité compétente de leur pays d'origine, sans préjudice toutefois 
des lois qui régissent les immeubles et des mesures conservatoires 
que les juges du lieu de la résidence pourront ordonner. 

Art. 11. Le tribunal suisse ou français devant lequel sera 
portée une demande qui, d'après les articles précédents, ne serait 
pas de sa compétance, devra, d'office, et même en l'absence du 
défendeur, renvoyer les parties devant les juges qui en doivent 
connaître. 

Art. 12. L'opposition à un jugement par défaut ne pourra être 
formée que devant les autorités du pays où le jugement aura été 
rendu. 

Art.^ 13. Il ne sera exigé des Français qui auraient à pour- 
buiyr^.^me action en Suisse, aucuir droit, caution ou dépôt auxquels 
•ne «seraient pas soumis, conforméme'ôlîaux lois du Canton où l'action 
est intentée, les ressortissants suisses des autres Cantons; réci- 
proquement, il ne sera exigé des Suisses, qui auraient à poursuivre 
une action en France, aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne 
seraient pas soumis les Français d'après les lois françaises. 



^72 France. — Jugements en matière civile. 

Art. 14. Les Suisses en France et les Français en Suisse 
jouiront du bénéfice de Tassistance judiciaire, en se conformant aux 
lois du pays dans lequel Passistance sera réclamée. Néanmoins 
l'état d'indigence devra, en outre des formalités prescrits par cette 
loi, être établi par la production de pièces délivrées par les autorités 
compétentes du pays d'origine de la partie, et légalisées par Pagent 
diplomatique de l'autre pays, qui les transmettra à son Gouvernement. 

II. Exécution des jugements. 

Art. 15. Les jugements ou arrêts définitifs en matière civile et 
commerciale rendus soit par les tribunaux soit par des arbitres, 
dans l'un des deux Etats contractants, seront, lorsqu'ils auront acquis 
force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, suivant les formes 
et sous les conditions indiquées dans l'article 16 ci-après. 

Art. 16. La partie en faveur de laquelle on poursuivra dans 
l'un des deux Etats l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt, devra 
• produire au tribunal ou à l'autorité compétente du lieu ou de l'un 
des lieux où l'exécution doit avoir lieu: 

V L'expédition du jugement ou de l'arrêt légalisée par les en- 
voyés respectifs, ou à leur défaut par les autorités de chaque 
pays; 
2° L'original de l'exploit de signification du dit jugement ou 
arrêt ou tout autre acte qui, dans le pays, tient lieu de signifi- 
cation ; 
S"" Un certificat délivré par le greffier du tribunal oti le jugement 
a été rendu, constatant qu'il n'existe ni opposition, ni appel, 
ni autre acte de recours. 

Sur la représentation de ces pièces, il sera statué sur la de- 
mande d'exécution, savoir: en France, par le tribunal réuni en 
€hambre du Conseil, sur le rapport d'un juge commis par le Président 
et les conclusions du Ministère public, et en Suisse, par l'autorité 
tîompétente dans la forme prescrite par la loi. Dans l'un et l'autre 
cas, il ne sera statué qu'après qu'il aura été adressé à la partie 
contre laquelle l'exécution est poursuivie une notification indiquant 
le jour et l'heure où il sera prononcé sur la demande. 

Art. 17. L'autorité saisie de la demande d'exécution n'entrera 
point dans la discussion du fond de l'affaire. Elle ne pourra refuser 
l'exécution que dans les cas suivants: 

l"* Si la décision émane d'une juridiction incompétente; 
2** si elle a été rendue sans que les parties aient été dûment 
citées et légalement représentées, ou défaillantes; 
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3* si les règles du droit public ou les intérêts de Tordre public 

du pays où Pexécution est demandée s'opposent à ce que la 

décision de la juridiction étrangère y reçoive son exécution. 

La décision qui accorde Pexécution et celle qui la refuse ne 

seront point susceptibles d'opposition, mais elles pourront être 

l'objet d'un recours devant l'autorité compétente, dang les délais 

et suivant les formes déterminées par la loi du pays où elles auront 

été rendues. 

Art. 18. Quand le jugement emportera contrainte par corps, le 
tribunal ne pourra ordonner l'exécution en cette partie de la décision, 
si la législation du pays ne l'admet pas dans le cas dont il s'agit 
au jugement. 

Cette mesure ne pourra dans tous les cas être exercée que 
dans les limites et suivant les formes prescrites par la loi du pays 
où l'on poursuit son exécution. 

Art. 19. Les difficultés relatives à l'exécution des jugements et 
arrêts, ordonnée conformément aux articles 15, 16 et 17, seront 
portées devant l'autorité qui aura statué sur la demande d'exécution. 

m. Transmission d'exploits et actes judiciaires et extra- 
jndiciaires. Commissions rogatoires. 

Art. 20. Les exploits, citations, notifications, sommations et 
autres actes de procédure dressés en Suisse et destinés à des per- 
sonnes domiciliées ou résidant en France, seront adressés directement 
par le Gouvernement suisse à son agent diplomatique ou consulaire 
placé le plus près du procureur impérial chargé de les remettre 
aux destinataires. L'agent diplomatique ou consulaire les trans- 
mettra à ce magistrat, qui lui renverra les récépissés délivrés par 
les personnes auxquelles les actes auront été notifiés. 

Réciproquement, le Gouvernenrent français adressera à son 
agent diplomatique ou consulaire en Suisse, placé le plus près de 
l'autorité suisse chargée de les remettre aux destinataires, les exploits 
et actes dressés en France et destinés à des personnes domiciliées 
ou résidant en Suisse. L'autorité à laquelle les actes auront été 
transmis renverra à l'agent consulaire les récépissés qu'elle aura 
reçus. 

Art. 21. Les deux Gouvernements contractants s'engagent à 
faire exécuter dans leur territoire respectif les commissions rogatoires 
décernées par les magistrats des deux pays, pour l'instruction des 
affaires civiles et commerciales, et ce, autant que les lois du pays 
ou l'exécution devra avoir lieu ne s'y opposeront pas. 
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La transmission des dites comissions rogatoirôs devra toujours 
^tre faite par la voie diplomatique, et non autrement Les frais 
-occasionnés par ces commissions rogatoires resteront à la charge 
lie l'Etat requis de pourvoir à leur exécution. 

Art. 22. La présente Convention est conclue pour dix années, 
à partir du jour de rechange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des deux hautes Parties contractantes n'aurait notifié, une année 
avant l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser les 
effets, la Convention continuera d'être obligatoire encore une année, 
et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année 
à compter du jour où l'une des Parties l'aura dénoncée. 

Le jour où la présente Convention sera mise en vigueur sera 
fixé dans le procès-verbal de l'échange des ratifications. 

Les dispositions du Traité du 18 juillet 1828, relatives à la 
.juridiction et à l'exécution des jugements, sont et demeurent abrogées. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé 'le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 15 juin 1869. 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications de la convention ci-dessus a eu lieu , à 
Paris, le 13 juillet 1869. 

Conformément à Tart. 22 de la convention , il a été en même temps décidé 
•qu'elle entrera en vigueur le 1er janvier 1870. 



Protocole explicatif. 

Après s'être mis d'accord sur les termes des divers articles de 
la dite convention, les plénipotentiaires des deux pays ont pensé 
qu'il serait utile de déterminer par des observations insérées en un 
protocole spécial, le sens et la portée de quelques-unes des st^)u- 
lations de la convention, stipulations sur l'interprétation desquelles 
il pourrait s'élever des doutes. A ces causes les plénipotentiaires 
•ont dressé les notes explicatives suivantes: 

Article 1". Le dernier alinéa de cet article est ainsi conçu: 
„Si, néanmoins, l'action a pour objet l'exécution d'un con- 
„trat consenti par le défendeur dans un lieu situé soit en 
„Suisse, soit en France, hors du ressort des dits juges naturels, 
„elle pourra être portée devant le juge du lieu où le contrat 
„a été passé, si les parties y résident au moment où le procès 
y^sera engagé.^ 

Le traité de 1828 dispose dans son article 3 que les con- 
testations personnelles sont portées devant les juges naturels 
du défendeur „à moins que les parties ne soient présentes dans 
^le lieu même où le contrat a été stipulé.^ 
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Des difficultés se sont élevées sur l'interprétation des derniers 
mots qu'on vient de transcrire. Faut-il, pour que le tribunal du 
lieu où le contrat a été stipulé soit compétent, que les parties aient 
été présentes dans ce lieu au moment où le contrat a été passé, 
ou bien au moment où le procès est engagé ? Des décisions ont été 
rendues en sens contradictoire par plusieurs cours impériales de 
France. 

Le Gouvernement suisse a toujours soutenu que, pour que les 
juges naturels cessassent d'être compétents, il ne suffisait pas que 
les parties Se trouvassent dans le lieu où le contrat a été passé, 
au moment de la convention, mais qu'il était nécessaire qu'elles 
y fussent présentes au moment où le procès était engagé. 

Le Gouvernement français s'était à plusieurs reprises montré 
disposé à partager cet avis. Il convenait donc de trancher la 
question dans le nouveau traité. 

En conséquence, une rédaction nouvelle a été adoptée: on a 
substitué aux mots : à moins qite les parties ne soient présentes dans 
le lieu même où le contrat a été stipulé, ceux-ci: „Si les parties y 
résident au moment où le procès sera engagé.^ 

En principe donc, l'Interprétation du Gouvernement suisse est 
adoptée; mais il a paru nécessaire d'expliquer que le seul fait de 
la présence du Suisse en France ou du Français en Suisse ne suffi- 
rait pas pour rendre le tribunal du lieu du contrat compétent; les 
mots y résident ont pour objet d'indiquer que la dérogation au 
principe de la compétence des juges naturels n'aura pas lieu quand 
le défendeur se trouvera momentanément, et en quelque sorte de 
passage, dans le pays où le contrat a été stipulé, par exemple pour 
Assister à une fête publique ou autre, pour un voyage d'affaires et 
de commerce, une foire, une opération isolée, un témoignage en jus- 
tice, etc., mais seulement quand le défendeur y aurait soit une 
résidence équivalente à domicile, soit même une résidence tempo- 
raire dont la cause n'est point déterminée par des faits purement 
accidentels, tels que ceux qu'on vient d'énumérer. 

Art. 4. Le paragraphe final de cet article donne compétence 
AU tribunal du lieu de la situation des immeubles, „dans le cas 
où il s'agira d'une action personnelle concernant la propriété ou la 
jouissance de cet immeuble." 

On a voulu prévoir les cas où un Suisse propriétaire en France, 
ou bien un Français propriétaire en Suisse, serait actionné en jus- 
tice soit par des entrepreneurs qui ont fait des réparations à l'im- 
meuble, soit par un locataire troublé dans sa jouissance, soit enfin 
par tontes personnes qui, sans prétendre droit à l'immeuble même, 
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exercent contre le propriétaire et en raison de sa qualité de pro- 
priétaire, des droits purement personnels. 

Art. 5. La question s'est élevée dans le cours des négociations 
de savoir si l'article 2 de la loi française du 14 juillet 1819 pouvait 
encore être appliqué dans le cas où des héritiers français et suisses 
se trouveraient appelés concurrement à la succession d'un Français 
ou d'un Suisse décédé en laissant des biens dans les deux pays. 
Cet article est ainsi conçu: 

„Dans le cas de partage d'une même succession entre des 
^cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les 
„biens situés en France une portion égale à la valeur des biens 
„situés en pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque 
„titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales." 
Le Gouvernement suisse exprimait le désir que les successions 
respectives des Suisses et des Français fussent réglées sans égard 
aux dispositions de cet article; le Gouvernement français a ex- 
pliqué qu'il ne pouvait par un traité abroger une loi faite en faveur 
des Français; que, d'après un arrêt de la cour de cassation du 
18 Juillet 1859, les traités antérieurs ne faisaient point obstacle à 
l'application de l'art. 2 de la loi de 1819; que tout ce qu'il était 
possible de faire, c'était de stipuler la réciprocité ; en conséquence, 
on a exprimé dans des termes généraux que si la législation d'un 
des deux pays accordait à ces nationaux des droits et des avantages 
particuliers sur les biens situés dans le pays, les nationaux de 
l'autre pays pourraient de même invoquer les droits et avantages 
à eux réservés par la législation de l'Etat auquel ils appartiennent.* 



• En résnmé, les rapports entre la France et la Suisse en matière de suc- 
cession, sont les suivants: 

A. Si les cohéritiers n'appartiennent qu'à l'un des deux Etats: 

a. Les contestations entre les cohéritiers au sujet de la liquidation et du 
partage d'uue succession testamentaire ou ab intestat, de même que les contesta- 
tions entre héritiers et légataires, s'il s'agit uniquement de biens meubles, sont 
de la compétence du juge de l'origine du défunt, savoir : du juge du dernier do- 
micile en France si le défunt était Français , et du juge du lieu d'origine si le 
défunt était Suisse. 

b. Au contraire , s'il s'agit àHmmeubles , le partage et la liquidation de la 
BQCcession sont toujours soumis à la loi de l'Etat, soit Canton (pays) où ces im- 
meubles sont situés. 

B. Si les cohéritiers appartiennent aaix deux Etats : 

a. Au cas ou la loi du pays d'origine du défunt établit l'entière égalité des 
héritiers et ne fait par conséquent aucune différence en faveur des fils et an dé- 
triment des filles (conformément à la loi française), le partage s'opère d'une ma- 
nière uniforme. 

b. Mais si la loi du pays d'origine du défunt assure à certains héritiers dea 
privilèges spéciaux (comme c'est le cas dans bon nombre de Cantons suisses en 
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Art. 11. Le Gouvernement suisse attache, comme le Gouverne- 
ment français, un grand intérêt à ce que le tribunal saisi incom- 
pétemment d'une affaire qui appartient aux juges naturels du 
défendeur, veille, même en l'absence de celui-ci, à la stricte appli- 
cation du traité, et renvoie le procès au tribunal qui en doit con- 
naître. En imposant aux juges l'obligation de se déclarer incom- 
pétents, même d'office^ l'article 11 disait suffisamment que, même en 
l'absence du défendeur et de toute exception d'incompétence produite 
par lui, le tribunal devrait se déclarer incompétent ; on a cependant 
ajouté ces mots : et même en V absence du défendeur, afin que celui-ci 
puisse, sans être tenu de se présenter à la barre pour soulever le 
moyen d'incompétence, adresser soit au Président du tribunal de 
commerce, soit au Procureur impérial, quand il s'agira d'un tribunal 
où se rencontrera un officier du Ministère public, des notes et ob- 
servations propres à les éclairer sur l'application à sa cause des 
stipulations du traité. Ce moyen aura pour effet d'appeler utile- 
ment l'attention du tribunal sur sa propre compétence. Des ins- 
tructions adressées aux tribunaux pour l'exécution du traité leur 
indiqueront d'ailleurs la portée rfes terfiies de l'article 11. 

Art. 16. Pour l'intelligence des mots ^autorité compétente^ qui 
se rencontrent plusieurs fois dans cet article, il est expliqué qu'en 
Suisse la demande d'exécution peut être portée, suivant les cantons, 
soit devant le tribunal entier, soit devant le Président, soit même 
devant l'autorité executive , que, de plus, elle peut, en cas de diffi- 
culté, être soumise au Conseil fédéral, qui fait office en ce cas de 
Cour supérieure. H a donc fallu se servir d'expressions générales 
et applicables à tous les cas. 

En France, c'est toujours l'autorité judiciaire à ses divers de- 
grés qui statuera sur les demandes d'exécution. 

Art. 20. H est reconnu que le mode de transmission des ex- 
ploits, citations et actes de procédure, tel qu'il est organisé actuelle- 
ment, donne lieu à des correspondances géminées et à des retards 
fâcheux. On aurait désiré stipuler que ces actes seraient envoyés 
directement par le magistrat d'un pays à l'autorité correspondante 
de l'autre pays; mais le paragraphe î) de l'article 69 du code de 
procédure civile français est impératif; il exige, à peine de nullité 



faveur des fils) , ces privilèges peuvent aussi être invoqués contre les cohéritiers 
de l'autre Etat ; toutefois ces derniers peuvent alors invoquer à leur tour les droits 
et privilèges que les lois de cet Etat leur confèrent. 

Il est convenu que le juge compétent appliquera toujours sa propre loi. Les 
délégués français ont refusé de le mentionner formellement dans le traité, parce 
que cela se comprend de soi. Ils ont déclaré catégoriquement qu'il ne pouvait 
exister aucun doute à cet égard. (Message : F, F. 1869, II, 509.) 

£!ichmann, Traités de commerce. 12 
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(article 70), que les exploits soient envoyés au Ministère des affaires 
étrangères, qui les transmet au Gouvernement étranger. Il y a donc 
lieu d^attendre que la révision du code de procédure, et notamment 
celle du § 9 de l'article 69, permette au Gouvernement français de 
consentir des stipulations plus appropriées aux besoins de célérité 
de l'époque. Dans Pétat des choses, la clause insérée en Part. 20 
a seule pu être admise. 

Art. 21. Quant aux commissions rogatoires, le Gouvernement 
français a tenu à conserver le mode actuel de transmission. Il im- 
porte, dans son opinion, que les Gouvernements puissent surveiller 
avec soin l'exécution des mesures sollicitées par la justice étrangère 
et qui peuvent n'être point en rapport avec la législation du pays. 

Le présent protocole, qui, de même que la convention du 
15 juin 1869, a été expédié en double original, sera considéré comme 
approuvé et confirmé par les parties contractantes et comme ayant 
reçu la ratification par le fait seul de l'échange des ratifications 
de la dite convention à laquelle le présent protocole se réfère. 

Fait à Paris, le 15 juin 1869. 

(Signatures.) 



R. 0. V, 255. 

GBANDE-BBETAGNE. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, DE COMMERCE ET D'ÉTABLISSEMENT 

conclu le 6 septembre 1855, entré en vigueur le 6 mars 1856. 

Durée: une année après la dénonciation. Message: F. F. 1855, II, 629. 

Rapport de la Commission du Conseil National : F. F. 1856, J, 179. 

Rapport de la Commission du Conseil des Etats : ibid., 191. 



Teaete original, 

La Confédération suisse et Sa Majesté la Reine du Royaume uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
animées du désir de maintenir et resserrer les liens d'amitié 
qui existent heureusement entre les deux pays et d'accroître par 
tous les moyens à leur disposition les relations commerciales de 
leurs citoyens et sujets respectifs, ont résolu de conclure un traité 
d'amitié, de commerce et d'établissement réciproque, et ont à cet 
effet nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 



1 
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Le Conseil fédéral misse, 
Jonas Furrer, docteur en droit, Président de la Confédération 

suisse, et 
Frédéric Frey-Herosée, colonel fédéral, membre du Conseil fédéral 

suisse, et 
Sa Majesté la Reine du Boyaume uni de la Grande-Bretagne et 

d^Irlande, 
Georges John Robert Gordony Esquire, Son Ministre plénipotentiaire 
près la Confédération suisse; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les ar- 
ticles suivants: 

Article !•'. Les citoyens Suisses seront admis à résider dans 
tous les territoires du Royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande aux mêmes conditions et sur le même pied que les sujets 
Britanniques ; de même les sujets de Sa Majesté Britannique seront 
admis à résider dans chaque canton suisse aux mêmes conditions 
et sur le même pied que les citoyens des autres cantons suisses. 

En conséquence et pourvu qu'ils se conforment aux lois du 
pays, les citoyens et les sujets de chacune des deux parties contrac- 
tantes seront, ainsi que leurs familles, libres d'entrer, de s'établir, 
de résider et de séjourner dans chaque partie des territoires de 
l'autre. Ils pourront prendre en loyer ou occuper des maisons et 
des magasins pour les buts de résidence et de commerce, et exercer 
conformément aux lois du pays, toute profession ou industrie, ou 
faire commerce d'articles permis par la loi, en gros ou en détail, 
par eux-mêmes ou par des courtiers ou des agents qu'ils jugeront 
convenable d'employer, pourvu que ces courtiers ou agents rem- 
plissent aussi quant à leurs propres personnes les conditions néces- 
saires pour être admis à résider dans le pays. En ce qui concerne 
le domicile, l'établissement, les passeports, les permis de séjourner, 
de s'établir ou de faire commerce, ainsi qu'en ce qui concerne 
l'autorisation d'exercer leur profession, de faire des affaires ou 
d'exercer' une industrie, ils ne seront assujettis à aucune taxe, 
charge ou condition plus fortes ou plus onéreuses que celles aux- 
quelles sont ou pourront être soumis les citoyens ou les sujets du 
pays dans lequel ils résident et ils jouiront à tous ces égards de 
tout droit, privilège et exemption accordés ou qui pourront être 
accordés aux citoyens ou sujets du pays ou aux citoyens ou sujets 
de la nation la plus favorisée. 

Art. 2. Les citoyens ou les siyets d'une des deux parties con- 
tractantes, résidant ou établis dans les territoires de l'autre, qui 
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voudront retourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par 
sentence judiciaire, par mesure de police légalement adoptée et exé- 
cutée ou d'après les lois sur la mendicité et les mœurs, seront 
reçus en touts temps et en toute circonstance, eux et leurs familles, 
dans le pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé 
leurs droits conformément aux lois. 

Art. 3. Les demeures et les magasins des citoyens ou des 
sujets de chacune des deux parties contractantes sur les territoires 
de Pautre, ainsi que toutes les dépendances qui en font partie, 
pour rhabitation ou pour le commerce, seront respectés. Il ne 
pourra être procédé arbitrairement à aucune visite de ces habita- 
tions et dépendances, non plus qu'à une inspection, ni à un examen 
des livres, écritures ou comptes des citoyens et sujets respectifs, 
des mesures de cette nature ne devant avoir lieu qu'en vertu d'une 
sentence, d'un mandat ou d'un ordre par écrit d'un tribunal ou 
magistrat quelconque ayant compétence constitutionnelle ou légale. 

Les citoyens et les sujets de chacune des deux parties contrac-- 
tantes auront, sur le territoire de l'autre partie, accès libre et ou- 
vert devant les cours de justice, aux fins de poursuivre et de dé- 
fendre leurs droits. A cet égard, ils jouiront des mêmes droits et 
privilèges que ceux dont jouissent les citoyens ou les sujets du pays 
et ils auront comme eux la liberté de choisir, dans toute cause, 
leurs avocats, avoués ou agents quelconques parmi les personnes 
admises à l'exercice de ces professions d'après les lois du pays. 

Art. 4. Les citoyens et les sujets de chacune des deux parties 
contractantes auront, sur les territoires de l'autre, liberté pleine 
et entière d'acquérir, de posséder, par achat, vente, donation, échange, 
mariage, testament, succession ab intestat ou de toute autre ma- 
nière, et d'en disposer, toute espèce de propriété dont les lois du 
pays permettent la possession aux ressortissants d'une nation étran- 
gère quelconque. 

Leurs héritiers et représentants peuvent leur succéder et prendre 
possession de cette propriété par eux-mêmes ou par des fondés de 
pouvoirs agissant en leur nom d'après les formes ordinaires de la 
loi, à l'instar des citoyens ou des sujets du pays. Dans l'absence 
des héritiers ou de représentants, la propriété sera traitée de la 
même manière que celle d'un citoyen ou d'un sujet du pays serait 
traitée dans des circonstances semblables. 

A tous ces égards, ils ne paieront de la valeur d'une telle pro- 
priété aucun impôt, contribution ou charge autre ou plus fort que 
ceux auxquels sont soumis les citoyens ou sujets du pays. 

Dans tous les cas il sera permis aux citoyens et aux sujets 
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des deux parties contractantes d'exporter leurs biens, savoir les 
citoyens suisses du territoire britannique et les sujets britanniques 
du territoire suisse, librement et sans être assujettis lors de l'ex- 
portation à payer un droit quelconque en qualité d'étrangers et 
sans devoir acquitter des droits autres ou plus forts que ceux aux- 
quels les propres citoyens ou sujets du pays seront eux-mêmes tenus. 

Art. 5. Les citoyens ou les sujets de chacune des deux parties 
contractantes qui se trouvent dans les territoires de l'autre, seront 
affranchis de tout service militaire obligatoire tant dans l'armée et 
la flotte que dans la garde nationale ou les milices; ils seront 
également exempts de toute prestation pécuniaire ou matérielle im- 
posée par compensation pour le service personnel, tout comme des 
réquisitions militaires, excepté pour les logements et les fournitures 
poi»: le militaire en passage, selon l'usage du pays et à demander 
également aux citoyens et aux étrangers. 

Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne 
pourra dans aucune circonstance être imposé ou exigé pour les 
biens d'un citoyen ou d'un sujet de l'une des deux parties contrac- 
tantes dans les territoires de l'autre, des taxes, droits, contributions 
ou charges plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la 
même propriété, si elle appartenait à un citoyen ou à un sujet du 
pays ou de la nation la plus favorisée. 

Il est d'ailleurs entendu, qu'aucun impôt ni taxe quel que ce 
soit, ne sera perçu, ni demandé d'un citoyen ou sujet de l'une des 
deux parties contractantes qui se trouve dans le territoire de l'autre 
partie, qui soit autre ou plus fort que ceux qui sont ou qui pour- 
ront être imposés ou levés d'un citoyen ou sujet du pays ou d'un 
citoyen ou sujet de la nation la plus favorisée. 

Art. 7. Il sera loisible aux deux parties contractantes de 
nommer des consuls pour résider dans les territoires de l'autre. 
Mais avant qu'un consul puisse agir en cette qualité, il devra être 
reconnu et admis, dans la forme ordinaire, par le Gouvernement 
auprès duquel il est délégué, et chacune des deux parties contrac- 
tantes pourra excepter de la résidence de consuls des places spé- 
ciales, selon qu'elle le jugera nécessaire. 

Les consuls de chacune des deux parties contractantes jouiront 
sur les territoires de l'autre de tous les privilèges, exemptions et 
immunités qui sont ou qui pourront être accordés aux consuls de 
la nation la plus favorisée. 

Art. 8. Les deux parties contractantes s'engagent à traiter les 
citoyens et les sujets respectif» dans tout ce qui touche l'impor- 
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tation, l'entrepôt, le transit et l'exportation de tout article d'un 
commerce légal, sur le même pied que les citoyens et les sujets du 
pays ou que les citoyens et les sujets de la nation la plus favorisée, 
dans tous les cas où ces derniers jouiraient d'un avantage excep- 
tionnel non accordé aux nationaux. 

Art. 9. Aucune des deux parties contractantes ne pourra exiger 
pour l'importation, l'entrepôt, le transit ou l'exportation des pro- 
duits du sol ou des manufactures de l'autre des droits plus élevés 
que ceux qui sont ou qui pourront être imposés sur les mêmes 
articles, étant les produits du sol ou des manufactures de tout autre 
pays étranger. 

Art. 10. Les deux parties contractantes s'engagent de plus 
pour le cas où l'une d'elles accorderait dorénavant à une troisième 
puissance quelque faveur en matière de commerce, à étendre aussi 
en même temps cette faveur à l'autre partie contractante. 

Art. 11. Le présent traité restera en vigueur pendant dix ans, 
à dater du jour de l'échange des ratifications, et de plus pendant 
douze mois après que l'une des deux parties contractantes aura 
déclaré à l'autre l'intention de renoncer au traité, chacune des 
deux parties contractantes étant libre d'en notifier la résiliation à 
l'expiration des dix ans ou à toute époque ultérieure. 

Art. 12. Le présent traité sera ratifié et la ratification en sera 
échangée à Berne, dans douze mois à dater de la signature, ou 
plus tôt si faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
traité dans les langues française et anglaise, et y ont apposé leurs 
sceaux. 

Ainsi fait par duplicata, à Berne, le six septembre l'an de 
grâce mil huit cent cinquante-cinq (6 septembre 1855). 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications dn traité ci-dessas a en lieu dans Thôtel 
d'Erlach à Berne, le 6 mars 1856. 
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B. 0. n. s. V, »0. 

DÉCLARATION CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES 
DE FABRIQUE ET DE COMMERCE* 

signée et entrée en vigaenr le 6 novembre 1880. Durée : Indéterminée. 
(La déclaration s'étend aux colonies anglaises. L*£.) 



Teaote origi9iiU, 

Le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de sa Majesté la reine 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, 

dans le but de la protection réciproque des marques de fabrique 
et de commerce dans les deux états, sont convenus de la déclaration 
suivante. 

Les citoyens ou sujets de chacune des parties contractantes 
jouiront, dans les territoires et possessions de l'autre, des mêmes 
droits que les citoyens ou sujets du pays possèdent, ou qui pourraient 
désormais être accordés aux citoyens ou sujets de la nation la 
plus favorisée, en tout ce qui concerne la protection de la propriété 
des marques de fabrique ou de commerce. 

Il est entendu que toute personne qui désire obtenir la pro- 
tection dont il s'agit doit remplir les formalités requises par les> 
lois des pays respectifs, formalités que se communiqueront récipro- 
quement les parties contractantes, lesquelles se réservent toutefois 
le droit de les modifier de temps en temps, si elles le trouvent 
nécessaire. ** 

La présente déclaration entrera en vigueur dès le jour de sa 
signature; elle restera en vigueur tant que Tune des parties con- 
tractantes n'aura pas fait connaître à l'autre son intention d'en 
faire cesser les effets. 

En foi de quoi les sous-signés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente déclaration et l'ont munie du sceau de leurs 
armes. 

Fait en double à Berne, le 6 novembre 1880. 

(Signatures.) 



* Cette matière est réglée d'une manière plus détaillée par la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle du 80 mars 1883^. 
convention à laquelle la Suisse et la Grande Bretagne ont adhérées. L'£. 

** La nouvelle loi anglaise du 25 août 1883 sur les brevets dMnvention, les 
dessins et marques de fabrique exige les formalités indiquées à la page suivant» 
pour le dépôt d'une marque dans la Grande-Bretagne. 
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Formalités de dépôt des marqoes dans la Orande-Bretagae. 

(Conformément à la loi anglaise du 25 août 1883.) 

Nature de la marque. Sont considérés comme marques de 
fabrique les noms, vignettes, devises, cachets, chiffres et en général 
tous signes particuliers non usités dans chaque classe d'industrie. 

Enregistrement Une marque peut être enregistrée dans toutes 
classes et sous toutes couleurs. Le contrôleur peut refuser d'en- 
registrer une marque, niais le solliciteur pourra en appeler devant 
le tribunal de commerce. L'enregistrement est considéré comme la 
mise en usage de la marque en Angleterre. 

Date. L'enregistrement porte la date à laquelle la demande 
est faite. 

Durée. La durée du privilège est de 14 ans. 

Renouvellement. A l'expiration des 14 années on peut obtenir 
un autre privilège de 14 ans, en payant une nouvelle taxe et ainsi 
de suite à chaque période de quatorze années. 

Délai. Un délai de trois mois est accordé pour le renou- 
vellement. 

Pièces à fournir. Pour l'enregistrement d'une marque de fabrique, 
on doit fournir : 

1" Une demande en anglais sur papier tellière ayant 0,330 m de 
hauteur sur 0,203 m de largeur, avec une marge de 0,037 m 
à gauche. 

La marque doit être collée sur la demande et tenir dans un 
cadre de 0,107 m de côté. Des marques de plus grande dimension 
pourront être pliéés. 

2° Trois exemplaires de la même marque collés chacun sur 
une demifeuille. 

Taoce. Pour demande d'enregistrement d'une marque s'appli- 
quant sur un ou plusieurs articles dans une même classe, fr. 6. 25. 

Pour l'enregistrement, fr. 25. 

Enregistrement d'une série de marques, et pour chaque série 
supplémentaire, fr. 25. 

Acceptation, Chaque demande d'enregistrement est portée à 
la connaissance du public, qui peut alors en demander com- 
munication. 

Oppointion. Un délai de deux mois est accordé pour faire oppo- 
sition, ii l'enregistrement demandé. 

Amendement Le propriétaire de la marque aura le droit de 
la niodifirr pendant toute la durée du privilège. 

Ctmreniions internationales. Celui qui aura obtenu la protection 
(Vune marque dans un état contractant, pourra obtenir son enregi- 
strement en Angleterre, avec priorité sur toute autre, à la condition 
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que la demande sera faite dans un délai de quatre mois; l'enregi- 
strement aura la même date que celle fixée dans le pays d'origine. 
Les demandes d'enregistrement d'une marque de fabrique devront 
être formulées de la manière suivante: 
Formule d'une demande d'enregistrement d'une marque de fabrique. 



Fixer un exemplaire d'une marque de fabrique 
dans un carré entouré d'une ligne de cadre de 
107 mm de côté et en fournir deux autres sur 
papier tellière en feuilles séparées de la même 
dimension. 

Des marques de plus grande dimension pour- 
ront être pliées, mais elles devront être montées 
sur toile et fixées ci-contre. 



You are hereby requested to register the accompanying trade 
mark (dans la classe : Fer en barres, en feuilles et en plaques ; dans 
la classe : Machines à vapem et chavdières et dans la classe : Appa- 
reils de chauffage, etc.) in the name of (a) 

wbo claims to be the proprietor thereof. 
Begistration Fées enclosed £ „ s. 

To the ComptroUer, 
Patent office, 25, Southampton Buildings, Chancery Lane, Lon- 
don W.C. 

Signature ;. 



Nota, Si la marque a été mise en usage avant le 13 août 1875, 
en fixer la durée. 



et adressées ensuite à: Patent office, 25, Southampton Buildings, 
Chancery Lane, London W. C. 

(Publication du Bureau fédéral des marques de fabrique 
et de commerce, 11 mars 1884,) 

(a) Ecrire lisiblement le nom, l'adresse et 'la profession de la 
personne ou de la raison. 
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R. 0. IX, 464. 

ILES HAWAIIENNES. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE 

eonclu le 20 juillet 1864, entré en vigueur le 26 février 1869. 

Durée: une anné« après la dénonciation. Message: F. F. 1864, III, 465. 

Bapport de la Commission du OonReil des Etats : 1864, II, 789. 



Teaete original, 

La Confédération suisse et Sa Majesté le Roi Hawaiien, 
animés du désir d'établir et de resserrer les liens d'amitié entre 
les deux pays, et d'accroître par tous les moyens à leur disposition, 
les relations commerciales de leurs citoyens respectifs, ont résolu 
de conclure un Traité d'amitié, d'établissement et de commerce 
réciproque, et ont à cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Conseil fédéral suisse, 
le Sieur Frédéric Frey-Herosee, Colonel fédéral, Membre du Conseil 
fédéral suisse, Chef du Département du commerce et des 
péages, et 

Sa Majesté le Boi Hawaiien, 
le Sieur JohnBowring, Chevalier Bachelier de la Grande-Betragne, etc. 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs respectifs^ 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles 
suivants : 

Article 1". Il y aura entre la Suisse et les Iles Hawaiiennes 
paix perpétuelle et liberté réciproque d'établissement et de commerce. 

Les Hawaiiens seront reçus et traités dans chaque Canton de 
la Confédération suisse, relativement à leurs personnes et à leurs 
propriétés, sur le même pied et de la même manière que le sont 
ou pourraient l'être, à l'avenir, les ressortissants des autres Cantons. 
Les Suisses jouiront dans les Iles Hawaiiennes des mêmes droits 
et avantages que les Hawaiiens en Suisse. Conformément à ce prin- 
cipe et en dedans de ces limites, les citoyens de chacune des deux 
parties contractantes pourront librement sur les territoires respectifs 
et en se conformant aux lois du pays, voyager ou séjourner, com- 
mercer tant en gros qu'en détail, exercer toute profession ou indu- 
strie, louer et occuper les maisons, magasins, boutiques et établisse- 
ments qui leur seront nécessaires, effectuer des transports de marchan- 
dises et d'argent, recevoir des consignations tant de l'intérieur que 
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des pays étrangers, sans que pour toutes ou quelquesunes de ces 
opérations les dits citoyens soient assujettis à d'autres obligations 
que celles qui pèsent sur les nationaux, sauf les précautions de^ 
^police qui sont employées à l'égard des nations les plus favorisées.. 
Us seront, les uns et les autres, sur un pied de parfaite égalité, 
libres dans tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes 
d'établir et de fixer le prix des effets, marchandises et objets quel- 
conques, tant importés que nationaux, qu'ils les vendent à l'intérieur 
ou qu'ils les destinent à l'exportation, sauf à se conformer expres- 
sément aux lois et règlement du pays. 

Us jouiront de la même liberté pour faire leurs affaires eux- 
mêmes, présenter en douane leurs propres déclarations ou se faire 
suppléer par qui bon leur semblera, fondés de pouvoirs, facteurs, 
agents consignataires ou interprètes, dans l'achat ou dans la vente 
de leurs biens, leurs effets ou marchandises; ils auront également 
le droit de remplir toutes les fonctions qui leur seront confiées 
par leurs propres compatriotes, par des étrangers ou par des 
nationaux, en qualité de fondés de pouvoir, facteurs, agents, con- 
signataires ou interprètes. 

Enfin ils ne paieront point, à raison de leur commerce ou de 
leur industrie, dans les villes ou lieux quelconques des deux Etats, 
soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des 
droits, taxes ou impôts, sous quelque dénonciation que ce soit, 
autres ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les nationaux 
ou sur les citoyens de la nation la plus favorisée, et les privilèges, 
immunités et autres faveurs quelconques dont jouissent, en matière 
de commerce et d'industrie, les citoyens de l'un des deux Etats 
contractants, seront communs à ceux de l'autre. 

Art. 2. Les citoyens d'une des deux parties contractantes, 
résidant ou établis danâ les territoires de l'autre, qui voudront 
retourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par sentence 
judiciaire, par mesure de police légalement adoptée, et exécutée, 
ou d'après les lois sur la mendicité et les mœurs, seront reçus en 
tout temps et en toute circonstance, eux et leurs familles, dans le 
pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé leurs droits 
conformément aux lois. 

Art. 3. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes 
jouiront, sur le territoire de l'autre partie, de la plus constante- 
et complète protection pour leurs personnes et leurs propiétés. Ils 
auront, en conséquence, un libre et facile accès auprès des tri- 
bunaux de justice pour la poursuite et la défense de leurs droits,, 
en toute instance et dans tous les degrés de juridiction établis par 
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les lois. Us seront libres d'employer, dans toutes les circonstances, 
les avocats, avoués ou agents de toute classe qu'ils jugeraient à 
propos de faire agir en leur nom, choisis parmi les personnes 
admises à l'exercice de ces professions d'après les lois du pays. 
Enfin ils jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits et privilèges 
que ceux qui sont accordés aux nationaux, et ils seront soumis aux 
mêmes conditions. 

Les sociétés anonymes, commerciales, industrielles ou financières, 
légalement autorisées dans l'un des deux pays, seront admises à 
«ster en justice dans l'autre, et jouiront, sous ce rapport, des mêmes 
droits que les particuliers. 

Ai't. é. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes 
auront, sur les territoires de l'autre, liberté pleine et entière 
d'acquérir, de posséder par achat, vente, donation, échange, mariage, 
testament, succession ab intestat ou de toute autre manière, toute 
espèce de propriété mobilière ou immobilière dont les lois >du pays 
permettent la possession aux nationaux et d'en disposer. 

Leurs héritiers et représentants peuvent leur succéder et prendre 
possession par eux-mêmes ou par des fondés de pouvoirs agissant 
•en leur nom d'après les formes ordinaires de la loi à l'instar des 
citoyens du pays. 

Dans l'absence des héritiers ou des représentants, la propriété 
sera traitée de la même manière que celle d'un citoyen du pays 
serait traitée dans des circonstances semblables. 

A tous ces égards, ils ne paieront de la valeur d'une telle 
propriété aucun impôt, contribution ou charge autre ou plus forte 
que ceux .auxquels sont soumis les citoyens du pays. 

Dans tous les cas il sera permis aux citoyens des deux pays 
contractants d'exporter leurs biens, savoir: les citoyens suisses du 
territoire hawaiien et les citoyens hawaiiens du territoire suisse, 
librement et sans être assujettis lors de l'exportation à payer un 
droit quelconque en qualité d'étrangers et sans devoir acquitter des 
■droits autres ou plus forts que ceux auxquels les propres citoyens 
du pays seront eux-mêmes tenus. 

Art. 5. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes 
qui se trouvent dans les territoires de l'autre, seront affranchis de 
tout service militaire obligatoire, tant dans l'armée et la flotte que 
dans la garde nationale ou civique ou les milices; ils seront égale- 
ment exempts de toute prestation pécuniaire ou matérielle imposée 
par compensation pour le service personnel, tout comme des réqui- 
sitions militaires, excepté pour les logements et les fournitures 
pour le militaire en passage, selon l'usage du pays et à demander 
également aux citoyens et aux étrangers. 
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Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre il ne 
pourra, dans aucune circonstance, être imposé ou exigé pour les 
biens d'un citoyen de Tune des deux parties contractantes dans 
les territoires de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges 
plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, 
si elle appartenait à un citoyen du pays ou à un citoyen ou un 
sujet de la nation la plus favorisée. 

Il est d'ailleurs entendu qu'il ne sera perçu ni demandé d'un 
citoyen de l'une des deux parties contractantes qui se trouve dans 
le territoire de l'autre partie, aucun impôt que ce soit, autre ou 
plus fort que ceux qui sont ou qui pourront être imposés ou levés 
d'un citoyen du pays ou d'un citoyen ou sujet de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 7. Il sera loisible aux deux parties contractantes de 
nommer des Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires pour 
résider dans les territoires de l'autre. Mais avant qu'un de ces 
Officiers puisse agir en cette qualité, il devra être reconnu et admis 
dans la forme ordinaire par le Gouvernement auprès duquel il est 
délégué, et chacune des deux parties contractantes pourra excepter 
de la résidence d'Officiers consulaires des places spéciales , selon 
qu'elle le jugera nécessaire. 

Les Officiers consulaires de chacune des deux parties contrac- 
tantes jouiront sur les territoires de l'autre de tous les privilèges, 
exemptions et immunités qui sont ou qui pourront être accordés 
aux Officiers du même rang de la nation la plus favorisée. 

Art. 8. Les deux parties contractantes s'engagent à traiter 
les citoyens respectifs dans tout ce qui touche l'importation, l'entre- 
pôt, le transit et l'exportation de tout article d'un commerce légal, 
sur le même pied que les citoyens du pays, ou que les citoyens 
ou sujets de la nation la plus favorisée, dans tous les cas où ces 
derniers jouiraient d'un avantage exceptionnel non accordé aux 
nationaux. 

Art. 9. Aucune des deux parties contractantes ne pourra 
exiger pour l'importation, l'entrepôt, le transit ou l'exportation des 
produits du sol ou des manufactures de l'autre, des droits plus 
élevés que ceux qui sont ou pourront être imposés sur les mêmes 
articles, étant les produits du ' sol ou des manufactures de tout 
autre pays étranger. Les droits d'entrée à payer dans les Iles 
Hawaiiennes sur les produits d'origine ou de manufacture suisse 
seront donc, dès l'entrée en vigueur du Traité actuel, réduits au 
taux accordé à la nation la plus favorisée et perçus d'après les 
mêmes règles et sous les mêmes conditions. 
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Art. 10. Les deux parties contractantes s'engagent pour le 
•cas où Tune d'elles accorderait dorénavant à une troisième Puissance 
-quelque faveur en matière de commerce ou de douane, à étendre 
en même temps et de plein droit cette faveur à l'autre partie 
contractante. 

Art. 11. Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent 
d'échantillons et qui sont importés dans les Iles Hawaiiennes par 
•des commis-voyageurs de maisons suisses, ou importés en Suisse 
'par des commis-voyageurs de maisons hawaiiennes seront, de part 
et d'autre, admis en franchise temporaire, moyennant les formalités 
de douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou la 
réintégration en entrepôt. 

Art. 12. Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux 
'pays contractants qui ne pourrait pas être arrangé amicalement 
par correspondance diplomatique entré les deux Gouvernements, 
ces derniers désigneraient d'un commun accord pour arbitre une 
Puissance tierce, neutre et amie, et dont l'arbitrage serait admis 
par les deux parties. 

Art. 13. Les stipulations du présent Traité seront exécutoires 
HÎans les deux Etats dès le centième jour après l'échange des ratifi- 
cations. Le Traité restera en vigueur pendant dix ans, à dater du jour 
de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune des deux parties 
contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la fin de la dite 
période, son intention d'en faire cesser les effets, le Traité de- 
meurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du 
jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé. 

Les parties contractantes se réservent la faculté d'introduire 
d'un commim accord dans ce Traité toutes modifications qui ne 
seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes et dont 
l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Art. 14. Le présent Traité sera soumis à l'assentiment des 
('hambres l^islatives de la Suisse et du Conseil privé do Sa Ma- 
jesté Hawaiienne, et les ratifications en seront échangées à Taris 
dans les dix-huit mois, à dater de la signature, ou plus tôt si faire 
se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
Traité et y ont apposé leurs sceaux. 

Ainsi fait par duplicata à Berne, le vingtième jour de juillet 
mil huit cent soixante-quatre (20 juillet 1864). 

(Signatures.) 

Note. L*éehaiige des ratifications a ou lieu à Berne, le 18 novembre 1968. 
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ITALIE. 



TRAITÉ DE COMMERCE 

concln le 22 mars 1883, entré en videur le 1er février 1884. 

Darée : 1er janvier 1888 on 1er février 1892. Metwage : F. F. 1883, II, 163. 

(Message supplémentaire : ibidem, 884.) 

Rapport de la Commission du Conseil I^ational : F. F. 1884, I, 168. 

texte original» 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté le Roi 

d'Italie, 
également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui 
unissent les deux peuples, et voulant améliorer et étendre les re- 
lations commerciales entre les deux pays, ont résolu de conclure 
un traité à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir ; 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Siméon Bavier, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire de la Confédération suisse près sa Majesté le Roi 
d'Italie ; 
M. Bodolphe Geigy-Merian, Membre du Conseil National de la 
Confédération suisse; 

Sa Majesté le Boi d^ Italie: 
M. Pascal Stanislas Mcmcini, député au Parlement national, Son 

Ministre secrétaire d'état pour les affaires étrangères; 
M. Augustin Magliani, sénateur du Royaume, Son Ministre secré- 
taire d'état pour la finance ; 
M. Dominique Berti, député au Parlement national. Son Ministre 
secrétaire d'état pour l'agriculture, l'industrie et le com- 
merce ; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Les hautes parties contractantes s'assurent réci- 
proquement pour l'importation directe ou indirecte des objets de 
provenance italienne en Suisse et des objets de provenance suisse 
en Italie, le traitement de la nation la plus favorisée. 

Les objets provenant de 1» Suisse, soit directement, soit en 
empruntant un territoire étranger, énumérés dans le tarif A joint 
au présent traité, seront admis en Italie aux droits fixés par le dit 
tarif, tous droits additionnels et spéciaux compris. 
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Les objets provenant de l'Italie, soit directement, soit en em- 
pruntant un territoire étranger, énumérés dans le tarif B joint au 
présent traité, seront admis en Suisse aux droits fixés par le dit 
tarif. * 

Art. 2. Les droits à l'exportation sont réglés dans les deux 
états par les tarifs et D joints au présent traité. 

îl ne sera perçu, ni dans l'un ni dans l'autre des deux états, 
de droits de douane quelconques sur les marchandises en transit. 

Art. 3. Les marchandises de toute nature, originaires de l'un 
des deux pays et importées dans l'autre, ne pourront être assu- 
jetties à des droits d'accise ou de consommation, perçus pour le 
compte de l'état, des provinces, des cantons, ou des communes, 
supérieurs à ceux qui grèvent ou qui grèveraient les marchandises 
similaires de production nationale, sous réserve des dispositions de 
l'article suivant. 

Art. é. Le principe contenu dans l'article qui précède ne trouve 
pas son application aux impôts de consommation perçus sur les 
boissons dans certains cantons de la Suisse (tarif E). 

La Confédération suisse s'engage toutefois à ne pas introduire 
de nouveaux droits de cette nature sur les boissons venant de 
l'Italie, à ne pas hausser ceux qui existent actuellement, et, pour 
le cas où l'un ou l'autre canton abaisserait ces droits pour les pro- 
duits suisses ou pour les produits d'un tiers état, à appliquer ces 
réductions dans la même, mesure aux produits italiens. 

Pour les vins qui doivent être importés en Suisse en tonneaux 
et même en doubles fûts, quel qu'en soit le prix ou la qualité, les 
droits à payer ne doivent pas excéder le minimum des droits qui 
sont perçus dans les cantons respectifs pour les vins étrangers im- 
portés dans de simples fûts. 

Art. 5. Si l'une des hautes parties contractantes juge néces- 
saire d'établir un droit nouveau d'accise ou de consommation ou 
un supplément de droit sur un article de production ou de fabri- 
cation nationale compris dans les tarifs annexés au présent traité, 
l'article similaire étranger pourra être immédiatement grevé, à l'im- 
portation, d'un droit ou d'un supplément de droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits et des 
charges mentionnés ci-dessus, les surtaxes seront supprimées ou 
réduits proportionnellement. 

Les drawbacks à l'exportation des produits italiens ou suisses 
ne pourront être que la représentation exacte des droits d'accise ou 
de consommation intérieurs grevant lesdits produits ou les matières, 
employées à leur fabrication. 
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Art. 6. Les articles d'orfèvrerie ou de bijouterie en or, en 
argent, platine ou autres métaux, importés de l'un des deux pays 
dans l'autre, seront soumis, s'il y a lieu, au régime de contrôle qui 
serait établi pour les articlesi^imilaires de fabrication nationale, et 
paieront sur la même base que ceux-ci les droits de marque et de 
garantie. 

Les droits de contrôle seront fixés aussi bas que possible et 
ne dépasseront jamais 80 francs par kilogramme pour les objets en 
or d'alliage, et dans la même proportion pour les objets d'autres 
métaux, suivant la valeur de chacun. 

Art. 7. Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
faire profiter à l'autre de toute faveur, en matière de douane, que 
l'une d'elles a accordée ou pourrait accorder à l'avenir à une tierce 
puissance, et ceci en même temps qu'elle la met en vigueur pour 
cette tierce puissance, et de plein droit. 

Elles s'engagent, en outre, à n'établir l'une envers l'autre aucun 
droit, ni aucune prohibition d'importation ou d'exportation, qui ne 
soit en même temps applicable à toute autre nation. 

Enfin elles s'engagent à ne point interdire, ni entraver l'impor- 
tation ou l'exportation des céréales et des bestiaux et animaux de 
toute espèce de l'un des deux pays dans l'autre, sauf pour ces 
derniers (c'est-à-dire pour les bestiaux et animaux) dans le cas bien 
constaté d'épizootie. Ne sera cependant pas tenu à se conformer à 
cette disposition l'état qui se trouverait en guerre avec une autre 
puissance quelconque, ou qui serait forcé de mettre son armée sur 
le pied de guerre. 

Art. 8. Les deux parties contractantes s'engagent à maintenir, 
dans les principales avenues des routes qui relient les deux états, 
des bureaux-frontière dûment et sufiisamment autorisés à percevoir 
les droits de douane, soit de péage, et à faire les opérations rela- 
tives au transit sur les routes qui seront reconnues comme voies 
de transit. 

Les formalités pour les expéditions nécessaires dans ce but 
seront de part et d'autre simplifiées autant que possible pour éviter 
tout arrêt. a 

Art. 9. Afin de faciliter la circulation à la frontière, il a été 
convenu d'affranchir réciproquement de tous droits d'importation, 
d'exportation ou de circulation, les céréales en gerbes ou en épis, 
les foins, la paille et les fourrages verts, les fruits frais, y compris 
les raisains frais, ainsi que les légumes verts, tous produits de pro- 
priétés situées dans une zone de dix kilomètres de chaque côté de la 
frontière. Seront également affranchis le fumier, les détritus de 

Eichmarm, Traités de commerce. 13 
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marais, les boues végétales, la lie et le marc de raisin, le résidu 
de gâteaux de cire, le sang des bestiaux, les semences, plantes, 
perches, échalas, la nourriture journalière des ouvriers, les animaux 
et instruments agricoles de toute soajte; tout ceci servant à la cul- 
ture de ces propriétés, et sous réserve du contrôle et de la faculté 
de la répression en cas de fraude. 

Les propriétaires ou cultivateurs de ces terres, domiciliés dans 
l'autre état, jouiront généralement, quant à l'exploitation de leurs 
biens, des mêmes avantages que les nationaux habitant la localité, 
à la condition qu'ils se soumettront aux règlements administratifs 
ou de police applicables aux ressortissants du pays. 

A l'eifet de faciliter le trafic de frontière visé par les clauses 
qui précèdent, des ' dispositions spéciales seront arrêtées d'un com- 
mun accord entre les deux gouvernements. 

Art. 10. Les deux parties contractantes s'entendront sur un 
règlement de police pour la navigation sur les lacs de Lugano et 
Majeur, et sur les mesures à prendre pour garantir la propriété 
des bois emportés par des sinistres, comme inondation, tempête, etc. 

Art. 11. Les fabricants et marchands italiens ainsi que leurs 
commis- voyageurs , dûment patentés en Italie dans. Tune de ces 
qualités, pourront dans la Suisse, sans y être soumis à aucun droit 
de patente, faire des achats pour les besoins de leur industrie, et 
recueillir des commandes, avec ou sans échantillons, mais sans 
colporter des marchandises. 

Il y aura réciprocité en Italie pour les fabricants et marchands 
des cantons de la Suisse et leurs commis-voyageurs. 

Les formalités nécessaires pour obtenir cette immunité seront 
réglées d'un commun accord. 

Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent d'échan- 
tillons, et qui sont importés en Italie par des commis-voyageurs de 
maisons suisses, et en Suisse par des commis-voyageurs de maisons 
italiennes, seront de part et d'autre admis en franchise temporaire, 
moyennant les formalités de douane nécessaires pour en assurer la 
réexportation ou la réintégration en entrepôt. Ces formalités seront 
réglées d'un commun accord entre les deux gouvernements. 

Art. 12. Les hautes parties contractantes déclarent reconnaître 
mutuellement à toutes les sociétés anonymes ou autres, commerciales, 
industrielles ou financières, constituées et autorisées suivant les^lois 
particulières à l'un des deux pays, la faculté d'exercer tous leurs 
droits, et d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour intenter 
une action, soit pour s'y défendre, dans toute l'étendue des états 
et possessions de l'autre puissance, sans autre condition que de se 
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conformer aux lois (y compris les lois financières) des dits états et 
possessions. 

Il est entendu que la disposition qui précède s'applique aussi 
bien aux compagnies et associations constituées et autorisées anté- 
rieurement à la signature du présent traité, qu'à celles qui le 
seraient ultérieurement. 

Art. 13. Le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement italien, 
désireux de compléter et d'étendre les relations commerciales entre 
la Suisse et l'Italie, s'engagent à favoriser, autant que faire se 
pourra, la création de voies de communication destinées à relier 
entre eux les deux pays, et notamment à assurer de part et d'autre 
toutes les facilités possibles à des entreprises ayant pour but de 
mettre en rapport direct, au moyen de la locomotion à vapeur à 
travers les Alpes suisses, les réseaux de chemin de fer au sud et 
au nord de ces montagnes. 

Art. lé. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à 
négocier les conventions suivantes: 

1. Convention pour la garantie de la propriété artistique et lit- 
téraire. * 

2. Convention d'établissement et consulaire.** 

3. Convention concernant le dépôt des marques de fabrique et 
de commerce, des dessins et modèles industriels. *** 

En attendant la conclusion des conventions nouvelles, les con- 
ventions en vigueur continueront à régir les rapports des deux 
hautes parties contractantes, lesquelles dans tous les cas s'assurent 
mutuellement, pour les matières dont il s'agit, le traitement de la 
nation la plus favorisée. 

Art. 15. Le présent traité entrera en vigueur le 1" juillet 
1883 1 et restera exécutoire jusqu'au 1" février 1892 ; toutefois 
chacune des hautes parties contractantes se réserve la faculté d'en 
faire cesser les effets le 1" janvier 1888, en le dénonçant six mois 
à l'avance. 

S'il n'a pas été usé de cette faculté, le présent traité restera 
en vigueur jusqu'au 1" février 1892, et au delà de cette période, 
il demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir 



* Convention actuellement en vigueur: page 303. 

•*• En attendant ces matières sont réglées par la convention internationale 
pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, convention à lar 
quelle la Suisse et l'Italie ont adhéré. L'E. 

t L'entrée en vigueur a été différée au 1er février 1884. Voir procès-verbal 
page 202. L'E. 
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du jour où Tune ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura 
dénoncé. 

Art. 16. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées à Rome le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le pré- 
sent traité et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition, à Rome, le 22 mars 1883. 

(Signatures.) 

Protocole. 

A la suite des objections soulevées dans la commission parle- 
mentaire italienne à l'égard du traité de commerce conclu entre la 
Suisse et l'Italie le 22 mars de cette année, le gouvernement de 
S. M. demandait au conseil fédéral suisse de consentir à ce que 
de nouvelles négociations s'ouvrissent pour modifier le traité dans 
la partie qui avait rencontré de plus grandes oppositions. 

Le conseil fédéral ayant bien voulu accéder à cette demande 
et donner des pleins pouvoirs à ses anciens négociateurs, messieurs : 
Siméon Bavier, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de la Confédération suisse près S. M. le roi d'Italie, et 
Rodolphe Geigy-Merian, membre du conseil national de la Confé- 
dération ; 

ceux-ci se sont réunis avec les plénipotentiaires italiens, mes- 
sieurs : 

Pascal Stanislas Mancini, ministre des affaires étrangères; 
Augustin Magliani, ministre des finances, et 
Dominique Berti, ministre de l'agriculture, de l'industrie et du 
commerce. 

Après plusieurs conférences on a conclu l'accord qui ressort 
du présent protocole. 

Les plénipotentiaires italiens ont demandé au tarif A des droits 
à l'entrée en Italie, annexé au traité du 22 mars 1883, l'élimination 
de la voix: «parties de fusils, de pistolets et de revolvers non 
finies ; mêmes droits que les ouvrages du métal respectif », ces pro- 
duits restant, par conséquence, soumis au tarif général italien, dans 
lequel ils figurent comme deux voix distinctes. 

Pour justifier cette demande, les plénipotentiaires italiens rap- 
pelaient les observations et le vote de la commission parlementaire, 
en faisant remarquer que, s'agissant de produits qui ont une im- 
portance tout à fait secondaire pour l'industrie suisse, leur élimina- 
tion du traité n'amoindrit point l'ensemble des concessions que 
le traité assure à la Suisse. 
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Les plénipotentiaires suisses, dans le but de faciliter l'appro- 
bation du traité de commerce, et pour faire chose agréable au gou- 
vernement de S. M., se sont montrés disposés à seconder la de- 
mande, mais déclarant, en même temps, que leur renonciation cons- 
tituant une diminution des faveurs que Pltalie avait accordées à la 
Suisse, ils avaient reçu du conseil fédéral le mandat d'obtenir en 
retour, au tarif B annexé au traité, Pélimination des voix : « oranges 
et citrons, pâtes d'Italie, vermouth», ou bien l'élévation des droits 
sur ces articles. 

Les plénipotentiaires italiens ont répondu que dans aucun cas 
ils n'auraient pu accueillir les trois demandes, parce que cela ex- 
céderait les limites d'une équitable correspectivité, que l'exclusion 
du vermouth rencontrerait de très vives oppositions, que le gouverne- 
ment de S. M. ne saurait, d'ailleurs, violer le principe qu'il avait 
chaleureusement soutenu et fait adopter dans le récent traité de 
commerce avec la France et dans d'autres traités, c'est-à-dire que 
le vermouth doit être classifié parmi les vins et soumis au droit 
établi pour ces derniers, principe que la Suisse ne saurait mé- 
connaître, en ayant elle-même soutenu l'adoption en faveur de son 
industrie à Poccasion du traité stipulé avec la France. 

Les plénipotentiaires suisses, ayant fait connaître que, vu l'im- 
possibilité d'obtenir des réductions sur les broderies, ils avaient le 
mandat d'insister sur les dites demandes, les plénipotentiaires ita- 
liens ont dû maintenir leurs déclarations au sujet du vermouth; 
mais, voulant qu'en cette occasion aussi la nation Suisse et ses re- 
présentants eussent un témoignage irréfragable des sentiments 
d'amitié et de cordialité du gouvernement royal, ont consenti à 
prendre en considération les deux autres demandes. 

A leur tour, les plénipotentiaires de la Confédération, animés 
du très vif désir de donner exécution au traité et de témoigner par 
là leur bon vouloir et les sentiments d'amitié de leur nation envers 
l'Italie et le gouvernement de Sa Majesté, ont accepté de s'entendre 
sur les dites bases. 

•Après cet échange d'observations, il fut arrêté que pour les 
oranges et les citrons le droit serait porté à trois francs et celui 
des pâtes à cinq francs et cinquante centimes pour les cent kilo- 
grammes, c'est-à-dire dans la mesure même du droit appliqué par 
le tarif italien à ces produits. 

Les plénipotentiaires» des deux parties sont donc convenus de 
ce qui suit: 

1* Eliminer au tarif A annexé au traité du 22 mars 1883, la 
voix: Parties de fusilSy de pistolets et de revolvers non finies; 



198 



Italie. — Droits à l'entrée en Italie. 



2* modifier le tarif B annexé au même traité, en portant de deux 
à trois francs le droit de la voix; oranges et citrons, et de 
trois francs à cinq francs et cinquante centimes le droit de 
la voix: pâtes d'Italie, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux parties ont signé 
le présent protocole, qui devra être annexé au traité du 22 mars 
1883 et en faire partie intégrante. 

Fait à Rome dans le palais de la Consulte, aujourd'hui 27 no- 
vembre 1883. 

(Signatures.) 



Tarif A. 
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Dénomination des articles. 

Fils de jute simples, écrus .... 

Tissus de jute, écrus 

Bois en planches et bois plaqués pour parquet 

Bois communs, bruts, sciés, équarris ou simple- 
ment dégrossis 

Ouvrages en vannerie grossière . ^ . 

Or et argent en pains bruts simplement dégrossis, 
de la grosseur de 1 millimètre et plus pour 
les feuilles et de 2 millimètres et plus pour 
les fils 

Bijouterie dor 

„ d'argent, même doré 

Montres de poche à boîte d'or 

Montres de poche de tout autre métal 

Orgues à cylindre ou boîtes à musique 

Extrait de lait sans sucre 

Fromage 

Caoutchouc et gutta-percha ouvrés en passe- 
menterie, en rubans et en tissus élastiques 

Caoutchouc et gutta-percha autrement ouvrés, 
y compris les vêtements et les chaussures 



Taux 
Bâtes des droite 

Pr. C. 

100 kilog. 10.— 

20.- 

„ Exempts 

„ Exempts 
„ Exempts 



„ Exempts 
l'hectogr. 7. — 

la pièce 1. — 
-.50 

1.- 
100 kilogr. 8.— 

„ 115.50 

32.- 
(Signatures.) 
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Tarif B. 



Droits à Ventrée en 



Dénominatioii des articles. 



Jus de réglisse 

Parfumeries alcooliques . 
„ autres . 

Alun, sulfate d'alumine . 

Extrait de châtaignier liquide 

Bouteilles ordinaires, vertes et brunes, pour vin 

Vitrifications, y compris les conteries de Venise 

Emaux 

Bois à brûler et charbon de bois . 

Gants de peau 

Plomb doux en barres, saumons, plaques ou 
débris 

Marbres en plaques brutes .... 

Oeufs 

Volailles vivantes 

Oranges et citrons 

Légumes frais 

Riz en grains perlés 

Pâtes d'Italie 

Fromage 

Figues grillées 

Vins en futailles, bouteilles et cruchons 

Vermouth 

Huiles d'olive en futailles .... 
Dites, autres 

Savon de toutes sortes 

Chanvre, lin et autres végétaux filamenteux bruts 
et peignés 

Soie et bourre de soie, grèges et moulinées . 

Laine en masse et teinte .... 

Ouvrages en cire . . . 

Corail taillé non monté 

Poterie grossière: tuiles, briques, tuyaux, pla- 
ques, carreaux d'argile commune, non ver- 
nissés, cornues à gaz . . . . 



Suisse. 

Taux 
Bases des droits 
Pr. c. 
100 kilogr. 



7.— 

30.— 

30.— 

—.60 

—'60 

1.50 

4.— 

4.— 

Exempts 

30.— 

—.60 
1.— 

—.50 
4.— 
8.— 
Exempts 
1.— 
5.50 
4.— 

—.60 
3.50 
3.50 
1.— 
1. — 
1.50 

—.60 
4.— 
—.60 
16.— 
30.— 



-^.10 
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Dénominatioii des articles. 

Tuiles, briques: colorées, ardoisées, vernissées 
tuyaux eu grès ; plaques, carreaux, colorés, 
vernissés, non peints .... 

Poterie commune: à cassure grise ou rouge, 
vernissée ou non, poterie de grès commun, 
creusets, pipes en terre .... 

Poterie vernissée, avec décorations en relief, 
unicolores et multicolores, plâterie de creux 

Porcelaine de toute sorte, blanche ou décorée, 



Taux 
Bases des droits 

Fr C. 



100 kilog. 2, 



2. 



16. 



parian et biscuit blanc .... 


n 


16.- 


Soufre brut, raffiné et fleur de soufre 


(Signature 

.6. 


-.60 
s.) 


Tarif C. 




Droits à la sortie d'Itah 




Dénominatit)!! des articles. 


Bases 


Droits 

Fr. C. 


Acide borique 


100 kilog. 


2.20 


Sel marin et sel gemme 


la tonne 


0.22 


Tartre et lie de vin 


100 kilog. 


2.20 


Matières pour teindre et pour tanner, non 






moulues 


y> 


0.27 


Matières pour teindre et pour tanner, moulues 


n 


0.55 


Soie grège et moulinée 


57 


38.50 


Déchets de soie grèges et peignés . 


11 


8.80 


Drilles de toute sorte 


n 


8.80 


Peaux vertes et sèches 


71 


2.20 


Minerai de fer 


la tonne 


0.22 


Minerai de plomb 


n 


2.20 


Minerai de cuivre 


Y) 


5.50 


Soufre 


100 kilog. 


1.10 


Semences diverses (graines à ensemencer) 


n 


1.10 


Objets de collection 


V 


* 


Tous autres articles exempts. 







♦ Le Gouvernement italien se réserve la faculté de fixer le droit de sortie 
^es objets de collection. 

(Signatures.) 
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Tarif D. 



Droits à la sortie de Suisse. 

Dénommation des articles. Droits 

A. Par pièce. Fr. C. 

Chèvres et chevreaux 0.05 

Moutons et agneaux 0.05 

Porcs au-dessous de 40 kilog. et cochons de lait . . 0.05 

Veaux pesant jusqu*à 40 kilog. 0. 05 

Anes 0. 50 

Bêtes à cornes et veaux pesant au delà de 40 kilog. . 0. 5o 

Porcs pesant plus de 40 kilog. 0. 50 

Poulains ayant encore les premières dents de lait . . 0. 50 

Cheveaux 1.50 

Mulets et mules 1. 50 

B. A raison de la valeur. Valeur. 

Bois scié ou coupé, bois de charronnage grossièrement 

ébauché 

Charbon de bois 

Bois à l'état brut ou grossièrement équarri, mais pas 

complètement sur toute la longdeur; bois à radeau 

ordinaire 

C. A raison du poids. 100 

Ardoises, pierres taillées, meules et pierres de rémouleur 

Asphalte 

Chaux, gypse, brut, calciné ou moulu .... 

Fruits frais, légumes et jardinages frais 

Ouvrages en bois communs, tels que râteaux, fourches, 

balais, etc 

Pommes de terre 

Poterie commune 

Terre, argile 

Tuiles et briques 

Vannerie commune 

Foin et paille 

Lignite 

Mastic d'asphalte 

Minerai de fer 

Sel de cuisine 

Ustensiles da ménage d'émigraats, vieux, emballés ou non 

Verre cassé 

Vin, cidre et bière en tonneaux ou en cuves 



270 
270 



370 
kilog. 



0.02 



0.05 
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Dénomination des articles. Fr. c. 

100 kg. 

Cendres 1 ^ ,^ 

Engrais | »• 1» 

Toutes les marchandises ou objets non dénommés 0.20 

Ecorces moulues ou pilées 1.00 

Tan . . . 1.00 

Peaux vertes et sèches 1.00 

Ecorces à tan en cannelle 1.00 

Chiffons et maculatures, vieux cordages et câbles; masse 

à papier 4. 00 

(Signatures.) 



Annexe E. 



Tableau des droits d^entrée (Ohmgelder) établis ac- 
tuellement dans différents cantofis suisses et droits 
d^octroi perçus dans deux communes du canton de 
Genève sur les bières, vins, cidres et spiritueux» 

Voir le texte entièrement conforme dans Pannexe E au traité 
de commerce avec la France, page 123. L'E. 



Procès-yerbal. 

Le délai pour l'échange des ratifications du traité de commerce 
entre la Suisse et l'Italie, signé à Berne le 22 mars 1883, ayant 
été prorogé au 31 janvier 1884 par la déclaration échangée à Rome 
le 30 juin de l'année dernière, 

les soussignés, dûment autorisés, se sont réunis aujourd'hui au 
Ministère des affaires étrangères, et les instruments de ratification 
de Son Excellence le Président de la Confédération suisse et de 
Sa Majesté le Roi d'Italie, ayant été produits et trouvés exacts et 
concordants, ils en ont opéré l'échange dans la forme habituelle. 

Les soussignés sont convenus en même temps, au nom de leurs 
gouvernements respectifs, que le nouveau traité entrera en vigueur 
dès demain. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent procès- 
verbal et y ont apposé leurs sceaux respectifs. 

Fait à Borne en double expédition le 31 janvier 1884. 

(Signatures.) 
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B. 0. IX, 610. 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DE .LA PROPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE * 

conclue le 22 juillet 1868, entrée en vigueur le 1er mai 1869. 

Durée : jusqu^à la conclusion d*nne nouvelle convention. 

Message: F. F. 1868, III, 421. 

Rapport de la Commission du Conseil des Etats : F. F. 1868, III, 858. 

Texte original. 



Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 
le Roi d'Italie 
désirant assurer la garantie réciproque en Suisse et en Italie 
de la propriété des œuvres de littérature et d'art, ont résolu de 
conclure à cet effet une Convention et ont nommé pour leurs Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, 
Mr. Jean Baptiste Pioda, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de la Confédération suisse auprès Sa Majesté 
le Roi d'Italie; 

Sa Majesté le Moi d'Italie, 
Son Excellence Mr. le Comte Louis-Frédéric Menàbrea, Président 
du Conseil des Ministres et Son Ministre Secrétaire d'Etat 
pour les Affaires étrangères, etc. etc.; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits,^ 
de compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvre» 
de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie 
et de toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou 
artistique, publiés pour la première fois en Suisse, jouiront en Italie 
des avantages qui y sont ou seront attribués par la loi à la pro- 
priété des ouvrages de littérature ou d'art, et ils auront la même 
protection et le même recours légal contre toute atteinte portée à 
leurs droits, que si cette atteinte avait été commise à l'égard d'au- 
teurs d'ouvrages publiés pour la première fois sur le territoire du 
Royaume d'Italie. 

Toutefois, ces avantages ne seront assurés aux auteurs que 
pendant la durée de l'existence des droits des Italiens en Suisse, 
et la durée de leur jouissance en Italie ne pourra excéder colle 
fixée en faveur des auteurs indigènes dans ce dernier Etat. 

♦ Voir l'art. 14 du traité de commerce, page 195. 
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Art. 2. Il est permis de publier en Italie des extraits ou des 
morceaux entiers d'ouvrages ayant paru pour la première fois en 
Suisse, pourvu que ces publications soient spécialement appropriées 
à renseignement ou à l'étude, et accompagnées de notes explicatives 
ou de traduction, interlinéaires ou marginales. 

Art. 3. * Pour les livres, cartes, estampes, gravures, lithographies 
ou œuvres musicales, publiés pour la première fois en Suisse, 
l'exercice du droit de propriété en Italie sera subordonné à l'accom- 
plissement préalable dans ce dernier pays, de la formalité de l'en- 
registrement, eifectué au Ministère de l'Agriculture, de l'Industrie 
et du Commerce du Royaume d'Italie. L'enregistrement se fera sur 
la déclaration écrite des intéressés, laquelle pourra être adressée, 
soit à la Légation d'Italie à Berne. 

La déclaration devra être faite dans les trois mois qui suivront 
la publication de l'ouvrage en Suisse. 

A l'égard des ouvrages qui parraissent par livraisons, le délai 
de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la publication 
de la dernière livraison, à moins que l'auteur n'ait indiqué, con- 
formément aux prescriptions de l'article 6, son intention de se 
réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera 
considérée comme un ouvrage séparé. 

La formalité de l'enregistrement sur les registres spéciaux tenus 
ù cet effet ne donnera ouverture à la perception d'aucune taxe. 

Les intéressés recevront, lorsqu'ils en feront la demande, un 
certificat authentique de l'enregistrement; le coût de cet acte ne 
pourra dépasser cinquante centimes. 

Le certificat portera la date précise à laquelle la déclaration 
aura eu lieu ; il fera foi dans toute l'étendue du territoire du Royaume 
«t constatera le droit exclusif de propriété et de reproduction aussi 
longtemps que quelque autre personne n'aura pas fait admettre 
son droit en justice. 

Art. 4. Les stipulations de l'article 1" s'appliqueront également 
à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales publiées, exécutées ou représentées pour la première fois en 
Suisse après la mise en vigueur de la présente Convention; par 
contre, elles ne s'appliquent point à la reproduction des airs musi- 
caux au moyen de boites à musique ou instruments analogues; ce 
qui fait que la fabrication et la vente de ces instruments ne peuvent 
«tre soumises entre les deux pays à aucune restriction ni réserve 
<lu clief de cette Convention, ou d'une loi siu* la matière. 



* Voir le protocole, article 1er, page 21U. 
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Art. 5. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux, 
les traductions faites d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces tra- 
ductions jouiront, à ce titre, de la protection stipulée par l'article !•% 
en ce qui concerne leur reproduction non autorisée en Italie. Il est 
bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article est simplement 
de protéger le traducteur par rapport à la version qu'il a donnée 
de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit exclusif de 
traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par 
l'article ci-après. 

Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publié en Suisse, qui aura 
entendu se réserver le droit de traduction, jouira pendant dix années, 
à partir du jour de la première publication de la traduction de 
son ouvrage autorisé par lui, du privilège de protection contre la 
publication, dans l'autre pays, de toute traduction du même ouvrage 
non autorisée par lui et sous les conditions suivantes: 

1" L'ouvrage original sera enregistré en Italie sur la déclaration 

faite dans un délai de trois mois, à partir du jour de la 

première publication en Suisse, conformément aux dispositions 

de l'article 3. 
2** L'auteur devra indiquer, en tête de son ouvrage, l'intention 

de se réserver -le droit de traduction. 
3** Il faudra que la dite traduction autorisée ait paru, au moins 

en partie, dans le délai d'un an, à compter de la date de la 

déclaration de l'original effectuée ainsi qu'il vient d'être prescrit, 

et, en totalité, dans le délai de trois ans, à partir de la dite 

déclaration. 
4® La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays, et 

être en outre, enregistrée conformément aux dispositions de 

l'article 3. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la dé- 
claration de l'auteur, portant qu'il entend se réserver le droit de 
reproduction, soit exprimée dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de dix ans assigné par 
cet article pour l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque 
livraison est considérée comme un ouvrage séparé, chacune d'elles 
sera enregistrée en Italie sur la déclaration faite dans les trois 
mois, à partir de sa première publication en Bnisse. 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques ou à 
la réprésentation de ces traductions, l'auteur qui voudra se réserver 
le droit exclusif dont il s'agit aux articles 4 et 6 devra faire pa- 
raître ou représenter la traduction trois mois après l'enregistre* 
ment de l'ouvrage original. 
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Les droits conférés par le présent article sont subordonnés 
aux conditions imposées à l'auteur d'un ouvrage original par les 
articles 1 et 3 de la présente convention. 

Art. 7. Lorsqu'un auteur italien d'une œuvre spécifiée dans 
l'article 1" aura cédé son droit de publication ou de production à 
un éditeur suisse, sous la réserve que les exemplaires ou éditions 
de cette œuvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront être vendus 
en Italie, ces exemplaires ou éditions seront considérés et traités 
dans ce pays comme reproduction illicite. 

Art. 8. Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, gra- 
veurs, lithographes etc., jouiront, à tous égards, des mêmes droits 
que ceux que la présente convention accorde aux auteurs, traduc- 
teurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et 
lithographes eux-mêmes. 

Art. 9. Nonobstant les stipulations des articles 1 et 5 de la 
présente convention, les articles extraits des journaux ou recueils 
publiés en Suisse pourront être reproduits ou traduits dans les 
journeaux ou recueils périodiques d'Italie, pourvu qu'on y indique 
la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction des 
articles de journeaux ou de recueils périodiqvfes publiés en Suisse, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré, dans le journal 
ou recueil même, où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent 
la reproduction. En aucun cas, cette interdiction ne pourra atteindre 
les articles de discussion politique. 

Art. 10. La vente, la circulation . et l'exposition en Italie 
d'ouvrages ou objets de reproduction non-autour isée, définis par 
les articles 1, 4, 5 et 6, sont prohibées, soit que les dites repro- 
ductions non-autorisées proviennent de Suisse, soit qu'elles pro- 
viennent d'un pays étranger quelconque. 

Art. 11. En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, et les 
tribunaux appliqueront les peines déterminées par la loi, de la 
même ijaanière que si l'infraction avait été commise au préjudice 
-d'un ouvrage ou d'une production italienne. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés 
par les tribunaux italiens, d'après la législation en vigueur sur le 
territoire du royaume. 

Art. 12.* Les dispositions des articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 
précédents recevront également à titre de réciprocité, leur appli- 

* Voir le protocole, article 1er, page 819. 
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cation en Suisse, pour la protection de la propriété dûment Acquise 
en Italie des ouvrages d'esprit ou d'art. 

Art. 13. Les tribunaux compétents en Suisse, soit pour les 
réparations civiles, soit pour la répression des délits, appliqueront 
sur tout le territoire de la Confédération, au profit des propriétaires 
en Italie d'ouvrages littéraires et artistiques, les dispositions de 
l'article 12 qui précède et des articles 14 à 30 qui suivent. 

Il est entendu, sous réserve toutefois des garanties stipulées à 
l'article 30, que ces dispositions pourront être remplacées par celles 
de la législation que les Autorités compétantes de la Suisse vien- 
draient à consacrer, en matière de propriété littéraire ou artistique, 
sur la base de l'assimilation dés étrangers aux nationaux. 

Art. 14. L'enregistrement des œuvres d'esprit ou d'art prescrit 
par L'article 3 se fera, pour les ouvrages publiés pour la première 
fois en Italie, dans les délais fixés aux dit article, au Département 
fédéral de l'Intérieur à Berne ou à la Légation suisse à Florence. * 

Art. 16. Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de 
compositions musicales ou d'arrangements de musique, d'œuvres de 
dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 
toute autre production analogue du domaine littéraire ou artistique, 
publiés pour la première fois en Italie, jouiront en Suisse, pour 
la protection de leurs droits de propriété, des garanties stipulées 
dans les articles suivants. 

Art. 16. Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musicales publiées 
ou exécutées pour la première fois en Italie jouiront en Suisse, 
par rapport à la représentation ou à l'exécution de leurs œuvres, 
de la même protection que les lois accordent ou $iCCorderont par 
la suite dans ce même pays aux auteurs ou compositeurs suisses 
pour la représentation ou l'exécution de leurs œuvres. 

Art. 17. Le droit de propriété acquis en Suisse, conformément 
aux dispositions des articles précédents, pour les œuvres littéraires 
ou artistiques mentionnées dans l'article 15, dure, pour l'auteur, 
toute sa vie, et s'il meurt avant l'expiration de la trentième année, 
à dater de la première publication, ce droit continue' à subsister 
pour le reste de ce terme en faveur de ses successeurs. Si la 
publication n'a pas eu lieu du vivant de l'auteur, ses héritiers ou 
ayants-droit ont le privilège exclusif de publier l'ouvrage pendant 
six ans, a dater de la mort de l'auteur. S'ils en font usage, la 
protection dure trente ans, à partir de cette mort. Toutefois, la 
durée du droit de propriété, par rapport aux traductions, est réduite 
à dix années, conformément à la stipulation de l'article 6. 



* Actuellement à Rome. L'E. 
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Art. 18. Toute édition d'une œuvre littéraire ou artistique men- 
tionnée dans l'article 15, imprimée ou gravée au mépris des dispo- 
sitions de la présente Convention, sera punie comme contrefaçon. 

Art. 19. Quiconque aura sciemment vendu, mis en vente ou 
introduit sur le territoire suisse des objets contrefaits, sera puni 
des peines de la contrefaçon. 

Art. 20. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de cent 
francs au moins et de deux mille francs au plus, et le débitant, 
d'une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs 
au plus, et ils seront condamnés, en outre, à payer au propriétaire 
des dommages- intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant 
contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. 
Dans tous les cas, les tribunaux pourront, sur la demande de la 
partie civile, ordonner qu'il lui soit fait remise, en déduction des 
dommages-intérêts à elle alloués, des objets contrefaits. 

Art. 21. Dans les cas prévus par les articles précédents, le 
produit des confiscations sera remis au propriétaire pour l'indem- 
niser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son 
indemnité sera réglé par les voies ordinaires. 

Art. 22. Le propriétaire d'une œuvre littéraire ou artistique 
pourra faire procéder, en vertu d'une ordonnance de l'autorité 
compétente, à la désignation ou description détaillée, avec ou sans 
saisie, des produits qu'il prétendra contrefaits à son préjudice, en 
contravention aux dispositions de la présente Convention. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la présen- 
tation du procès-verbal constatant le dépôt de l'œuvre littéraire ou 
artistique. Elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert. 

Lorsque la saisie sera requise, le juge pourra exiger du re- 
quérant un cautionnement qu'ils sera tenu de consigner avant de 
faire procéder à la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement; 
le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts. 

Art. 23. A défaut par le requérant de s'être pourvu, dans le 
délai de la quinzaine, la description ou saisie sera nulle de plein 
droit sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être ré- 
clamés s'il y a lieu. 

Art. 24. La poursuite devant les tribunaux suisses pour les 
délits définis dans cette Convention n'aura lieu que sur la demande 
de la partie lésée ou de ses avants-droit. 
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Art. 25. Les actions relatives à la contrefaçon des œuvres 
littéraires ou artistiques seront portées en Suisse devant le tribunal 
du district dans lequel la contrefaçon ou la vente illicite aura 
eu lieu. 

Les actions civiles seront jugées comme matières sommaires. 

Art. 26. Les peines établies par la présente Convention ne 
peuvent être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée 
pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 27. Le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement dans 
les lieux qu'il déterminera, et son insertion intégrale ou par extrait 
dans les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du condamné. 

Art. 28. Les peines portées aux articles ci-dessus pourront 
être élevées au double en cas de récidive. Il y a récidive lorsqu'il 
a été prononcé contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, 
une condamnation pour un délit de la même nature. 

Art. 29. Les tribunaux pourront, s'il existe des circonstances 
atténuantes, réduire les peines prononcées contre les coupables au- 
dessous du minimum prescrit, sans qu'en aucun cas elles puissent 
être au-dessous des peines de simple police. 

Art. 30. Les hautes Parties contractantes sont convenues de 
soumettre la présente Convention à une révision, si une nouvelle 
législation sur les matières y traitées dans l'un ou l'autre pays, ou 
dans les deux pays, la rendait désirable; mais il est entendu que 
les stipulations de la présente Convention continueront à être obli- 
gatoires pour les deux pays jusqu'à ce qu'elles soient modifiées d'un 
commun accord. 

Si les garanties accordées actuellement en Italie à la pro- 
tection de la propriété littéraire et artistique devaient être modifiées 
pendant la durée de la présente Convention, le Gouvernement suisse 
serait autorisé à remplacer les stipulations de ce Traité par les 
nouvelles dispositions édictées par la législation italienne. 

Art. 81. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées à Berne dans un délai de six mois ou plus 
tôt, si faire se peut, en même temps que celle du Traité de com- 
merce. 

Elle entrera en vigueur à partir de l'échange des ratifications 
et y restera aussi long-temps que le Traité dé commerce conclu 
à la date de ce jour entre la Suisse et l'Italie. * 



* Ce traité est hors vigueur , étant remplacé par celui du 22 mars 1883. 
Conformément à l'art. 14 (page 195) de ce nouveau traité, la présente convention 
littéraire et artistique continue à déployer ses effets jusqu'à la conclusion d'une 
nouvelle convention. L'£. 

Eichmann, Traités de commerce. 1^ 
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En fin de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Florence, en double expédition, le vingt-deux du mois 
de juillet de l'année mil huit-cent soixante-huit (22 juillet 1868). 

(Signatures.) 



Protocole. 



Mr. Jean Baptiste Pioda^ Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de la Confédération suisse près Sa Majesté le Roi 
d'Italie, et Son Exellence le Général Comte Louis Frédéric Menabrea, 
Président du Conseil et Ministre des Affaires étrangères de sa dite 
Migesté, 

s'étant réunis au Ministère des Affaires étrangères à Florence, 
le 22 du mois de juillet 1868, pour procéder, en vertu de pleins- 
pouvoirs de leurs Gouvernements respectifs, à la signature d'un 
Traité de commerce et d'une Convention pour la garantie réciproque 
de la propriété littéraire et artistique entre la Suisse et l'Italie, 
ont consigné au présent protocole les déclarations suivantes: 

(1 et 2 concernent l'ancien traité de commerce. L'E.) 

3. Qu'à la suite de la Convention sur la propriété littéraire 
et artistique, signée aujourd'hui même, les hautes Parties contrac- 
tantes s'engagent à s'accorder réciproquement en ce qui concerne 
les marques de faJmque et de commerce^ le traitement de la nation 
la plus favorisée. 

La présente déclaration sera considérée comme faisant partie 
du Traité et de la Convention susdits et aura la même force et 
valeur que si elle y était insérée mot à mot. 

En foi de quoi les deux Plénipotentiaires l'ont signée- et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait à Florence, en double original, le 22 du mois de juillet 
de l'année 1868. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Btmt, le 1er mai 1869. 
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R. 0. IX, 624. 

CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 

conclae le 28 juillet 1868, entrée en vigueur le 1er mai 1869. 

Durée: jusqu'à la conclusion d'une nouvelle convention. 

Message : F. F. 1868, III, 425. 

Bapport de la Commission du Conseil des Etats : ibidem, 860. 

Circulaire relative à l'exécution du traité : F. F. 1869, II, 64. 



Texte origifMU, 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 

le Roi d'Italie, 
désirant maintenir et resserrer les liens d'amitié qui existent 
entre les deux nations, et donner, par des stipulations nouvelles et 
plus libérales, un plus grand développement aux rapports de bon 
voisinage entre les citoyens des deux pays, en assurant en même 
temps aux agents consulaires respectifs les immunités et les privi- 
lèges nécessaires pour l'exercice de leurs fonctions, ont résolu de 
conclure une convention d'établissement et consulaire, et ont, à cet 
effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération misse, 
M. J, DubSy président de la ConfédératiSn suisse, et M. le 
colonel fédéral F. Frey-Herosee, ancien membre du Con- 
seil fédéral suisse, et 

Sa Majesté le Boi d'Italie, 
M. le chevalier Louis Amédée Melegari, sénateur du Royaume, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
la Confédération suisse: 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Il y aura entre la Confédération suisse et le Roy- 
aume d'Italie amitié perpétuelle, liberté réciproque d'établissement 
et de commerce. Les Italiens seront reçus et traités dans chaque 
canton de la Confédération suisse, relativement à leurs personnes 
et à leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que 
le sont ou pourront l'être à l'avenir les ressortissants des autres 
cantons. 

Réciproquement, les Suisses seront reçus et traités en Italie, 
relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur le même 
pied et de la même manière que les nationaux. 

En conséquence, les citoyens de chacun des deux Etats, ainsi 
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que leurs familles, pourvu qu'ils se conforment aux lois du pays, 
pourront librement entrer, voyager, séjourner et s'établir dans chaque 
partie du territoire, sans qu'en ce qui concerne les passeports et 
les permis de séjour, et l'autorisation d'exercer leur profession, ils 
soient soumis à aucune taxe, charge ou condition, autres que celles 
auxquelles sont soumis les nationaux. 11 pourront commercer tant 
en gros qu'en détail, exercer toute profession ou industrie, louer et 
occuper les maisons, magasins, boutiques, établissements qui leur 
seront nécessaires, effectuer des transports de marchandises et d'ar- 
gent et recevoir des consignations tant de l'intérieur que des pays 
étrangers, sans que, pour toutes ou quelques-unes de ces opérations, 
les dits citoyens soient assujettis à des obligations ou à des charges 
plus fortes et plus onéreuses que celles auxquelles sont ou pourront 
être soumis les nationaux, sauf les précautions de police qui sont 
employées à l'égard des ressortissants des nations les plus favorisées. 
Us seront les uns et les autres sur un pied de parfaite égalité dans 
tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes, libres d'établir 
et de fixer le prix des effets, marchandises et objets quelconques, 
tant importés que nationaux, soit qu'ils les vendent à l'intérieur, 
soit qu'ils les destinent à l'exportation, sauf à se conformer exacte- 
ment aux lois et aux règlements du pays. Us jouiront de la même 
liberté pour faire leurs affaires eux-mêmes, présenter en douane leurs 
propres déclarations, ou employer à cet. effet qui bon leurs semblera, 
fondés de pouvoirs, facteurs, courtiers, agents et consignataires ou 
interprètes, dans l'achat ou dans la vente de leurs biens, effets ou 
marchandises. Ils auront également le droit de remplir toutes les 
fonctions qui leur seront confiées par leurs compatriotes ou par des 
étrangers ou par des nationaux en qualité de fondés de pouvoirs, 
facteurs, agents, consignataires ou interprètes. 

Enfin, ils 'ne paieront point à raison de leur commerce ou de 
leur industrie dans les villes ou lieux des deux Etats, soit qu'ils 
s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des droits, 
taxes ou impôts sous quelque dénomination que ce soit, autres ou 
plus élevées que ceux qui se percevront sur les nationaux et sur 
les ressortissants de la nation la plus favorisée; et les privilèges, 
immunités ou autres faveurs quelconques, dont jouissent ou jouiront 
à l'avenir, en matière de commerce et d'industrie, les citoyens de 
Tun des deux Etats seront communs à ceux de l'autre. Ne sont 
cependant pas compris dans les avantages mentionnés ci-dessus 
l'exercice des droits politiques et la participation aux biens des 
communes, des corporations ou des fondations dont les citoyens de 
l'un des deux pays établis dans l'autre n'auraient pas été reçus 
comme membres ou à titre de co-propriétaires. 
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Art. 2. Les citoyens de l'un des deux Etats contractants rési- 
dant ou établis dans le territoire de l'autre qui voudront retourner 
dans leur pays, ou qui y seront renvoyés par sentence judiciaire, 
par mesure de police légalement adoptée et exécutée ou d'après les 
lois sur la mendicité ou les mœurs, seront reçus, eux et leurs fa- 
milles, en tout temps et en toute circonstance dans le pays dont ils 
sont originaires, et où ils auront conservé leurs droits conformément 
aux lois. 

Art. 3. Les déclarations des 11 août/ 10 septembre 1862 
échangées entre le Gouvernement italien et le Conseil fédéral suisse 
pour constater l'extension à toutes les provinces du Royaume d'Italie 
des anciennes stipulations qui avaient aboli les droits d'aubaine 
entre la Suisse et la Sardaigne sont confirmées et leurs dispositions 
sont complétées de la manière suivante: 

Les citoyens de chacune des deux parties contractantes pourront 
prendre possession et disposer d'un héritage qui leur sera échu en 
vertu d'une loi ou d'un testament, dans un territoire quelconque 
de l'autre, à l'égal des citoyens du pays, sans être soumis à d'autres 
conditions, ou à des conditions plus onéreuses que ceux-ci. Ils 
auront liberté pleine et entière d'acquérir, de posséder, par achats, 
ventes ou donations, échange, mariage ou testament, ou succession 
ab intestat ou de toute autre manière, toute espèce de propriété 
mobilière ou immobilière dont les lois du pays permettent la pos- 
session aux nationaux, et d'en disposer. Leurs héritiers et repré- 
sentants pourront succéder et prendre possession de cette propriété 
par eux-mêmes ou par des fondés de pouvoirs, agissant en leur nom 
et d'après les formes ordinaires de loi, à l'instar des citoyens du 
pays. En l'absence des héritiers ou des représentants, la propriété 
sera traité de la même manière que serait traitée dans des circons- 
tances semblables celle d'un citoyen du pays. A tous ces égards, 
ils ne paieront, sur la valeur d'une telle propriété, aucun impôt, 
contribution ou charge^ autre ou plus forte que celles auxquelles 
sont soumis les citoyens du pays. Dans tous les cas, il sera permis 
aux citoyens des deux parties contractantes d'exporter leurs biens, 
savoir, les citoyens italiens du territoire suisse, et les citoyens 
suisses du territoire italien, librement et sans être assujettis lors 
de l'exportation, à payer un droit quelconque, en qualité d'étrangers 
et sans devoir acquitter des droits autres ou plus forts que ceux 
auxquels les citoyens du pays seront soumis eux-mêmes. 

Art. 4.* Les citoyens de l'un des deux Etats établis dans l'autre 
seront affranchis de tout service militaire, tant dans l'armée de 



* Voir le protocole, art. 2, page 219. 
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terre et de mer que dans la garde nationale et les milices de cet 
Etat. Us seront également exempts de l'impôt militaire et de toute 
prestation pécuniaire ou matérielle imposée par compensation, pour 
le service personnel, tout comme des réquisitions militaires, à l'ex- 
ception de celles des logements et des fournitures pour les militaires 
de passage selon l'usage du pays, et qui seraient également exigées 
des citoyens et des étrangers. 

Lorsqu'un fils de parents suisses établis dans le Royaume 
d'Italie y a acquis la naturalisation, en vertu des lois italiennes, il 
y est aussi astreint aux obligations militaires, si, dans l'année qui 
suivra l'époque de sa majorité, il n'aura pas opté devant l'autorité 
compétente pour la naturalisation suisse et, dans tous les cas, il ne 
sera pas appelé au service avant que l'âge de la majorité ne soit 
légalement atteint. 

Art. 5. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne 
pourra, dans aucune circonstance, être imposé ou exigé, pour les 
biens d'un citoyen de l'un des deux pays dans le territoire de l'autre, 
des taxes, droits, contributions ou charges, autres ou plus fortes 
qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, si elle 
appartenait à un citoyen du pays ou à un citoyen de la nation la 
plus favorisée. Il est d'ailleurs entendu qu'il ne sera perçu ni exigé 
d'un citoyen de l'un des deux Etats qui se trouvera dans le terri- 
toire de l'autre, aucun impôt quelconque, autre ou plus fort que 
ceux qui pourront être imposés ou levés sur un citoyen du pays ou 
de la nation la plus favorisée. 

Art. 6. Les citoyens d'un des deux pays jouiront sur le terri- 
toire de l'autre de la plus constante et complète protection pour 
leurs personnes et pour leurs propriétés. Us auront, en conséquence, 
un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice, aux fins 
de poursuivre ou défendre leurs intérêts et leurs droits dans tous 
les degrés d'instance et dans toutes les juridictions établies par les 
lois. A cet effet, ils seront libres d'employer, dans toutes les cir- 
constances, des avocats, avoués ou agents quelconques et de les 
choisir parmi les personnes admises à l'exercice de ces professions^ 
d'après les lois du pays. Enfin ils jouiront, sous ce rapport, des 
mêmes privilèges que ceux dont jouissent ou jouiront les nationaux, 
et ils seront soumis aux mêmes conditions. 

Art. 7. Pour être admis à ester en justice, les citoyens des 
deux Etats ne seront tenus, de part et d'autre, qu'aux mêmes cau- 
tions et formalités prescrites pour les nationaux eux-mêmes. 

Art. 8. Lorsqu'un citoyen suisse possédant des biens sur le 
territoire de la Confédération viendra à être déclaré en faillite ou 
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banqueroute, les créanciers italiens, s'il y en a, seront admis à faire 
valoir leurs hypothèques sur le même pied que les créanciers hypo- 
thécaires suisses, et ils seront payés sans distinction sur les dits 
biens suivant le grade et l'ordre de leurs inscriptions. 

Les créanciers chirographaires, ainsi que les simples créanciers, 
seront tr^tés sans distinction, qu'ils appartiennent à l'un ou à l'autre 
des deuxf-pays, en conformité des lois en vigueur en Suisse. 

Les mêmes dispositions seront appliquées en Italie envers les 
Suisses créanciers hypothécaires, chirographaires ou simples créan- 
ciers d'un Italien déclaré en faillite ou banqueroute, qui possède 
des biens sur le territoire du Royaume. 

Art. 9,* Les citations ou notifications des actes, les décla- 
rations ou interrogatoires des témoins, les rapports des experts, les 
actes d'instruction judiciaire, et, en général, tout acte qui doit avoir 
exécution, en matière civile ou pénale, d'après commission rogatoire 
du tribunal d'un pays sur le territoire de l'autre, doit recevoir son 
exécution sur papier non timbré et sans paiement de frais. 

Néanmoins cette disposition ne se rapportera qu'aux droits dus 
en pareils cas aux Gouvernements respectifs et ne comprendra en 
aucune façon ni les indemnités dues aux témoins, ni les émoluments 
qui pourraient être dus aux fonctionnaires ou avoués, toutes les fois 
que leur intervention serait nécessaire, d'après les lois, pour l'ac- 
complissement de l'acte demandé. 

Art. 10. Tout avantage que Tune des deux parties contrac- 
tantes aurait concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir d'une 
manière quelconque à une autre puissance en ce qui concerne 
l'établissement et l'exercice des professions industrielles, sera appli- 
cable de la même manière et à la même époque à l'autre partie 
sans qu'il soit nécessaire de faire une convention spéciale à cet effet 

Art. 11. Chacune des hautes parties contractantes aura la 
faculté d'établir des consuls généraux, consuls, vice-consuls ou 
agents consulaires dans les ports, villes et localités du territoire de 
l'autre partie. 

Les deux Gouvernements conservent d'ailleurs le droit de dé- 
terminer les résidences où il ne leur conviendra pas d'admettre des 
fonctionnaires consulaires, bien entendu que, sous ce rapport, ils 
s'opposeront respectivement aucune restriction qui ne soit commune 
à toutes les autres nations. 

Les dits agents seront réciproquement admis et reconnus en 
présentant leurs provisions selon les règles et formalités établies 



* Voir le protocole, art. 3, page 219. 
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dans les pays respectifs. L^exequatur nécessaire pour le libre exer- 
cice de leurs fonctions leur sera délivré sans frais, et sur la pro- 
duction du dit exeguatur l'autorité supérieure du lieu de leur rési- 
dence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu'ils 
puissent s'acquitter des devoirs de leur charge, et qu'ils soient 
admis à la jouissance des exemptions, prérogatives, immunités, 
honneurs et privilèges qui y sont attachés. 

Art. 12. Les Consuls généraux et Consuls pourront nommer 
des Vice-Consuls ou Agents consulaires dans les villes et localités 
de leurs arrondissements consulaires respectifs, sauf l'approbation 
du Gouvernement. Ces Agents pourront être indistinctement choisis 
parmi les citoyens des deux pays, comme parmi les étrangers, et 
seront munis d'un brevet délivré par le Consul qui les aura nommés 
et sous les ordres duquel ils devront être placés. Ils jouiront des 
mêmes privilèges et immunités que les Agents de ces catégories de 
la nation la plus favorisée. 

Art. 13. Les fonctionnaires consulaires suisses en Italie et les 
fonctionnaires consulaires italiens en Suisse jouiront, sous réserve 
de parfaite réciprocité, de tous les privilèges, exemptions et im- 
munités dont jouissent ou jouiront à l'avenir les fonctionnaires 
consulaires de même grade de la nation la plus favorisée. 

Ils pourront placer au-dessus de la porte extérieure du Consulat 
ou Vice-Consulat l'écusson des armes de leur nation, avec cette 
inscription : Consulat, ou Vice-Consulat de ... . 

Us pourront également arborer le pavillon de leur pays sur 
la maison consulaire aux jours de solennités publiques, ainsi que 
dans d'autres circonstances d'usage, à moins qu'ils ne résident dans 
une ville où se troverait la Légation de leur pays. 

Il est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront 
jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais 
serviront avant tout à désigner aux nationaux l'habitation consulaire. 

Art. 14. Les Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls ne 
pourront être sommés de comparaître comme témoins devant les 
tribunaux. 

Quand la justice locale aura besoin de recueillir auprès d'eux 
quelques déclarations juridiques, elle devra se transporter à leur 
domicile pour les recevoir de vive voix, ou déléguer à cet effet 
un fonctionnaire compétent, ou la leur demander par écrit. 

Art. 15. Les archives consulaires seront inviolables, et les 
autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte ni dans aucun 
.cas, visiter ni saisir les papiers qui en font partie. 
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Ces papiers devront toujours être complètement séparés des 
livres ou ps4)iers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient 
exercer les Consuls généraux, Consuls ou Vice-Consuls respectifs. 

Art. 16. Les Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls des 
deux pays ou leurs Chanceliers auront le droit de recevoir dans 
leurs ChanceUeries et au domicile des parties les déclarations que 
pourront avoir à faire les négociants et tous les autres citoyens 
de leur pays. 

Us seront également autorisés à recevoir comme notaires les 
dispositions testamentaires de leurs nationaux. 

Ils auront, en outre, le droit de recevoir dans leurs Chan- 
celleries tous actes conventionnels passés entre un ou plusieurs de 
leurs nationaux et d'autres personnes du pays dans lequel il résident, 
et de même tout acte conventionnel concernant des citoyens de ce 
dernier pays seulement, pourvu, bien entendu, que ces actes aient 
rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter sur le territoire 
de la nation à laquelle appartiendra le Consul ou l'Agent consulaire 
devant lequel ils seront passés. 

Les copies ou extraits de ces actes duement légalisée par les 
dits Agents et scellés du sceau officiel des Consulats, Vice-Consulats 
ou Agences consulaires, feront foi tant en justice que hors de 
justice, soit en Suisse, soit en Italie, au môme titre que les originaux 
et auront la même force et valeur que s'ils avaient été passés de- 
vant un notaire ou autre officier public de l'un ou de l'autre pays, 
pourvu que ces actes aient été rédigés dans les formes requises 
par les lois de l'Etat auquel appartiennent les Consuls, Vice-Consuls 
ou Agents consulaires, et qu'ils aient ensuite soumis au timbre et 
à l'enregistrement, ainsi qu'à toutes les autres formalités qui régissent 
la matière dans le pays où l'acte devra recevoir son exécution. 

Dans le cas où un doute s'élèverait sur l'authenticité de l'ex- 
pédition d'un acte public enregistré à la Chancellerie d'un des 
Consulats respectifs, on ne pourra en refuser la confrontation avec 
l'original à l'intéressé qui en fera la demande, et qui pourra assister 
à cette collation, s'il le juge convenable. 

Les Consuls généraux. Consuls, Vice-Consuls et Agents consu- 
laires respectifs pourront traduire et légaliser toute espèce de docu- 
ments émanés des autorités ou fonctionnaires de leur pays, et ces 
traductions auront, dans les pays de leur résidence, la même force 
et valeur que si elles eussent été faites par les interprètes jurés 
du pays. 

Art. 17. Lorsqu'un Italien sera mort en Suisse sans laisser 
d'héritiers connus ou d'exécuteurs testamentaires, les autorités suisses 
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chargées, selon les lois de leur pays, de Padministration de la 
succession, en donneront avis à la Légation ou au fonctionnaire 
consulaire italien, dans la circonscription duquel le décès aura eu 
lieu, afin qu'ils transmettent aux intéressés les informations né- 
cessaires. 

Le même avis sera donné par les autorités compétentes italiennes 
à la Légation ou aux fonctionnaires consulaires suisses, lorsqu'un 
Suisse sera mort en Italie sans laisser d'héritier connus ou d'exé- 
cuteurs testamentaires. 

Les contestations qui pourraient s'élever entre les héritiers 
d^un Italien mort en Suisse, au sujet de sa succession, seront portées 
devant le juge du dernier domicile que l'Italien avait en Italie. 

La réciprocité aura lieu à l'égard des contestations qui pourraient 
s'élever entre les héritiers d'un Suisse mort en Italie. * 

Art. 18. La présente Convention recevra son application dans 
les deux pays en même temps que le Traité de commerce conclu 
sous la date du 22 juillet 1868, et elle aura la même durée. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 
Berne le plus tôt que faire se pourra, simultanément avec celles 
du Traité de commerce précité. ** 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berne, le vingt-deux juillet mil-huit cent soixante-huit. 

(Signatures.) 

Déclakatioii 

faisant snite & la convention d^établissement et consulaire signée à Berne le 
22 jnUlet 1868. 

Il est entendu entre les hautes Parties contractantes que les 
exemptions accordées aux ressortissants des deux pays par l'article 4 
de la Convention d'établissement et consulaire signée à Berne le 
22 juillet 1868, ne sauraient profiter aux Italiens naturalisés en 
Suisse, si ce n'est dans les limites de l'article 12 du Code civil du 
Royaume d'Italie. *** 



* Voir le protocole, art. 4, page 280. 

** Ce traité est hors vigueur ; il a été remplacé par celui du 22 mars 1883. 
Conformément à Part. 14 (page 191) de ce dernier traité , le présent traité d'état 
blissement continue à déployer ses effets jusqu^à la conclusion d'un nouveau 
traité. L'E. 

*** >,La perte de la qualité de citoyen , dans les cas exprimés dans rarticle 
précédent , n'exempte pas des obligations du service militaire , ni des peines in« 
fligées i ceux qui portent les armes contre la patrie."* 
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La présente déclaration sera considérée comme faisant partie 
de la Convention et aura la même force et valeur que si elle y 
était insérée mot à mot. 

Berne, le vingt-deux juillet mil huit cent soixante-huit (22 juillet 
1868). (Signatures.) 

Protocole 

concernant Pexécntion des conventions conclues le 83 juillet 1868. 

Afin d'écarter les doutes auxquels dans l'application pourraient 
donner lieu quelquesunes des dispositions des Conventions conclues 
et signées entre la Suisse et l'Italie le 22 juillet 1868, et, dans le but 
de s'entendre d'avance sur les formes à suivre dans l'exécution de 
certaines autres dispositions des mêmes Conventions, les soussignés, 
à cela dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, sont 
convenus des articles suivants: 

Article 1". En ce qui concerne l'exécution des articles 3 et 12 de 
la Convention pour la garantie réciproque de la propriété littéraire 
et artistique *, il est convenu entre les deux Gouvernements : que, 
pour les ouvrages publiés- antérieurement à cette Convention, le 
délai de trois mois pour l'enregistrement commencera dès le jour 
où elle entrera en vigueur dans chacun des deux pays. 

Il est également convenu que les auteurs et leurs ayants droit,, 
qui auront fait enregistrer aux termes des susdits articles des 
ouvrages publiés antérieurement à ce jour, auront la faculté d'exiger 
que les contrefaçons qui en auraient déjà été faites dans celui de& 
deux pays où il n'ont pas été originairement publiés, soient soumises 
à l'apposition d'une estampille qui, sans détériorer les différent» 
exemplaires, empêche de les confondre avec celles qu'on tenterait 
de faire par la suite au préjudice des droits garantis par cette 
Convention. 

Art. 2. Pour ce qui a trait à l'article 4 ** de la Convention 
d'établissement et consulaire, 11 est établi : que les déclarations des 
10 et 21 décembre 1866, concernant l'exemption des emprunts 
forcés, cesseront d'être en vigueur dès le 29 octobre 1873; il est 
bien entendu cependant qu'à dater de cette époque les deux Etats 
continueront à s'assurer réciproquement le traitement de la nation 
la plus favorisée. 

Art. 3. Pour l'exécution de Part. 9 de la même Convention ***> 
il est convenu: que les Cours d'appel du Royaume, le Tribunal 



• Voir pages 204, 806. 
•♦ Voir page 813. 
•*• Voir page 8i5, 
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fédéral et le Tribunal supérieur de chacun des Etats de la Con- 
fédération correspondront dorénavant directement entre eux, pour 
tout ce qui concerne l'envoi et l'expédition des commissions roga- 
toires, soit en matière civile, soit en matière pénale. 

Les valeurs en argent qui se trouveraient jointes aux rogatoires 
ou aux actes concernant leur exécution, seront transmises par des 
mandats de poste à l'ordre des autorités à qui ces valeurs sont 
adressées. 

n «st bien entendu que la correspondance directe entre les 
Tribunaux et les Cours susdites ne pourra jamais avoir lieu pour 
les demandes d'extradition, à l'égard desquelles on suivra, en tout 
point, les dispositions de la Convention qui régit cette matière. 

Art. 4. Le Gouvernement royal admet que, d'après la réserve 
faite par l'Assemblée fédérale, au sujet du dernier alinéa de l'article 17 
de la Convention susdite *, les contestations qui pourraient s'élever 
entre les héritiers au sujet de la succession d'un Suisse mort en 
Italie, devront être déférées au juge du lieu d'origine du défunt. 

Art. 5. Il est convenu que ce Protocole sera considéré et mis 
à exécution comme partie intégrante des Conventions auxquelles il 
se référé. 

Ainsi fait à Berne, en double expédition, le premier mai mil 
huit cent soixante-neuf (1" mai 1869). 

(Signatures.) 
Note. Les ratifications ont été échangées à Berne, le 1er mai 1869. 



«. 0. n. s. VII, 85. 

CONVENTION POUR L'ASSISTANCE JUDICIAIRE 

* conelne le 8 novembre 1882, entrée en vigueur le 14 avril 1883. 
Durée : 14 avril 1888. 



Texte origineU, 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Mi^esté 
le roi d'Italie, 
également animés du désir d'assurer aux citoyens indigents des 
deux états respectifs le bénéfice réciproque de l'assistance judiciaire 
gratuite devant les tribunaux, se sont résolus à conclure une con- 
vention à cet effet et ont nommé dans ce but pour leur plénipoten. 
tiaires, savoir: 



* Voir page 218. 
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le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 

Monsieur Loms Buchonnet, conseiller fédéral, chef du département 
fédéral de justice et police, 

8a Majesté le Boi d'Italie: 

Monsieur le comte Alexander Fè d^Ostiani, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près la Confédération suisse, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants. 

Art. 1". Les Suisses jouiront en Italie et les Italiens jouiront 
en Suisse du bénéfice de Passistance judiciaire, comme les nationaux 
eux-mêmes, en se conformant aux lois qui sont ou seront en vigueur 
dans le pays où. l'assistance sera réclamée. 

Art. 2. Dans tous les cas, le certificat d'indigence devra être 
délivré, à l'étranger qui demande l'assistance, par les autorités de 
sa résidence habituelle. 

Si l'étranger ne réside pas dans le pays où la demande est 
formée, le certificat d'indigence sera approuvé et légalisé gratuite- 
ment par l'agent diplomatique du pays où le certificat doit être 
produit. 

Par contre, lorsque l'étranger réside dans le pays où la demande 
est formée, des renseignements pourront être pris auprès des auto- 
rités de la nation à laquelle il appartient. 

Art. 3. Les Suisses admis en Italie et les Italiens admis en 
Suisse au bénéfice de l'assistance judiciaire y seront dispensés de 
plein droit de tout cautionnement ou dépôt qui, sous quelque déno- 
mination que ce soit, peut, en vertu de la législation en vigueur 
dans le pays où l'action sera introduite, être exigé des étrangers 
plaidant contre les nationaux. 

Art. à, La présente convention restera en vigueur pendant 
cinq années. 

Dans le cas où aucune des deux hautes parties contractantes 
n'aurait notifié, une année avant l'expiration de ce terme, son inten- 
tion d'en faire cesser les effets, la convention continuera à demeurer 
en force jusqu'à l'expiration d'une année, à compter du jour où 
l'une des parties l'aura dénoncée. 

Art. 6. La présente convention sera soumise à la ratification 
des autorités compétentes. 

Elle entrera en vigueur le jour où les ratifications en seront 
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échangées; cet échange des ratifications aura lieu à Berne, aussitôt 
que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Berne, le 8 novembre 1882. 

(Signatures.) 

Note, Les ratifications ont été échangées & Berne, le 14 avril 1883. 



B. 0. VIII, 618. 

JAPON. 



TRAITÉ D'AMITIÉ ET DE COMMERCE * 

conclu et entré en vigueur le 6 février 1864. 

Durée : indéfinie. Message : F. F. 1864, II, 189. 

Rapport de la Commission du Conseil National: ibidem, 519. 

Rapport de la Commission des Etats : ibidem, 514. 



Les originaux sont rédigés en français, hollandais et japonais. Le texte hollandais 
est le seul authentique en matière litigieuse. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté le 

Taïcoun du Japon, 

animés du sincère désir d'établir des relations amicales entre 

les deux pays, ont résolu de les consolider par un traité d'amitié 

et de commerce, offrant des avantages réciproques aux citoyens et 

aux sujets des deux hautes parties contractantes. 

Ils ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Aimé Humberty ancien président du Conseil des Etats suisse, etc., 

et 
Sa Majesté le Taïcoun du Japon: 
Takemoto Kaïno kami, Kikœtsi Jyono kami, Hosino Kingo, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article 1". H y aura à perpétuité paix et amitié entre le Conseil 
fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté le Taïcoun du 
Japon, comme aussi entre leurs successeurs et les citoyens et sigets 
des deux pays. 

* Modifié et complété par la convention du 25 juin 1866. Voir la déclaration 
du 26 avril 1867, page 230. Â Theure qu^il est le traité et le tarif y annexé sont 
soumis i la révision prévue à Part. 17. L*E. 
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Art. 2. Le Conseil fédéral de la Confédération suisse aura le 
droit de nommer, s'il le trouve nécessaire, un agent diplomatique 
qui résidera dans la ville de Yédo. Il aura en outre le droit de 
nommer des fonctionnaires consulaires pour les ports qui s'ouvri- 
ront au commerce suisse. 

L'agent d'iplomatique nommé par le Conseil fédéral et de même 
le consul général, auront le droit de voyager librement et sans 
empêchement dans toutes les parties de l'empire du Japon. 

Sa Majesté le Taïcoun du Japon pourra nommer un agent di- 
plomatique dans la ville fédérale et des fonctionnaires consulaires 
dans toutes les villes de la Confédération suisse. 

L'agent diplomatique et le consul général du Japon auront le 
droit de voyager librement dans toute la Suisse. 

Art. 3. Dès le jour où le présent traité entrera en vigueur, 
les villes et ports ouverts au commerce étranger seront ouverts aux 
citoyens et au commerce suisses. 

Us auront le droit de louer des terrains dans ces villes et 
ports, résider en permanence et acheter des maisons, et ils pour- 
ront pareillement y bâtir des habitations et des magasins. Mais 
aucune fortification ou place forte militaire n'y sera élevée sous 
prétexte de construction de hangars ou d'habitations, et pour s'as- 
surer que cette clause est fidèlement exécutée, les autorités japo- 
naises compétentes auront le droit d'inspecter de temps à autre 
toute construction qui serait élevée, changée ou réparée. 

L'emplacement que les citoyens suisses occuperont et dans 
lequel ils pourront construire leurs habitations, sera déterminé par 
le fonctionnaire consulaire suisse, de concert avec les autorités ja- 
ponaises compétentes de chaque lieu ; il en sera de même pour les 
règlements de port, et si le consul et les autorités locales ne par- 
viennent pas à s'entendre à ce sujet, la question sera soumise à 
l'agent diplomatique suisse et au gouvernement japonais. 

Autour des lieux où résideront les citoyens suisses, il ne sera 
élevé ou placé par les Japonais ni mur, ni barrière, ni clôture, ni 
tout autre obstacle qui pourrait entraver la libre sortie ou la libre 
entrée de ces lieux. 

Dans les ports ouverts du Japon, les limites dans l'enceinte 
desquelles les citoyens suisses pourront librement circuler, seront 
les mêmes que pour les ressortissants des autres nations. 

Art. 4. Les citoyens suisses au Japon auront le droit d'exercer 
librement leur religion. A cet effet, ils pourront élever dans le 
terrain destiné à leur résidence les édifices convenables à leur culte. 
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Art. 5. Tous les différends qui pourraient s'élever entre ci- 
toyens suisses domiciliés au Japon, au sujet de leur personne ou 
de leurs propriétés, seront soumis à la juridiction de l'autorité suisse 
constituée au Japon. 

Dans le cas où un citoyen suisse aurait à se plaindre d'un 
Japonais, l'autorité japonaise prononcera. 

Dans le cas où un sujet japonais aurait à se plaindre d'un Suisse, 
l'autorité suisse prononcera. 

Si quelque Japonais venait à ne pas payer ce qu'il doit à un 
Suisse, ou s'il se cachait frauduleusement, les autorités japonaises 
compétentes feraient tout ce qui dépendrait d'elles pour le traduire 
en justice et pour obtenir de lui le paiement de sa dette; et si 
quelque citoyen suisse se cachait frauduleusement ou manquait à 
payer ses dettes à un Japonais, les autorités suisses feraient de 
même tout ce qui dépendrait d'elles pour amener le délinquant en 
justice et le forcer à payer ce qu'il devrait. 

Ni les autorités suisses, ni les autorités japonaises ne sont 
responsables du paiement de dettes contractées par leurs ressortis- 
sants respectifs. 

Art. 6. Les citoyens suisses qui commettraient un acte cri- 
minel contre des sujets japonais ou des ressortissants d'autres na- 
tions, seront traduits devant les fonctionnaires consulaires suisses 
et punis selon leurs lois. Les sujets japonais qui se rendraient 
coupables d'un acte criminel contre des citoyens suisses, seront 
traduits devant les autorités japonaises et punis conformément aux 
lois du Japon. 

Art. 7. Toutes les réclamations d'amendes ou confiscations en- 
courues par suite d'infractions au présent traité ou aux règlements 
commerciaux qui y sont annexés, seront soumises à la décision des 
autorités consulaires suisses. Les amendes ou confiscations qui 
seront imposées par celles-ci , appartiendront au gouvernement ja- 
ponais. 

Art. 8. Dans tous les ports du Japon ouverts au commerce, 
les citoyens suisses auront le droit d'importer du territoire suisse 
et des ports étrangers, de vendre, d'acheter et d'exporter à des 
ports étrangers, toute espèce de marchandise n'étant pas de la 
contrebande. Ls ne paieront que les droits stipulés dans le tarif 
annexé au présent traité, et sans avoir à supporter d'autre charge. 

Les citoyens suisses pourront librement acheter des japonais 
et leur vendre toutes sortes d'articles, sans intervention d'aucun 
employé japonais, soit dans ces ventes ou achats, soit pour eifectuer 
ou recevoir les paiements. 



Japon. — Commerce. 225 



Toutes les classes du Japon pourront acheter, garder, employer 
ou revendre toutes les marchandises vendues par les citoyens 
suisses. 

Art. 9. Le gouvernement japonais n'apportera aucun obstacle à 
ce que les Suisses résidant au Japon puissent prendre à leur ser- 
vice des sujets japonais et les employer à toute occupation que les 
lois ne prohibent pas. 

Art, 10. Les règlements commerciaux annexés au présent 
traité seront considérés comme en faisant partie intégrante et ils 
seront en conséquence également obligatoires pour les deux hautes 
parties contractantes. (Page 227). 

Les règlements de navigation, d'admission et de déchargement 
des navires dans les ports japonais ne concernant point la Confé- 
dération suisse (qui n'est pas un état maritime), ne figurent pas 
dans le présent traité; mais il est entendu que toute infraction à 
ces règlements dont un Suisse pourrait se rendre coupable, sera 
jugée conformément aux dispositions existantes pour les autres 
nations. 

L'agent diplomatique suisse au Japon, agissant de concert avec 
les fonctionnaires qui pourraient être désignés à cet eifet par le 
gouvernement japonais, aura le pouvoir d'établir, dans tous les 
ports ouverts au commerce, les règlements qui seraient nécessaires 
pour mettre en exécution les stipulations des règlements commer- 
ciaux ci-annexés. 

Art. 11. Les autorités japonaises, dans chaque port, adopte- 
ront telles mesures qui leur paraîtront les plus convenables pour 
prévenir la fraude et la contrebande. 

Art. 12. Les citoyens suisses qui auraient importé des mar- 
chandises dans l'un des ports ouverts du Japon et payé les droits 
exigés, pourront obtenir des chefs de la douane japonaise un certi- 
ficat constatant que ce paiement a eu lieu, et il leur sera permis 
alors de réexporter ces marchandises et de les débarquer dans l'un 
des autres ports ouverts du Japon, sans avoir à payer de droit ad- 
ditionnel d'aucune espèce. 

Art. 13. Toutes les marchandises importées par les citoyens 
suisses dans l'un des ports ouverts du Japon, et qui auront payé 
les droits fixés par ce traité, pourront être transportées par les 
Japonais dans toutes les parties de l'empire sans avoir à payer 
aucune taxe ni aucun droit de transit ou de quelque autre nature. 

Art. 14. Toute monnaie étrangère aura cours au Japon et 
passera pour la valeur de son poids comparé à celui de la monnaie 
japonaise analogue. 

Ekfmanny Traités de «ommerce. 15 
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Les Suisses et les Japonais pourront librement faire usage des 
monnaies étrangères ou des monnaies /japonaises dans tous les paie- 
ments qu'ils auraient à se faire réciproquement. 

Les monnaies japonaises de toute espèce, à Pexception de celles 
de cuivre, pourront être exportées du Japon, aussi bien que Tor 
et Fargent étrangers non monnayés. 

Art. 15. Si les chefs de la douane japonaise n'étaient pas sa- 
tisfaits de l'évaluation donnée par des négociants à quelques-unes 
de leurs marchandises, ces fonctionnaires pourraient en estimer le 
prix et offrir de les acheter au taux ainsi fixé. 

Si le propriétaire refusait d'accepter l'offre qui lui aurait été 
fait, il aurait à payer aux fonctionnaires de la douane les droits 
proportionnels à cette estimation. 

Si, au contraire, l'offre était acceptée la valeur offerte serait 
immédiatement payée au négociant sans escompte ni rabais. 

Art. 16. Il est expressément stipulé que le gouvernement et 
les citoyens suisses jouiront librement, à dater du jour où le traité 
entre en vigeur, de tous les avantages, immunités et privilèges qui 
ont été ou qui seraient à l'avenir garantis par Sa Majesté le Taï- 
coun du Japon, au gouvernement ou aux sujets de toute autre 
nation. 

Art. 17. Il est également convenu que chacune des deux Hautes 
parties contractantes pourra, après en avoir prévenu l'autre au 
moins une année d'avance, à dater du 1" juillet 1872 ou après 
cette époque, demander la révision du présent traité pour y faire 
les modifications ou y insérer les amendements que l'expérience 
aurait démontrés nécessaires. * 

Art. 18. Toutes les communications officielles de l'Agent diplo- 
matique ou des fonctionnaires consulaires suisses aux Autorités 
Japonaises seront écrites en langue française. Toutefois, pour faciliter 
la prompte expédition des affaires, ces communications seront accom- 
pagnées d'une traduction en langue hollandaise pendant les cinq 
premières années qui s'écouleront à dater de l'époque où le présent 
Traité entrera en vigueur. 

Art. 19. Ce Traité étant écrit en quadruple expédition, en 
français, en japonais et en hollandais, et toutes les versions ayant 
le même sens et la même intention, l'on tiendra la version hollan- 
daise pour l'original, de telle sorte que s'il s'élevait jamais des 



• Cette révision se fait à l'heure qu'il est par les représentants des pnia- 
aances réunis à Yokohama. L'£. 
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contestations d^interprétation quant aux textes français et japonais, 
Pon recourrait à la version hollandaise, qui serait envisagée comme 
décisive. 

Art. 20. Le présent Traité sera ratifié par le Conseil fédéral 
suisse et par Sa Majesté le Taïcoun du Japon, sous les signatures 
et sceaux usités; et les ratifications s'échangeront à Yédo dans 
l'espace de dix-huit mois après le jour de la signature. 

Le présent traité entre en vigueur dès le jour de la signature. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé ce traité et Pont 
revêtu de leurs sceaux. 

Ainsi fait à Yédo, le sixième jour du mois de février de Tan 
mil huit cent soixante-quatre (6 février 1864). 

(Signatures.) 

Note, La ratification du Japon a eu lieu par déclaration et apposition des 
signatures de trois membres du Gorodjo et de celle du Taïcoun, le 14« jour du 
5e mois de la Ire année de Kei-oo-kesl (ère des Japonais). 

L'échange des ratifications s'est fait à Yédo, le 7 juin 1865, entre le fondé 
de pouvoir, M. le Dr Lindau, gérant du Consulat général suisse au Japon, d'une 
part , et HoBino Bitsiuno kanU , Gouverneur des Affaires étrangères du Japon 
d'autre part. 



Bèfflementg commerciaux 

ou 

Articles réglant les conditions sous lesquelles le comn(ierce 
de la Suisse doit se faire avec le Japon. 

Premier règlement 

Toutes les marchandises qui seraient débarquées d^un bâtiment 
sans avoir été légalement déclarées à la douane japonaise, ainsi 
qu'il est dit ci-dessous, sont sujettes à saisie et confiscation. 

Les colis de marchandises disposés avec l'intention de frauder 
le revenu du Japon en cachant des articles de valeur qui ne seraient 
pas déclarés dans le manifeste d'entrée, seront confisqués. 

Les cargaisons pourront être transbordées sur un autre bâti- 
ment mouillé dans le même port sans avoir à payer aucun droit; 
mais tout transbordement devra être fait sous la surveillance des 
employés japonais et après que les autorités de la douane auront 
acquis la preuve de la bonne foi de la transaction et lorsque les 
autorités auront aussi donné la permission d'opérer le transbor- 
dement. 

L'importation de l'opium étant prohibée, tout individu faisant 
ou essayant de la contrebande d'opium, sera passible, outre la 
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onfiscation, d'une amende de quinze Dollars pour chaque Kattie 
d'opium entré ainsi en contrebande. 

Second règlement. 

Le propriétaire ou le consignataire de marchandises qui vou- 
drait les débarquer, en fera la déclaration à la douane japonaise. 
Cette déclaration sera écrite et contiendra le nom de la personne 
qui fera l'introduction et celui du bâtiment où se trouvent les 
marchandises, ainsi que le nombre et la marque des colis. Le 
contenu et la valeur de chaque colis seront constatés séparément 
sur la même feuille, et à la fin de la déclaration on additionnera 
la valeur de toutes les marchandises qui composeront l'entrée en 
douane. 

Sur chaque déclaration, le propriétaire ou le consignataire 
certifiera par éprit qu'elle contient la valeur actuelle des marchan- 
dises et que rien n'a été dissimulé pour nuire à la douane japonaise. 
Le propriétaire ou le consignataire signera ce certificat. 

La facture ou les factures des marchandises ainsi introduites 
seront présentées aux autorités de la douane et resteront entre 
leurs mains jusqu'à ce que ces autorités aient examiné les marchan- 
dises mentionnées dans la déclaration. 

Les employés japonais pourront vérifier un ou plusieurs de ces 
colis ainsi déclarés; et à cet effet ils les feront transporter à la 
douane, s'ils le veulent, mais cette visite ne devra causer aucune 
dépense à l'introducteur, ni porter préjudice aux marchandises, et 
après leur examen les Japonais replaceront ces marchandises dans 
les colis, et autant que possible dans l'état où elles se trouvaient 
primitivement. Cette visite devra être faite sans perte de temps. 

Si quelque propriétaire ou introducteur de marchandises s'aper- 
cevait qu'elles ont été avariées pendant le voyage d'importation, 
avant qu'elles lui aient été délivrées, il pourra notifier aux autorités 
de la douane les avaries survenues, et ces marchandises avariées 
.seront évaluées par deux ou par plusieurs personnes compétentes 
et désintéressées qui, après mûr examen, délivreront un certificat 
faisant connaître le montant à tant pour cent des avaries éprouvées 
dans chaque colis séparément^ en le décrivant par ses marques et 
numéros. Ce certificat sera signé par les experts en présence des 
employés de la douane, et l'introducteur annexera ce certificat à son 
manifeste en y faisant les réductions convenables; mais ce fait 
n'empêchera pas les employés de la douane de taxer ces marchan- 
dises selon les formes indiquées dans l'article 15 du présent traité, 
auquel ces règlements sont annexés. 

Lorsque les droits auront été payés, le propriétaire recevra 
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l'autorisation de reprendre ses marchandises, soit qu'elles se trouvent 
à la douane, soit qu'elles n'aient pas quitté le bord. 

Toutes les marchandises destinées à être exportées seront 
déclarées à la douane japonaise avant d'être transportées à bord. 
La déclaration sera faite par écrit et contiendra le nom du bâti- 
ment sur lequel elles devront être exportées, avec le nombre des 
colis, leurs marques et numéros et la nature, la quantité et la 
valeur de leur contenu. 

La personne qui exportera ces marchandises certifiera par écrit 
que sa déclaration est un exposé sincère de toutes les marchandises 
dont elle fait mention; il la signera. 

Toutes les marchandises qui seraient embarquées à bord d'un 
bâtiment pour être exportées avant d'avoir été déclarées à la douane 
et tous les colis qui contiendraient des articles prohibés, seront 
saisis par le Gouvernement Japonais. 

Il ne sera pas nécessaire de déclarer à la douane les provisions 
destinées à l'usage des navires, de leurs équipages et de leurs 
passagers, ni les effets d'habillement des passagers. 

Lorsque un colis paraît suspect aux fonctionnaires de la douane 
Japonaise, ils peuvent en opérer la saisie, en avisant immédiatement 
du fait le fonctionnaire consulaire suisse. 

Les marchandises dont les fonctionnaires consulaires suisses 
auraient ordonné la confiscation, seront immédiatement livrées aux 
autorités Japonaises; les fonctionnaires consulaires suisses pour- 
voiront pareillement à la prompte rentrée des amendes qu'ils auront 
prononcées et en remettront le montant aux autorités Japonaises. 

Troisième règlement. 

Tout individu qui signerait une fausse déclaration ou un faux 
certificat dans l'intention de frauder le revenu du Japon, paiera 
une amende de cent vingt-cinq Dollars pour chacune des infractions 
qu'il aurait commises. 

Çiunirième règlement. 

Les émoluments ci-après seront payés aux chefs de la douane 
japonaise : 

Pour chaque permis délivré (1 V«) un Dollar et demi. 
Pour tout autre document (1 V^) un Dollar et demi. 

Cinquième règlement. * 
Droits d'importation. 



* Remplacé par le nouveau tarif faisant partie de la convention dn 25 juin 
1866. Voir page 833. 
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Sixième règlement, * 
Droits d'exportation. 

Septième règlement 

Cinq années après la mise en vigueur du présent traité, les 
droits d'importation et d'exportation pourront être modifiés si l'un 
ou l'autre des deux Gouvernements de la Suisse et du Japon le 
désire. 

Si toutefois, avant l'expiration de cette époque, le Gouvernement 
Japonais procédait à une pareille révision avec le Gouvernement 
d'une autre nation, le Gouvernement suisse sera appelé par le 
Gouvernement Japonais à y participer.** 

(Signatures.) 



R. 0. IX, 55. 

Déclaration entre la Suisse et le Japon^ touchant une nou- 
velle convention et un nouveau tarif de péage 

donnée le 26 avril 1867. 

Le Consul général de la Confédération suisse au Japon, 
après avoir reçu la communication du Gouvernement japonais 
de la conclusion d'une nouvelle Convention en date du 25 juin 1866, 
(correspondant au 13"' jour du 5"' mois de la seconde année de 
Kei-wo), avec les représentants de la Grande-Bretagne, de la France, 
des Etats-Unis d'Amérique et des Pays-Bas ; ainsi que d'un nouveau 
tarif des droits d'importation et d'exportation; et 
le Gouvernement suisse ayant vu et examiné cette convention et le 
nouveau tarif qui y est annexé, a donné à son Consul Général 
au Japon, Monsieur G, Brennwald, les pouvoirs nécessaires, 
à l'eflfet de signer et d'échanger avec le représentant de 
S. M. le Taïkoun une Déclaratioif, constatant l'adhésion de 
la Suisse à la convention et au tarif susmentionnés. 
Le Gouvernement du Japon ayant donné à Monsieur Jshino Tzi-^ 
kuzen no Kami, gouverneur des affaires étrangères, les pouvoirs 
nécessaires pour signer et échanger ce document, les sous- 
signés, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvéa 
en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 



* Remplacé par le tarif faisant partie de la nouvelle convention dn 25 jnin 
1866. Voir page 288. 

♦* Voir le tarif faisant partie de la nouvelle convention du 25 juin 1866» 
page 233. 
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„La Suisse donnant son adhésion à la convention conclue 
„le 25 juin 1866 entre les représentants de la Grande-Bretagne, 
„de la France, des Etats-Unis d'Amérique et des Pays-Bas d'une 
„part, et le Gouvernement japonais de l'autre, ainsi qu'au nouveau 
„tarif des droits d'importation et d'exportation qui y est annexé, 
„les parties contractantes déclarent au nom de leurs gouvernements 
„respectifs, accepter et acceptent formellement comme obligatoire 
„en tous points pour les citoyens de leur pays et les sujets de leur 
«souverain respectif, la nouvelle convention et le nouveau tarif du 
„25 juin 1866. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé et 
échangé la présente déclaration, et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Yédo^ en français, hollandais et japonais, le vingt-sixième 
jour du mois d'avril de l'an mil huit-cent soixante-sept (26 avril 1867). 

(Signatures.) 



F. p. 18«6, II, 795. 

Extrait des délibérations dn Conseil fédéral du 24 septembre 1866. 

Par lettre de Yokohama du 13 juillet dernier, M. Brenmoald, 
consul général suisse au Japon, a informé le Conseil fédéral qu'il 
a reçu du Gorodjo la communication officielle qu'une convention et 
un nouveau tarif de péage, sur la base de 5 ®/o de la valeur des 
articles importés, ont été élaborés et signés le 25 juin dernier à 
Yedo entre le Gouvernement japonais et les représentants de l'Angle- 
terre, de la France, de l'Amérique et de la Hollande. 

Au vu de cette communication, le Conseil fédéral a autorisé 
notr^ consul général au Japon à signer, au nom de la Confédération 
suisse, la nouvelle convention et le nouveau tarif tels qu'ils ont été 
stipulés entre les représentants de l'Angleterre, de la France, de 
l'Amérique du Nord et des Pays-Bas d'une part, et le Gouverne- 
ment japonais de l'autre. 

La nouvelle convention et le nouveau tarif n'apportent pour 
le fond aucun changement au traité conclu le 6 février 1864 entre 
la Suisse et le Japon et ratifié en juillet de la même année, mais, 
ils ne font que le compléter. 
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P. P. 1866, III, »S. 

CONVENTION SUPPLÉMENTAIRE ET NOUVEAU TARIF 
DOUANIER DU 25 JUIN 1866. 

Pnblication du 14 octobre 1866. 

Dans le but de développer l'application des principes des traités 
internationaux en vigueur, les représentants de l'Angleterre, de la 
France, de l'Amérique du Nord, des Pays-Bas et du Gouvernement 
japonais sont convenus, le 25 juin dernier, à Yedo, d'adopter une 
espèce d'ordonnance d'exécution ainsi qu'un nouveau tarif douanier. 
Le Conseil fédéral a décidé d'accéder à ces arrangements au nom 
de la Confédération suisse. 

Voici les principales dispositions contenues dans la nouvelle 
convention : 

1. Etablissement d'entrepôts pour les marchandises arrivées 
dans chacun des ports ouverts aux étrangers. Dans ces dépôts, les 
colis de marchandises arrivant pour l'importation, pourront être 
logés, moyennant payement d'une finance équitable de magasinage ; 
ils pourront en sortir, soit pour être acquittés pour l'importation, 
soit aussi pour être réexportés et embarqués sans acquittement des 
droits. 

Un règlement fixera les dispositions relatives à l'usage de ces 
entrepôts. 

2. Réglementation des rapports des monnaies japonaises avec 
les espèces étrangères d'or et d'argent. Le Gouvernement japonais 
prendra les mesures nécessaires à l'effet de faire frapper des mon- 
naies japonnaises en quantité suffisante pour le commerce étranger 
et indigène. Les établissements japonais créés à cet effet recevront 
toutes les espèces de monnaies étrangères ainsi que les lingoti d'or 
et d'argent présentés par des étrangers et des indigènes pour les 
échanger à leur valeur intrinsèque contre de la monnaie du pays 
en déduisant un simple droit de monnayage. Le taux de ce mon- 
nayage sera ultérieurement fixé entre les parties contractantes. 

8. Afin de remédier à plusieurs abus et inconvénients, il sera 
adopté des règlements sur l'embarquement et le débarquement des 
marchandises. Dans les ports ouverts il sera construit à diverses 
places convenables sur les quais, des hangards afin de mettre les 
marchandises à l'abri des intempéries au moment du débarquement 
ou de l'embarquement. 

4. Tout sujet japonais a libre accès dans les ports ouverts 
aux étrangers, il peut y trafiquer librement, tout comme aussi voyager 
à l'étranger après s'être pourvu d'un passeport. 
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5. Changement du tarif des douanes. Les droits de douane 
à Pimportation et à l'exportation sont fixés à 5 7o ^d valorem. 
Pour les articles les plus importants, il sont réduits en taxes spéci- 
fiques. Le nouveau tarif entre en vigueur pour le port de Kanagawa 
(Yokohama), le 1" juillet de la présente année et pour les ports de 
Nagasaki et Hakodade le 1*' août 1866. 



NonTean tAiif donanier japonais. 



Imp&rtation, 

Dénomination des articles. """^à pmê^oir 
I" clasM. Droits spécifiques. 

Tissm de coton. 

Toile à chemises, toile grise, toile blanche, piquée, 
mouchetée, blanche ou imprimée, coutil et 
coutil satiné, brocatelle blanche, T cloths, 

mousseline, jaconats, basin, couvre-lits, coton- 3 . 

nade, toutes les marchandises ci-dessus teintes, :g | 

cotons et indiennes imprimés pour meubles: ^ ^ 

A. n'excédant pas 86 cm 358 en largeur . 10 yards — .077» 

B. „ „ 1 m 0,1 „ „ . „ — .08V4 
a „ „ 1 m 17 „ „ . „ -.10 
D. excédant 1 m 17 „ „ . „ — .117» 
Taffachelas, n'excédant pas 78 cm de largeur . „ —.177* 

„ excédant 78 cm de largeur et n'ex- 
cédant pas 1,09 cm „ — .25 

Futaine, comme damas de coton, étoffes veloutées, 
satins, satinets et velours de coton, n'excé- 
dant pas 1,01 m „ —.20 

Ghinghams, n'excédant pas 78 cm . . . „ —.06 

„ „ „ 1,09 cm . . „ -.09 

Mouchoirs la douzaine — . 05 

Gilets de peau et caleçons .... „ —.30 

Kappes la pièce — . 06 

Fil de coton tors ou teint en échevaux ou en 

bobines lOOcatties 7.50 

Coton filé tors ou teint „ 5. — 
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Déuonûnatdon des articles. ""'"\ pe°~Jtoir 

Articles divers, g 

o (fi 
Teintures, telles que rouge, blanche ou jaune, -l « 

teinture de plomb (minium, céruse et massicot) ^ 6 

huile servant à faire de la teinture . . lOOcatties 1.50 

Cuirs „ 2. — 

Toile de lin ou de chanvre de toute qualité . 10 yards — .20 

Nattes pour planchers ronlean de 36,5 m — . 75 

Toile à voile 10 yards — .25 

Cigares ........ 1 catty —-.25 

Tabac en poudre „ — .30 

„ à fumer lOOcatties 1.80 

Coton brut „ 1.25 

Toile cirée pour planchers . . . .10 yards — . 30 

„ » ou cuir pour meubles . . . „ — .15 

Bougies . ^ lOOcatties 2.25 

Cordages „ 1.25 

Savon en barres ,, — .50 

Métaux. 

Cuivre et laiton en plaques, feuilles, barres et 

doux „ 3.50 

Métal jaune, métal dit muntz pour doublage et 

doux „ 2.50 

Fer ouvré en verges, barres, doux, etc. . . „ —.30 

„ „ „ gueuses „ —.15 

„ „ „ saumons „ — .06 

„ „ fil de fer „ —.80 

Plomb en saumons „ — .80 

„ „ feuilles ...... „ 1. — 

Zinc „ -T-. 60 

Acier „ —.60 

Tôle „ 3.— 

Fer-blanc en feuilles . . . . .ne dépassant 90c. — .70 

Tissm de laine. 

Draps, double largeur, largeur moyenne et petite 

largeur n'excédant pas 86 centimètres 358 . 10 yards — . 60 

Draps n'excédant pas 1 mètre 40 centimètres . „ 1. — 

„ excédant 1 „ 40 „ . „ 1.2& 

Stripes espagnoles „ — .75 
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Dénomination des articles. 



Unités Droits 

à percevoir 

lUiboHs. Cents. 

Casimirs, flanelle et serge 10 yards — . 45 



—.15 
—.75 

—.40 



—.30 
—.45 



Ëtamine 

Camelots hollandais 

„ anglais 

Lastings, lastings de crêpe et crêpe en laine 
filée et autres étoffes de laine non dénommées : 

A. n'excédant pas 86 centimètres 358 

B. excédant 86 centimètres 358 
Mélanges de laine et de coton, imitations de 

camelots, de lastings, Orléans (unis et à des- 
sins, étoffe lustrée (unie et à dessins), alpacas, 
barathéas, damas, draps d'Italie, taffachellas, 
cordon dit Russel, cassandres, lainages, nou- 
veautés, cordons en camelots et toutes autres 
étoffes dont le tissu consiste en un mélange 
de coton et de laine: 

A. n'excédant pas 86 centimètres 358 

B. excédant 86 centimètres 358 
Couvertures de lit et de. cheval 
Couvertures de voyage et shwals écossais 
Tapis de table en laine imprimés 
Gilets de peau et caleçons en laine . 

„„„„ „ „„et coton 
Laine filée couleur naturelle et teinte 

Deuxième ciasse. 
Marchandises exemptes de droits. 

Animaux de boucherie et bêtes de somme et de trait. 

Ancres, chaînes et cables. 

Charbon (houille). 

Effets d'habillement non compris dans les articles énoncés dans 
le présent tarif. 

Or et argent monnayé et non monnayé. 

Céréales, y compris l'avoine, le blé, les haricots, le maïs, le 
milliet, l'orge, le paddy, les pois, le riz et le seigle. 

Farine provenant des céréales mentionnées ci-dessus. 

Tourteaux (obtenus par l'extraction de l'huile). 

Nattes d'emballage. 

Livres imprimés. 

Sel. 



-.30 

-.45 
10 catties — . 50 
la pièce — .50 

-.75 
la douzaine 1. — 

-.60 
100 catties 10.— 
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Viandes salées en barriques. 

Salpêtre, 

Soudure. 

Goudron et poîx. 

Bassines pour le séchage du thé et paniers. 

Plomp pour caisses à thé. 

Bagages de voyageur. 

Troisième classe. 

Marchtmdise prohibée. 
Opium. 

Qnatrième classe. 

Marchandises soumises à un droit ad valorem de 5 ^/o. 

Armes et munitions de guerre. 

Articles de Paris. 

Chaussures. 

Horlogerie (pendules, montres et boîtes à musique). 

Corail. 

Coutellerie. 

Drogues et médicaments. 

Teintures. 

Porcelaine d'Europe et poterie. 

Meubles de toute espèce neufs ou de seconde main. 

Verrerie et cristaux. 

Galons et fil d'or et d'argent. 

Gommes et espèces non dénommées dans le tarif. 

Lampes. 

Télescopes et instruments scientifiques. 

Joaillerie. 

Machines en fer et en acier. 

Tissus de soie de toutes sortes, velours, brocard, damas, soie 

et coton, soie et laine, etc. 
Peintures et gravures. 
Parfumerie, savon de senteur. 
Miroirs et glaces. 
Peaux et fourrures. 
Bois de construction. 
Vins, liqueurs, drèches et spiritueux, provisions de bouche de 

toute espèce. 
Toutes autres marchandises non-dénommées. 
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Exportation, 

Dénomiiiatioii des articles. """^\ per'c^voir 

luitoai. CeiU. 

1" Classe. Droits spécifiques. 

Awabi lOOcatties 3.— 

„ coquilles „ —.08 

Camphre „ 1.80 

Racines de Chine (Buckrio) . . . . „ — . 75 

Casse „ — . 30 

Macis „ 2.25 

Charbon (houille) „ — .04 

Coton brut ~ „ 2.25 

Kaïr (fibres de noix de coco) .... „ — .45 

Poissons, saumon et morue, salé ou séché . „ — .75 

Sèche (poisson) „ 1.05 

Noix de Galle „ —.90 

Ghinang ou Ichio . . . . . . „ — .45 

Chanvre „ 2. — 

Miel „ 1.05 

Cornes de cerf „ —.90 

Irico ou bêches de mer (holothuries) . . „ 3. — 

Fer du Japon ....... „ — .60 

Colle de poisson „ 2.25 

Plomb „ —.90 

Champignons de toute qualité . . . . „ 5. — 

Huile de poissons „ —.30 

„ „ graines „ 1.05. 

Papier à écrire „ 3. — 

„ inférieur „ 1. — 

Pois, fèves, haricots et légumes de toute espèce „ — . 30 

Ecorces de pivoines (Botampi) .... „ 3. 75 

Pommes de terre „ —.15 

Chiffons „ —.12 

Saké, vin et spiritueux du Japon ... „ —.90 

Algues non coupées „ —.30 

„ coupées ...... „ —.60 

Graines de navettes „ —.45 

„ „ sésame „ —.90 

Ailerons de requin „ 1.80 

Crevettes et chevrettes séchées et salées . . „ 1.80 

Soie „ -.- 
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Dénommatdon des artdoles. ""'"* àpeTS'evir 

itiitois. Cents. 

Soie grège et ouvrée 100 catties 75. — 

„ doupions „ 20. — 

„ Noshi „ 7.50 

' Filoselle ou bourre de soie .... „ 20. — 

Oocons percés „ 7. — 

€ocons non percés „ 12. — 

Déchets de soie et de cocons .... „ 2.25 

Graines de vers à soie le carton — .0772 

^oya (saube aromatique du Japon) . . . 100 catties — .45 

Soufre „ —.30 

Thé „ 3.50 

„ qualité connue sous le nom de Bancha à 

exporter de Nagasaki „ — .75 

Tabac en feuilles „ — . 75 • 

„ coupé ou préparé „ 1. 50 

Vermicelles . . . . . . . „ — .45 

Cire végétale „ 1. 50 

„ d'abeilles „ 2.50 

Deuxième classe. 

Marchandises exemptes de droits. 

Or et argent monnayé. Or, argent et cuivre non monnayé ne 
devant être vendus que par le Gouvernement japonais seulement, 
en ventes publiques aux enchères. 

Troisième classe. 

Marchandises prohibées. 

Blé, orge, paddy et riz. 

Farine fabriquée des produits ci-dessus. 

Salpêtre. 

Quatrième classe. 

Marchandises sujettes à un droit ad valorem de 5^/o, 

Objets en bambou, ustensiles en cuivre en tous genres, charbon 
cle bois, ginseng et drogues non énumérées, cornes de cerf (jeunes 
et tendres), nattes et paillassons, étoffes en soie pour robes, tissus 
et broderies de soie, bois de construction et toutes marchandises 
non comprises dans Pénumération ci-dessus. 
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Dispositions particulières. 

1. Les articles qui ne sont pas mentionnés dans le tableau 
d'importation et qui se trouvent énnmérés dans celui de l'expor- 
tation ne paieront pas de droit suivant ce dernier tableau, mais 
seront taxés ad valorem, et le même règlement sera applicable à 
tout article d'exportation non mentionné sous ce titre, mais indiqué 
dans les importations. 

2. Les étrangers résidant au Japon et les équipages ou passagers 
de bâtiments étrangers auront la faculté d'acheter telle provision 
de grains ou de farines compris dans le tableau d'exportation qui 
pourrait leur être nécessaire pour leurs besoins personnels, mais le 
permis d'embarquement doit d'usage être obtenu à la douane avant 
que les grains ou farines sus-indiqués puissent être embarqués au 
bord du navire étranger^ 

3. Le catty indiqué dans le présent tarif est égal à 0,604 g. 
Le yard est la mesure anglaise de 3 pieds, soit de 914 mm. 

Le pied anglais est égal à 30,47 mm. 

Le bou ou itchibou est une monnaie d'argent ne pesant pas 
moins de 134 grains, soit 8,67 g. et ne contenant pas moins de 
9 parties d'argent pur sur une partie d'alliage. 

Le „Cent" est la centième partie de l'itchibou. 

Berne, le 24 octobre 1866. 

Le Département fédéral du commerce et des péages. 



R, 0. n. s. I, 414. 

PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN. 



CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 

conclne le 6 juillet 1874, entrée en vigueur le 29 janvier 1875. 
Durée: une année après la dénonciation. Message: F. F. 1874, III, 178. 



Treiduetion du texte original aUetna/nd, 

La Confédération suisse d'une part et Son Altesse le Prince régnant 
.Jean de Liechtenstein d'autre part 
dans le but de régler les conditions de l'établissement des res- 
sortissants de la Suisse dans la principauté de Liechtenstein et des 
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ressortissants de cette principauté en Suisse, sont convenus de con- 
clure à cet effet un traité et ont nommé pour leur plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Conseil fédéral suisse : 

Son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Cour 

I. R. de Vienne, M. le D' Jacques de Tschudi, et 

Son Altesse le prince régnant Jean de Liechtenstein : 

Son référendaire pour les affaires de justice, M. le D' Hermann 

Hampe, avoué à la cour et au tribunal, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles ci-après, sous 
réserve de ratification: 

Article !•'. La Suisse accorde aux ressortissants de la princi- 
pauté de Liechtenstein, aux conditions mentionnées dans l'art. 2, 
le droit de séjourner temporairement ou de s'établir en permanence 
en Suisse, d'y acquérir ou aliéner des biens-fonds ou d'exercer ou 
faire exercer pour leur propre compte toute profession dont l'exercice • 
est permis, sans être obligés de s'y faire naturaliser ou d'y requérir 
la bourgeoisie, ni être soumis à des charges autres que celles aux- 
quelles sont sujets les citoyens suisses. 

Réciproquement, la principauté de Liechtenstein assure aux 
ressortissants de la Suisse, aux mêmes conditions, le droit d'y sé- 
journer temporairement ou de s'y établir en permanence, d'y ac- 
quérir ou aliéner des biens-fonds, d'exercer ou de faire exercer 
pour leur propre compte toute profession dont l'exercice est permis, 
sans être obligés de s'y faire naturaliser ou d'y acquérir la bour- 
geoisie, ni être astreints à des charges autres que celles auxquelles 
sont sujets les ressortissants de la principauté de Liechtenstein. 

Art. 2. Pour obtenir le droit d'établissement, les ressortissants 
des deux états auront à déposer un certificat d'origine ou une autre 
pièce analogue, et une attestation par laquelle les autorités du can- 
ton d'origine du requérant certifient qu'ils jouissent d'une réputation 
intacte et qu'ils sont en position de subvenir à leur entretien et à 
celui de leur famille. . 

Art. 3. Chacune des parties contractantes s'engage à recevoir 
ceux de ses ressortissants auxquels le droit d'établissement aurait 
été retiré par l'antre partie, s'ils n'ont pas acquis un droit de cité 
dans un autre état et n'ont pas été dûment affranchis de tout lien 
envers leur pays d'origine. 

Art. 4. Les ressortissants des deux états sont soumis, quant 
au service militaire, aux lois de leur pays. Dans l'état de l'éta- 
blissement, ils sont affranchis de toutes prestations y relatives. 
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Art. 5. Les propriétaires ou cultivateurs suisses de biens-fonds 
dans la principauté de Liechtenstein, et vice versa les propriétaires 
ou cultivateurs de biens-fonds en Suisse ressortissants de la prin- 
cipauté jouissent pour l'exploitation de leurs biens des mêmes avan- 
tages que les nationaux habitant la même localité, à la condition 
de se soumettre aux mêmes charges et impôts que les ressortissants 
du pays, ainsi qu'aux ordonnances d'administration et de police 
applicables à ces derniers. 

Art. 6: Le présent traité entrera en vigueur un mois après 
l'échange des actes de ratification et demeurera en force pendant 
un laps de temps de dix ans. 

Dans le cas où aucune des parties contractantes n'aurait notifié 
douze mois avant la fin de ladite période son intention d'en faire 
cesser les effets, il demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une 
année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes 
l'aura dénoncé. 

Les ratifications du présent traité seront échangées aussitôt que 
possible après qu'il aura été ratifié. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
traité et y ont apposé leur sceau. 

Aainsi fait à Vienne, le 6 juillet 1874. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Vienne, le 29 décembre 1874. 



R. 0. n. s. III, 495. 

PAYS-BAS. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE « 

concla le 19 août 1875, entré en vigneur le 1er octobre 1878, 

Durée : 1er octobre 1888. Message : F. P. 1878, II, 867. 

Rapport de la Oommîssion du ConHetl des Etats: ibid., III, 189. 



Teocte original. 

Le Conseil fédéral suisse et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui 
unissent les deux peuples, et voulant améliorer et étendre les relations 

* Oe traité étend ses efifets aux colonies néerlandaises, à l'exception des 
exemptions stipulées dans le traité même. Voir le protocole additionnel , page 
243. L'E. 

Eichmann, Traités de commerce. 16 
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commerciales entre la Suisse et les Pays-Bas, ont résolu de conclure 
un traité d'amitié, d'établissement et de commerce, et ont à cet 
effet nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 
Le Conseil fédéral suisse: 

M. Paul Ceresole, Conseiller fédéral et Chef du Département 
de justice et police de la Confédération suisse, et 
Sa Majesté le Bai des Pays-Bas: 

M. J,-G. Suter -Vermeulen, Son Consul général près la Con- 
fédération suisse, etc., 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles sui- 
vants : 

Article 1". Les sujets et citoyens respectifs des deux hautes 
Parties contractantes seront complètement assimilés aux nationaux 
pour tout ce qui regarde le séjour et l'établissement, l'exercice du 
commerce, de l'industrie et des professions, le paiement des impôts, 
l'exercice des cultes, le droit d'acquérir et de disposer de toute 
propriété mobilière et immobilière par achat, vente, donation, échange, 
testament et succession ab intestat. 

Ils seront complètement assimilés aux sujets de la nation 
étrangère la plus favorisée, en ce qui regarde leur position per- 
sonnelle sous tous les autres rapports. 

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux distinctions 
légales entre les personnes d'origine occidentale et celles d'origine 
orientale dans les possessions néerlandaises de l'Archipel oriental. 

Art. 2. Les produits du sol et de l'industrie du Royaume des 
Pays-Bas et de ses colonies, de quelque part qu'ils viennent, et toute 
marchandise sans distinction d'origine, venant de ce Royaume ou 
de ses colonies, seront admis en Suisse sur le même pied et sans 
être assujettis à d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dé- 
nomination que se soit, que les produits similaires de la nation 
étrangère la plus favorisée. 

Réciproquement, les produits du sol et de l'industrie de la 
Confédération suisse, de quelque part qu'ils viennent, et toute mar- 
chandise sans distinction d'origine, venant de cette Confédération 
seront admis dans le Royaume des Pays-Bas et dans ses colonies 
sur le même pied et sans être assujettis à d'autres ou à de plus 
forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que les produits 
similaires de la nation étrangère la plus favorisée. Ces stipulations 
ne s'appliquent pas à la franchise de droits d'entrée accordée aux 
itats indigènes de l'Archipel oriental pour l'importation de leurs 
roduits dans les colonies des Pays-Bas. 
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Art. 3. Les deux hautes Parties contractantes se garantissent 
réciproquement le traitement de la nation étrangère la plus favorisée 
pour tout ce qui concerne le transit et l'exportation. 

Art. 4. Toute réduction de tarif, toute faveur, toute immunité 
que Pune des hautes Parties contractantes accordera aux sujets, au 
commerce, aux produits du sol ou de l'industrie d'une tierce 
puissance, sera immédiatement et sans condition étendue à l'autre 
de ces hautes Parties. Aucune des hautes Parties contractantes ne 
soumettra l'autre à une prohibition ou à une charge légale sous 
un de ces rapports, qui ne soit appliquée en même temps à toutes 
ces autres nations. 

Art. 6. Le présent traité restera en vigueur pendant dix années, 
à partir du jour qui sera fixé dans le procès-verbal d'échange des 
ratifications. Dans le cas où ni Tune ni l'autre des hautes Parties 
contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la fin de la dite 
période, son intention d'en faire cesser les ejffets, le traité demeurera 
en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du jour où 
l'une ou l'autre des hautes Parties contractantes l'aura dénoncé. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
à Berne aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
traité et y ont apposé leurs sceaux. 

Ainsi fait par duplicata à Berne le dix-neuf août mil huit cent 
soixante-quinze (19 août 1875). 

(Signatures.) 



Protoeole additionnel. 

Pour écarter tout doute sur la portée de l'article 1" du traité 
d'amitié, de commerce et d'établissement entre la Confédération 
suisse et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, conclu et signé à Berne 
le 19 août 1876, les soussignés, savoir: 

M. Frid. Anderwert, Conseiller fédéral et Chef du Département 
de justice et police de la Confédération suisse, 
et 
M. J.-G. Suter 'Vermeulen, Consul général des Pays-Bas près 

la Confédération suisse, etc., 
plénipotentiaires des deux puissances, à cela dûment autorisés 
par leurs Gouvernements, sont convenus du Protocole additionnel 
qui suit: 
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Il est entendu que la stipulation de l'article 1", tout en assurant 
aux ressortissants respectifs des deux hautes Parties contractantes 
l'assimilation complète aux nationaux, même pour tout ce qui regarde 
le séjour et l'établissement, ne déroge pas cependant, tant en Suisse 
que dans le Royaume des Pays-Bas et ses colonies, au droit d'exiger 
que tout sujet ou citoyen de l'un des deux Etats,- qui voudra être 
admis à séjourner ou à s'établir dans l'autre, soit porteur d'un 
passeport ou d'un autre certificat authentique de nationalité ; ni au 
droit de renvoyer des territoires respectifs les personnes qui man- 
queraient de moyens de subsistance ou qui tomberaient à la charge 
de la bienfaisance publique; ni au droit d'expulser ou d'interner 
les individus qui compromettraient la tranquillité et l'ordre publics 
ou la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat; ni à la faculté 
d'extrader les malfaiteurs qui ne sont pas ressortissants du pays 
même. 

Le présent Protocole additionnel aura la même force et valeur 
que s'il était textuellement inséré dans le traité signé le 19 août 1875. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
Protocole, sous réserve de la ratification des hautes Parties con- 
tractantes. 

Ainsi fait en duplicata à Berne, le vingt-quatre avril mil huit 
cent soixante-dix-sept (24 avril 1877). 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Berne, le 10 septembre 1878. En 
même temps, le jour de l'entrée en viguenr da traité a été fixé au 1er octobre 1878, 



R. 0. VII, 447, 576. 

TRAITÉ CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT DE CONSULATS 
SUISSES DANS LES INDES NÉERLANDAISES 

conclu le 19 janvier 186S , entré en vignenr le 18 avril 1863. 
Dnrée : une année après la dénonciation. 



Teacte original. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
voulant resserrer les liens d'amitié existant entre le Royaume 
des Pays-Bas et la Confédération suisse et assurer aux relations 
de commerce si heureusement établies entre les deux Etats, le 
développement le plus ample possible, a pour atteindre ce but et 
pour satisfaire au désir exprimé par le Conseil fédéral suisse, con- 
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senti à admettre des Consuls suisses dans les principaux ports des 
colonies néerlandaises, sous la réserve toutefois de faire de cette 
concession l'objet d'une convention spéciale, qui déterminât d'une 
manière claire et précise les droits, devoirs et immunités de ces 
Consuls dans les dites colonies. 

A cet effet le Conseil fédéral a nommé : 
Monsieur Frédéric Frey-Hérosée, colonel fédéral, membre du conseil 
fédéral suisse, chef du département du commerce et des péages. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas a nommé: 
Monsieur Henry Fœsy, son consul général près la Confédération 
suisse, etc. 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleinpouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Des consuls généraux, consuls et vice-consuls 
suisses seront admis dans tous les ports des possessions d'outremer 
ou colonies des Pays-Bas qui sont ouverts aux navires de toutes 
nations à l'effet de protéger le commerce de leurs nationaux et de 
leur prêter, en cas de besoin, aide et assistance. 

Il sont sujets aux lois tant civiles que criminelles du pays où 
ils résident, sauf les exceptions que la présente convention établit 
en leur faveur. 

Art. 2. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls suisses, 
avant d'être admis à l'exercice de leurs fonctions, et de jouir des 
immunités qui y sont attachées, doivent produire une commission 
en due forme au gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas. 

Après avoir obtenu l'exequatur, qui sera aussi promptement 
que possible, contresigné par le gouverneur de la colonie, les dits 
fonctionnaires consulaires de tous grades auront droit à la pro- 
tection du gouvernement, et à l'assistance des autorités locales pour 
le libre exercice de leurs fonctions. 

Le gouvernement, en accordant l'exequatur, se réserve la faculté 
de le retirer ou faire retirer par le gouverneur de la colonie, en 
indiquant les motifs de cette mesure. 

Art. 3. Les dits fonctionnaires sont autorisés à placer au-dessus 
de la porte extérieure de leur maison, un tableau aux armes de la 
confédération suisse, avec l'inscription: consulat général, consulat 
(ou vice-consulat) suisse. 

n est bien entendu que cette marque extérieure ne pourra jamais 
être considérée comme donnant droit d'asile, ni comme pouvant 
soustraire la maison et ceux qui l'habitent aux poursuites de la 
justice territoriale. 
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Il est néanmoins entendu, que les archives et documents relatifs 
aux affaires consulaires seront protégés contre toute recherche, et 
qu'aucune autorité ni aucun magistrat ne pourra, d'une manière quel- 
conque et sous aucun prétexte, les visiter, les saisir ou s'en enquérir. 

Art. 4. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ne sont 
investis d'aucun caractère diplomatique. 

Toute demande à adresser au gouvernement Néerlandais devra 
avoir lieu par la voie diplomatique. En cas d'urgence, le consul 
général, consul ou vice-consul peut faire lui-même la demande au 
gouverneur de la colonie, en prouvant l'urgence et en exposant les 
motifs pour lesquels la demande ne pourrait être adressée aux 
autorités subalternes, ou en démontrant que les demandes, antérieure- 
ment adressées à ces autorités, seraient restées sans effet. 

Art. 6. Les passeports délivrés ou visés par les fonctionnaires 
consulaires de tout grade ne dispensent nullement de se munir de 
tous les actes requis par les lois locales, pour voyager ou s'établir 
dans les colonies. 

Au gouverneur de la colonie est réservé le droit de défendre 
le séjour dans la colonie ou d'ordonner la sortie de l'individu au- 
quel serait délivré un passeport. 

Art. 6. Lorsqu'un ressortissant suisse vient à décéder, sans 
laisser d'héritiers connus ou d'exécuteurs testamentaires, les autorités 
Néerlandaises chargées selon les lois de la colonie de l'admini- 
stration de la succession, en donneront avis aux fonctionnaires 
consulaires suisses, afin de transmettre aux intéressés les informations 
nécessaires. 

Art. 7. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls qui ne 
sont point sujets des Pays-Bas, qui au moment de leur nomination, 
ne sont point établis comme habitants dans le Royaume des Pays- 
Bas ou ses colonies et qui n'exercent aucune fonction, profession 
ou commerce, outre leurs fonctions consulaires, sont, pour autant 
qu'en Suisse les mêmes faveurs seraient accordées aux consuls 
généraux. Consuls et vice-consuls des Pays-Bas, exempts du loge- 
ment militaire, de l'impôt personnel, et de plus de toutes les impo- 
sitions publiques ou municipales, qui seraient considérées être d'une 
nature personnelle. Cette exemption ne peut jamais s'étendre aux 
droits de douane ou autres impôts indirects ou réels. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls qui ne seront 
point indigènes, ou sujets reconnus des Pays-Bas, mais qui exer- 
ceraient, coiyointement avec leurs fonctions consulaires^ une pro- 
fession ou un commerce quelconque, sont tenus de supporter et de 
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payer, comme les sujets Néerlandais et autres habitants, les charges, 
impositions et contributions. 

Les consuls généraux, consuls et vice-consuls, sujets des Pays- 
Bas, mais auxquels il a été accordé d'exercer des fonctions consu- 
laires, conférées par le conseil fédéral suisse, sont obligés d^acquitter ' 
toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu'elles 
puissent être. 

Art. 8. Les consulats généraux, consuls et vice-consuls suisses 
jouiront de tous les autres privilèges, exemptions et immunités 
dans les colonies Néerlandaises qui pourraient par la suite être 
accordées aux agents de même rang de la nation la plus favorisée. 

Art. 9. La présente convention restera en vigueur pendant 
cinq ans, à partir de l'échange des ratifications, lequel aura lieu 
à Berne, dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

Dans le cas où ni l'une ni l'autre des parties contractantes 
n'aurait notifié douze mois avant l'expiration de la dite période de 
cinq années, son intention d'en faire cesser les eifets, la convention 
continuera à rester en vigueur pendant encore une année, à partir 
du jour oii l'une ou l'autre des parties l'aura dénoncée. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berne, le dix-neuvième jour du mois de Janvier de l'an 
de grâce mil huit cent soixante-trois (19 janvier 1863). 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications du traité ci-dessus ont été échangées le 18 avril 1863 
à Berne. 



B. 0. n. 8. V, 367. 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DES MARQUES DE 
FABRIQUE ET DE COMMERCE'' 

conclue le 27 mai 1881, entrée en vigueur en Suisse le 16 juillet 1881. *♦ 
Durée : Indétesminée. 



Teaete originai. 

Le Conseil fédéral suisse et le gouvernement de sa majesté le roi 
des Pays-Bas, 
ayant jugé utile d'assurer la protection réciproque des marques 
de fabrique et de commerce suisses et néerlandaises, les soussignés, 

* Cette matière est réglée d'une manière plus détaillée par la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle, du 20 mars 1883,. 
convention & laquelle la Suisse et les Pays-Bas ont adhères. 

** Date de la publication dans la Veuille fédérale. L'£. 
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dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions sui- 
vantes. 

Article 1". Les citoyens ou sujets de Pune des hautes parties 
contractantes jouiront, dans les états de l'autre, de la même pro- 
tection que les nationaux pour tout ce qui concerne la propriété 
des marques de fabrique et de commerce, sous la condition de 
remplir les formalités prescrites à ce sujet par la législation res- 
pective des deux pays *. 

Les hautes parties contractantes se communiqueront réciproque- 
ment ces formalités et se réservent de les modifier de temps à autre 
si elles le trouvent nécessaire. 

Art. 2. Le présent arrangement sera exécutoire dès la d^te 
de sa publication officielle dans les deux pays, et il aura force et 
vigueur de traité tant que l'une des parties contractantes n'aura pas 
fait connaître à l'autre son intention d'en faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente conven- 
tion et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double à Berne, le 27 mai 1881. 



(Signatures.) 



B. 0. u. s. I, 164. 

PERSE. 



TRAITÉ D'AMITIÉ ET DE COMMERCE 

conclu le 28 juillet 1873, entré on vigueur le 27 octobre 1874, 
Durée : 27 octobre 1886. Message : P. P. 1873, IV, 499. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 

l'Empereur de tous les états de Perse, 
également et sincèrement désireux d'établir des rapports d'amitié 
«ntre la Suisse et la Perse, ont voulu les consolider par un traité 



* Dans les Pays-Bas ces formalités sont les suivantes: 

La marque doit être annoncée au grefife du tribunal d^arrondissement à Am- 
sterdam. Cette annonce, qui doit être accompagnée de 3 empreintes de la marque, 
doit contenir une description exacte de cette dernière, ainsi que la désignation 
des produits pour lesquels elle est utilisée. 

Il doit être envoyé un cliché pour la publication dans la feuille officielle 
^tttitulée : Nederlandsche Staatsconrant. 

Le déposant devra ensuite lui-même faire publier sa marque dans une des 
feuilles publiques de la ville d'Amsterdam. 

L'émolument à payer pour le dépôt d'une marque est de 10 gulden, soit 
fr. 21. 20. (Pablioatiou du Bureau fédéral des marques de fabrique et de com- 
merce, du 15 juin 1881.) 
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d'amitié et de commerce également avantageux aux citoyens et 
sujets des deux pays. A cet effet, ils ont désigné pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. J.'C. Kern, son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près la République française, et 
Sa Majesté l'Empereur de tous les états de Perse: 
M. le général Nazare-Aga, son envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire près la République française, 
lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs et les ayant re- 
connus en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants. 

Article 1". A dater de ce jour, il y aura amitié sincère et 
constante bonne intelligence entre la Confédération suisse et tous 
les citoyens suisses, d'une part, et l'Empire de Perse et tous les 
sujets persans, d'autre part. 

Art. 2. Les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et autres 
agents diplomatiques qu'il plairait à chacune des deux hautes parties 
contractantes d'envoyer et d'entretenir auprès de l'autre, seront 
reçus et traités dans les deux pays respectifs, eux et tout le per- 
sonnel de leur mission, comme sont reçus et traités, dans les deux 
pays respectifs, les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et 
autres agents diplomatiques des nations les plus favorisées, et ils 
y jouiront de tout point des mêmes prérogatives et immunités. 

Art. 3. Les citoyens ou les sujets des deux hautes parties 
contractantes, voyageurs, négociants, industriels et autres, soit qu'ils 
se déplacent, soit qu'ils résident sur le territoire de l'un ou de 
l'autre état, seront respectés et efficacement protégés par les auto- 
rités du pays et leurs propres agents, et traités à tous égards comme 
le sont les citoyens ou les sujets de la nation la plus favorisée. 

Bs pourront réciproquement importer dans l'un et dans l'autre 
état, et en exporter toute espèce de marchandises et de produits, 
les vendre, les échanger, les acheter, les transporter en tous lieux 
sur le territoire de l'un et de l'autre état. 

Mais il est bien entendu que les citoyens et sujets de l'un et 
de l'autre état qui se livreraient au commerce intérieur, seront 
soumis aux lois du pays ou ils feront le commerce. 

Art. 4. Les marchandises importées ou exportées par les ci- 
toyens et sujets respectifs des deux hautes parties contractantes 
ne paieront, dans l'un et l'autre état, soit à l'entrée, soit à la sortie, 
que les mêmes droits que paient, à l'entrée et à la sortie dans l'un 
et l'autre état, les marchandises et produits importés et exportés 
par les marchands et sujets de la nation la plus favorisée, et nulle 
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taxe exceptionelle ne pourra, sous aucun nom et sous aucun pré- 
texte, être réclamée dans l'un comme dans l'autre état. 

Art. 5. Les procès, contestations et disputes qui, dans l'Em- 
pire de Perse, viendraient à s'élever entre citoyens suisses, seront 
référés, en totalité, à l'arrêt et à la décision de l'agent ou consul 
suisse* qui résidera dans la province où ces procès, contestations 
et disputes auraient été soulevés, ou dans la province la plus voi- 
sine. Il en décidera d'après les lois suisses. 

Les procès, contestations et disputes soulevés en Perse entre 
des citoyens suisses et des sujets persans, seront portés devant le 
tribunal persan, juge ordinaire de ces matières, au lieu où résidera 
un agent ou un consul suisse **, et discutés et jugés selon l'équité, 
en présence d'un employé de l'agent ou du consul suisse. 

Les procès, contestations et disputes soulevés en Perse entre 
des citoyens suisses et des sujets appartenant à d'autres puissances 
également étrangères, seront jugés et terminés par l'intermédiaire 
de leurs agents ou consuls respectifs. 

En Suisse, les sujets persans seront également, dans toutes 
leurs contestations, soit entre eux, soit avec des Suisses ou des 
étrangers, jugés suivant le mode adopté en Suisse envers les sujets 
de la nation la plus favorisée. 

Quant aux aifaires de la juridiction criminelle dans lesquelles 
seraient compromis des citoyens suisses en Perse, des sujets per- 
sans en Suisse, elles seront jugées en Suisse et en Perse, suivant 
le mode adopté dans les deux pays envers les sujets de la nation 
la plus favorisée. 

Art. 6. En cas de décès de l'un de leurs citoyens ou sujets 
respectifs sur le territoire de l'un ou de l'autre état, sa succession 
sera remise intégralement à la famille ou aux associés du défunt 
s'il en a. Si le défunt n'avait ni parents ni associés, sa succession, 
dans l'un comme dans l'autre pays, sera remise à la garde de l'agent 
ou du consul de la nation du citoyen ou du sujet décédé, pour que 
celui-ci en fasse l'usage convenable, conformément aux lois et cou- 
tumes de son pays. 



* Il n*y a pas encore des consulats suisses crées en Perse. En attendant, 
les parties doivent constituer elles-même lear juge par voie de compromis ou avoir 
recours à la juridiction des consulats sous la protection desquels elles se sont 
placées. (Message ; F. F. 1873, IV, 504.) 

«« £n i^abseuce d'un consul suisse , les ressortissants suisses se placeront 
sous la protection d'un consulat étranger, et, en vertu du présent traité, qui «leur 
accorde en tous points le traitement sur le pied des ressortissants de la nation la 
plus favorisée, ils pourront revendiquer le bénéfice de toutes les stipulations faites 
eu faveur de la nation sous la protection de laquelle ils se trouvent. (Message: 
P. F. 1873, IV, 504.) 
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Art. 7. Pour la protection de leurs citoyens ou sujets et de 
leur commerce respectifs, et pour faciliter de bonnes et équitables 
relations entre les citoyens et sujets des deux états, les deux bautes 
parties contractantes se réservent la faculté de nommer chacune 
trois consuls. 

Les consuls de Suisse auront leur résidence à Téhéran, à 
Bender-Bouchir et à Tauris. Le gouvernement persan pourra choisir 
les résidences de ces consuls en Suisse. 

Les consuls des deux hautes parties contractantes jouiront ré- 
ciproquement, sur le territoire de l'un ou de l'autre état où sera 
établie leur résidence, du respect, des privilèges et des immunités 
accordés dans l'un et l'autre état aux consuls de la nation la plus 
favorisée. 

Les agents diplomatiques et les consuls suisses ne protégeront 
ni publiquement ni secrètement les sujets persans. 

Les agents diplomatiques et les consuls persans ne protégeront 
ni publiquement ni secrètement les citoyens suisses. 

Les consuls des deux gouvernements contractants, qui dans l'un 
et l'autre état se livreraient au commerce, seront soumis, en ce qui 
concerne leur négoce, au mêmes lois et aux mêmes usages auxquels 
sont soumis leurs nationaux faisant le même commerce. 

Art. 8. Le présent traité d'amitié et de commerce, cimenté 
par la sincère amitié et la confiance qui régnent entre les deux 
états, sera, Dieu aidant, fidèlement observé et maintenu de part et 
d'autre pendant douze ans, à dater du jour où les ratifications 
seront échangées. Mais si, une année avant l'expiration du terme 
ûxé, aucune des deux hautes parties contractantes n'a annoncé ofii- 
ciellement à l'autre l'intention d'en faire cesser les effets, il de- 
meurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour ou l'une ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura dé- 
noncé, quelle que soit l'époque à laquelle cette déclaration aura 
lieu. 

Art. 9. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangés à Paris dans un an ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs des deux hautes 
parties contractantes ont signé le présent traité et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait en double à Genève, le 23 juillet 1873 (28 Djemadi-Ouvla 
1290 de l'année de l'Hégire). 

(Signatures.) 

Le soussigné, Ministre de Perse à Paris, déclare qu'en texte 
persauj dont il est fait mention dans la présente ratification, la 
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traduction est exactement conforme au texte français, signé le vingt- 
trois du mois de juillet l'an mil huit cent soixante-treize, par lui 
et par Son Excellance Monsieur Kern, Ministre de la Confédération 
suisse à Paris. 

Il déclare, en outre, que la traduction de la présente ratifica- 
tion est également conforme au texte persan. 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications a eu lieu à Paris, le 27 octobre 1874. 



K. 0. n. s. ir, 277. 

PORTUGAL. 



TRAITÉ DE COMMERCE 



conclu le 6 décembre 1873, entré en vigueur le 80 juillet 1876. 
Durée : une année après la dénonciation. Message : F. F. 1878, IV, 649. 



Teaete original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 
le Roi du Portugal et des Algarves, 
animés d'un égal désir de resserrer les liens d'amitié et d'étendre 
les relations entre leurs Etats respectifs, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. le Conseiller fédéral Guillaume Naff, chef du Département 
fédéral du commerce et des péages: 
Sa Majesté le Eoi du Portugal et des Algarves: 
M. le Vicomte àe Santa Isàbel, son Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire près la Confédération suisse, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Il y aura pleine et entière liberté de commerce 
entre les Etats des deux hautes Parties contractantes. Les ressor- 
tissants de chacune d'elles ne seront soumis ni à raison d'acquisition 
ou de possession d'immeubles ou de biens meubles, ni à raison de 
leur commerce et de leur industrie, dans les villes ou lieux quel- 
conques des Etats respectifs, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils 
y résident temporairement, à des droits, taxes, impôts ou patentes. 
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SOUS quelque dénomination que ce soit, autres, ni plus élevés que 
ceux qui sont perçus sur les nationaux ; et les privilèges, immunités 
et autres faveurs quelconques, dont jouiraient en matière de commerce 
et d'industrie les ressortissants de l'une des hautes Parties, seront 
communs à ceux de 'l'autre. 

Les stipulations du présent article ne dérogent en rien aux 
lois, ordonnances et règlements spéciaux en matière de commerce, 
d'industrie et de police, en vigueur dans le territoire de chaque 
Etat contractant, et applicables au ressortissants de tout autre Etat. 

Art. 2. Les ressortissants de chacun des deux Etats seront 
dans l'autre Etat exempts de tout service personnel dans l'armée, 
la milice et la marine. 

Art. 3. Les hautes Parties contractantes se garantissent réci- 
proquement le traitement de la nation la plus favorisée, pour tout 
ce qui concerne l'importation, l'exportation et le transit. Chacune 
d'elles s'engage à faire profiter l'autre de toute faveur, de tout 
privilège ou abaissement dans les droits, à l'importation, à l'expor- 
tation ou au transit, qu'elle pourrait accorder à une tierce puissance. 

Toutefois, il est fait réserve, au profit du Portugal, du droit 
de concéder, au Brésil seulement, des avantages particuliers qui ne 
pourront pas être réclamés par la Suisse, comme une conséquence 
de son droit au traitement de la nation la plus favorisée. Il est 
expliqué que si le Portugal accordait à d'autres Etats le partage 
des faveurs qu'il aurait accordées au Brésil, la Suisse, serait admise 
à jouir des mêmes faveurs. 

Art. 4. Les marchandises de toute nature, originaires de l'un 
des deux pays et importées dans l'autre, ne pourront être assu- 
jetties à des droits d'accise, d'octroi ou des communes supérieurs 
à ceux qui grèvent ou grèveraient les marchandises similaires de 
la production de la nation la plus favorisée. Toutefois les droits 
à l'importation pourront être augmentés des sommes qui représen- 
teraient les frais occasionnés aux producteurs nationaux par le 
système d'accise. 

Si l'une des hautes Parties contractantes juge nécessaire d'établir 
un droit d'accise ou de consommation nouveau, ou un supplément 
de droit, sur un article de production ou de fabrication nationale, 
l'article similaire étranger pourra être immédiatement grevé à l'im- 
portation d'un droit égal ou équivalent; le traitement de la nation 
la plus favorisée étant toujours garanti de part et d'autre. 

Art. 5. En ce qui concerne les marchandises, les étiquettes 
de marchandises ou leurs emballages, les dessins ou les marques. 
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<le fabrique ou de commerce, les ressortissants de chacun des Ëtats 
respectifs jouiront dans Pautre de la même protection que les na- 
tionaux. * 

Art. 6. Les objets passibles d'un droit d'entrée qui serviront 
d'échantillon et qui seront importés en Portugal par des voyageurs 
•de maisons suisses ou en Suisse par des voyageurs de maisons 
portugaises, auront droit de part et d'autre, moyennant l'accom- 
plissement des formalités de douane nécessaires pour en procurer 
la réexportation ou la réintégration en entrepôt, à la restitution 
des droits qui auront été déposés à l'entrée. 

Art. 7. Les fabricants et marchands suisses ainsi que leurs 
commis voyageurs, voyageant en Portugal, pourront y faire des 
achats et des ventes pour les besoins de leur industrie, et recueillir 
des commandes avec ou sans échantillons, mais sans colporter des 
marchandises. Il y aura réciprocité en Suisse pour les fabricants 
«t marchands portugais et leurs commis voyageurs. 

Art. 8. Pour établir que les produits sont d'origine ou de 
manufacture nationale, l'importateur devra présenter à la douane 
de l'autre pays, soit une déclaration officielle faite devant un magistrat 
siégeant au lieu de l'expédition, soit un certificat délivré par le 
<îhef du service des douanes du bureau de l'exportation, soit un 
certificat délivré par les Consuls ou agents consulaires du pays 
dans lequel l'importation doit être faite, et qui résident dans les 
lieux de l'expédition. 

Art. 9. Les dispositions du présent traité sont applicables, sans 
■aucune exception, aux îles portugaises dites adjacentes, savoir : aux 
îles de Madère et Porto Santo et à l'archipel des Açores. 
> Les ressortissants de la Confédération et les produit» de son 
sol et de son industrie jouiront, dans les Colonies du Portugal**, 
du traitement et de tous les avantages ou faveurs qui sont actuelle- 
ment, ou qui seront par la suite, accordés dans lesdites Colonies 
aux personnes et aux produits de la nation la plus favorisée. 

Art. 10. Le présent traité entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications, et restera en vigueur jusqu'au 31 dé- 
cembre de l'année , 1878. 

Dans le cas où aucune des hautes Parties contractantes n'aurait 
notifié, douze mois avant la fin de la période susindiquée, son 



* Ces matières sont réglées d'uae manière plus détaillée par la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle, dn 20 mars 188S. L*£. 
♦* Les îles mentionnés dans le premier alinéa ne sont pas considérés comme 
•colonies. L*E. 
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intention d'en faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire 
jusqu'à Pexpiration d'une année à partir du jour où l'une des 
parties contractantes l'aura dénoncé. 

Art. 11. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront 
échangées à Berne aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quot^ les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Berne, en double original, le six décembre mil huit 
cent soixante-treize (6 décembre 1873). rSi^nat res ^ 

Note, Les ratifications ont été éehane'èes à Paria, le 30 juin 1876 ; il entrera 
en vignenr le 30 juillet 1876. 



P. P. 1886, II, 713. 

ROUMANIE. 



TRAITÉ DE COMMERCE 

conclu le 7 juin 1886. Durée : 10 juillet 1891. * 
Teaete original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 
le Roi de Roumanie, 
également animés du désir de resserrer encore les liens d'amitié 
qui unissent les deux pays et de placer dans des conditions réci- 
proquement satisfaisantes les relations commerciales entre les deux 
Etats, ont décidé de conclure à cet effet un traité de commerce et 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir: 
Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. A. 0. ^pli, son envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire près Sa Majesté impériale et royale aposto- 
lique, et 
M. Jecm 8taub, son consul général à Bucarest; 

Sa Majesté le Bai de Boumanie: 
M. Michel Pherekyde, son ministre des affaires étrangères ; 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1*'. Les marchandises d'origine ou de manufacture suisse 
paieront, à leur entrée en Roumanie, les droits les plus réduits qui 
sont ou seront inscrits dans les tarifs conventionnels de la Roumanie. 



* L*échange des ratifications n^a pas encore eu lieu an moment de la publi- 
cation du présent recueil. L^£. 
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Exception est faite pour les articles énamérés dans le tablean A, 
annexé au présent traité. Ces articles^ ainsi que tous autres non 
inscrits dans les tarifs conventionnels de la Roumanie, paieront les 
taxes du tarif général roumain. 

Réciproquement, les marchandises d'origine et de manufacture 
roumaine paieront, à leur entrée en Suisse, les droits les plus ré- 
duits qui sont ou seront inscrits dans les tarifs conventionnels 
suisses. Les articles non inscrits dans ces tarifs seront soumis aux 
taxes du tarif général suisse. 

n est entendu que, si avant l'expiration du présent traité, la 
Roumanie venait à concéder le traitement de la nation la plus favo- 
risée à un Etat quelconque n'en jouissant pas encore, le même 
traitement serait immédiatement, et sans condition ni restriction, 
accordé à la Suisse. 

Les deux hautes parties contractantes se garantissent récipro- 
quement le traitement de la nation la plus favorisée en ce qui con- 
cerne l'exportation et le transit. 

Art. 2. Si daus le territoire de l'une des deux hautes parties 
contractantes, dans le pays entier ou dans une circonscription 
restreinte, un droit interne est prélevé, soit pour le compte de l'Etat, 
soit pour celui d'une commune, sur la production, la fabrication ou 
la consommation d'un article, le même article qui serait introduit 
du territoire de l'autre haute partie contractante, ne pourra, dans 
ce pays ou dans cette circonscription, être grevé que d'un droit 
égal à celui qui est perçu sur les produits de la nation la plus 
favorisée. 

Art. 3. Les négociants^ les fabricants et les industriels en 
général, qui pourront prouver de la manière usitée dans les rap- 
ports internationaux qu'ils sont dûment patentés dans l'une de ces 
qualités au pays où ils résident, ne seront soumis, à ce titre, à 
aucun droit ou impôt ultérieur dans l'autre pays, lorsqu'ils y voyage- 
ront ou y feront voyager leurs commis ou agents, — soit avec, soit 
sans échantillons, mais sans colporter des marchandises, — dans 
l'intérêt exclusif du commerce ou de l'industrie qu'ils exercent, et 
dans le but de faire des achats ou de recevoir des commissions. 

Art. 4. Les objets passibles d'un droit d'entrée, qui servent 
d'échantillons et qui sont importés en Suisse par des fabricants, 
des marchands ou des voyageurs de commerce roumains, et en Rou- 
manie par des fabricants, des marchands ou des voyageurs de com- 
merce suisses, seront, de part et d'autre, admis en franchise tem- 
poraire, moyennant les formalités de douane nécessaires pour en 
assurer la réexportation ou la réintégration en entrepôt. Ces for- 



Roumanie. — Commerce. 257 



malités s'accompliront selon les lois ou règlements qui sont ou seront 
édictés dans les pays respectifs. 

Art. 5. Pour établir que les produits sont d'origine ou de 
manufacture nationale, l'importateur pourra être soumis à l'obligation 
de présenter à la douane de l'autre pays, soit une déclaration offi- 
cielle faite devant un magistrat siégeant au lieu de l'expédition, 
soit un certificat délivré par le chef du service de la douane du 
bureau d'exportation, soit un certificat délivré par les consuls ou 
agents consulaires du pays dans lequel l'importation doit être faite, 
et qui résident dans les lieux d'expédition ou dans les ports d'em- 
barquement. 

Art. 6. Le présent traité entrera en vigueur à partir de l'échange 
des ratifications, et restera exécutoire jusqu'au 10 juillet (28 juin) 
1891. 

Dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait 
notifié, douze mois avant cette date, son intention d'en faire cesser 
les effets, il demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année 
à partir du jour où l'une ou l'autre des deux hautes parties con- 
tractantes l'aura dénoncé. 

Art. 7. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées à Bucarest le plus tôt possible. 

En foi de quoi^ les plénipotentiaires ont signé le présent traité 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Bucarest, en double original, le 7 juin (26 mai) mil huit 
cent quatre-vingt-six (1886). 

(Signatures.) 



Tableau A. 

(Article 1er du traité ci-dessus.) 

Farines de blé de toutes qualités. 

Farines de seigle. 

Légumes farineux secs et leurs farines. 

Pâtes farineuses dites d'Italie. 

Cire brute, blanche et jaune de toute espèce. 

Cire ouvrée blanche ou jaune, telle que : cierges, figures, fleurs ou 

autres préparations de toute sorte. 
Savons de toute espèce, à l'exception des savons de parfumerie. 
Bougies de stéarine et de spermaceti de toute sorte. 
Cuirs (peaux tannées) ordinaires, non dénommés spécialement. 

Eichmann, Traités de commerce. 17 
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Ouvrages en cuir ordinaires, tels que: ouvrages de cordonnier, de 
sellier, de harnacheur, de malletier, en cuir ordinaire, même com- 
binés avec d'autres matières, à l'exception de celles énumérées 
à l'article 445 du tarif conventionnel. * 

Tissus de laines ordinaires, savoir: couvertures grossières à longs 
-poils (pàturi, tzoluri); draps pour vareuses grossières, dits „de 
Halina" (abà, zeghe, dimie); drap brut; tapis de laine de toute 
espèce, à la pièce ou au mètre. 

Ouvrages en feutre ordinaires, tels que: semelles, chaussons avec 
ou sans semelles, et chapeaux de feutre grossiers à l'usage des 
paysans et des soldats. 

Toile écrue très ordinaire. 

Papiers et papeteries ordinaires, c'est-à-dire : papiers gris ou autres 
pour emballage, simples ou goudronnés, cartons ordinaires, papier 
de verre, papier à l'émeri et autres similaires. 

Papiers non spécialement dénommés. 

Bois de construction. 

Ouvrages en bois tout à fait ordinaires, tels que : ouvrages de tonne- 
lier, de menuisier, de tourneur, grossiers, bruts; ouvrages de 
charron et autres ouvrages en bois simplement raboté ou taillé 
ouvrages de vannerie communs ; tous ces articles ni peints, ni 
passés au mordant, ni laqués, ni vernis, ni polis, ni combinés 
avec d'autres matières. 

Ouvrages en bois ordinaires, tels que: bois sciés en feuilles pour 
placage, parquets non marquetés; liège en plaques, en feuilles, 
en semelles et en bouchons; tous ces articles bruts. 

Ouvrages en bois fins, tels que: ustensiles de ménage (meubles), 
parquets marquetés, jouets pour enfants, ainsi que tous les ar- 
ticles désignés aux deux positions ci-dessus, peints, passés au 



* Ces matièreF, dont il est'fait exeption, sont: 

Papiers de Inxe, c^est-àr-dîre papiers dorés on argentés, papiers avec orne- 
ments en relief on à Pemporte-pièce, papiers à lettres aveo monogrrammes on 
dessins et enveloppes correspondantes, papiers de Chine; ouvragés en papier 
simples ou combinés avec d'autres matières à l'exception des métaux précieux, 
des pierres fines et demi-fines, du corail vrai, des perles fines, de Tambre, du 
jais et de Pècaille. 

(Sur le désir exprimé ultérieurement par le Gouvernement roumain, il sera, 
lors de rechange des instruments de ratification, et afin d'éviter toute erreur, 
constaté par un échange de note, que cet article 445 du tarif conventionnel austro- 
roumain qui n'est maintenant plus en vigueur, correspond i l'article 7d du tarif 
conventionnel allemand-roumain.) 
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mordant, laqués, vernis, polis, même combinés avec des métaux 
communs, du cuir ordinaire, de la canne, du roseau et autres 
matières fibreuses végétales. 

Pétrole et huile de schiste, bruts et raffinés. 

(Signatures.) 

Note, L'échange des ratifications n'a pas encore eu lieu au moment de la 
publication de ce recueil. L'£. 



R. 0. n. s. V, 2«3. 

TRAITÉ CONSULAIRE 

conclu le 14 février 1880, entré en vigueur le 31 janvier 1881. 
Durée : 31 janvier 1891. Message : F. F. 1880, III, 119. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Son Altesse Royale 

le Prince de Roumanie, 

désirant faciliter et développer encore les relations qui existent 

déjà entre les deux pays, ont résolu de conclure, à cet effet, un 

traité consulaire et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral de la Confédération misse: 
Monsieur Jean-Jacques de TscTmdi, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale 
Apostolique, et 

Son Altesse Boy aie le Prince de Eoumanie: 
Monsieur Jean de Balatchano, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 
lique, 
lesquels, après s'être communiqaé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants. 

Article 1". Chacune des Hautes Parties contractantes aura la 
faculté d'établir un consul général, des consuls et vice-consuls dans 
les villes, ports et localités du territoire de l'autre partie. 

Les dits agents seront réciproquement admis et reconnus en 
présentant leurs provisions selon les règles et formalités établies 
dans les pays respectifs. L'exequatur nécessaire pour le libre 
exercice de leurs fontions leur sera délivré sans frais et, sur la 
production du dit exequatur, l'autorité supérieure du lieu de leur 
résidence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu'ils 
puissent s'aquitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis 
à la jouissance des exemptions, prérogatives, immunités, honneurs 
et privilèges qui y sont attachés. 
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Les deux Hautes Parties contractantes se réservent toutefois 
le droit de déterminer les résidences où il ne leur conviendra 
point d'admettre des fonctionnaires consulaires, mais il est bien 
entendu que, sous ce rapport, les deux gouvernements ne s'oppo- 
seront respectivement aucune restriction qui ne soit commune, dans 
leur pays, à toutes les autres nations. 

Le gouvernement qui a accordé l'exequatur aura la faculté de 
le retirer, en indiquant les motifs pour lesquels il juge convenable 
de le faire. 

Art. 2. Dans le cas où un fonctionnaire consulaire exercerait 
un commerce ou une industrie, il sera tenu de se soumettre, en 
ce qui concerne son commerce ou son industrie, aux mêmes lois 
et usages que ceux auxquels sont soumis, dans le même lieu, en 
ce qui concerne leur commerce ou leur industrie, les ressortissants 
et, le cas échéant, les consuls marchands de la nation la plus 
favorisée. 

Il est, en outre, entendu que, lorsqu'une des hautes parties 
contractantes choisira pour son consul général, consul ou vîce-consul, 
dans une ville, port ou localité de l'autre partie, un ressortissant 
de celle-ci, le dit fonctionnaire consulaire continuera à être con- 
sidéré comme ressortissant à l'état auquel il appartient, et qu'il 
sera, par conséquent, soumis aux lois et règlements qui régissent 
les nationaux dans le lieu de sa résidence, sans que, cependant, 
cette obligation puisse gêner, en quoi que ce soit, l'exercice de ses 
fonctions ni porter atteinte à l'inviolabilité des archives consulaires. 

Art. 3. Le consul général et les consuls et vice-consuls de la 
Confédération suisse en Roumanie, et, réciproquement, le consul 
général et les consuls et vice-consuls de Roumanie en Suisse, pourront 
placer au-dessus de la porte extérieure du consulat général, consulat 
ou vice-consulat l'écusson des armes de leur nation avec l'inscription : 
consulat général, consulat ou vice-consulat de . . . 

Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays sur 
la maison consulaire aux jours de solennités publiques, ainsi que 
dans d'autres circonstances d'usage. 

Il est hien entendu que ces marques extérieures ne pourront 
jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais 
qu'elles serviront, avant tout, à désigner aux nationaux l'habitation 
consulaire. 

Art. 4. Les fonctionnaires consulaires non ressortissant au 
pays dans lequel ils résident ne pourront être sommés de compa- 
raître comme témoins devant les tribunaux. 
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Quand la justice locale aura besoin de recueillir auprès d'eux 
quelque déclaration juridique, elle devra se transporter à leur domicile 
pour la recevoir de vive voix, ou déléguer, à cet effet, un fonctionnaire 
compétent, ou la leur demander par écrit. 

Art. 6. Les archives consulaires seront inviolables et les auto- 
rités locales ne pourront, sous aucun prétexte et dans aucun cas, 
visiter ni saisir les papiers qui en feront partie. 

Ces papiers devront toujours être complètement séparés des 
livres et papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient 
exercer le consul général, les consuls ou les vice-consuls respectifs. 

Art. 6. Lorsqu'un fonctionnaire consulaire viendra à décéder 
sans laisser sur les lieux de remplaçant désigné, l'autorité locale 
procédera immédiatement à l'apposition des scellés sur les archives, 
en présence d'un agent consulaire d'une nation amie et de deux 
ressortissants du pays du consul défunt ou, à défaut de ces derniers, 
^e deux notables de l'endroit. 

Le procès-verbal de cette opération sera dressé en double expé- 
dition, et l'un des deux exemplaires sera transmis au consul général 
de la nation du défunt ou, à défaut du consul général, au fonc- 
tionnaire consulaire le plus proche. La levée des scellés aura lieu, 
pour la remise des archives au nouveau fonctionnaire consulaire, 
en présence de l'autorité locale et des personnes qui, ayant assisté 
à l'apposition des dits scellés, habiteront encore la localité. 

Art. 7. Les fonctionnaires consulaires des deux pays auront 
le droit de recevoir, dans leurs chancelleries et au domicile des 
parties intéressées toutes déclarations et autres actes du ressort de 
la juridiction volontaire que pourront avoir à faire les négociants 
et autres ressortissants de leur état. 

Ils seront également autorisés à recevoir, en qualité de notaires, 
les dispositions testamentaires de leurs nationaux. 

Ds auront, en outre, le droit de passer, en la même qualité, 
dans leurs chancelleries, tous actes conventionnels entre leurs 
nationaux ou entre leurs nationaux et d'autres personnes du pays 
dans lequel ils résident et, de même, tous actes conventionnels 
concernant des ressortissants de ce dernier pays seulement, pourvu, 
bien entendu, que ces actes aient rapport à des biens situés ou à 
des affaires à traiter sur le territoire de la nation que représente 
le fonctionnaire consulaire devant lequel ils seront passés. 

Les copies ou extraits de ces actes, dûment légalisés par les 
dits fonctionnaires et scellés du sceau consulaire, feront foi tant 
en justice que hors, soit en Suisse, soit en Roumanie, au même 
titre que les originaux et auront la même force et valeur que s'ils 
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avaient été passés devant un notaire ou un autre officier public de 
l'un ou de l'autre pays, pourvu que ces actes aient été rédigés 
dans les formes requises par les lois de l'état auquel appartiennent 
les fonctionnaires consulaires et qu'ils aient été ensuite soumis au 
timbre et à l'enregistrement, ainsi qu'à toutes les autres formalités 
qui régissent la matière dans le pays où l'acte devra recevoir son 
exécution. 

Les fonctionnaires consulaires respectifs pourront traduire et 
légaliser toute espèce de documents émanés des autorités ou fonc- 
tionnaires de leur pays, et ces traductions auront, dans le pays de 
leur résidence, la même force et valeur que si elles eussent été 
faites par des interprètes assermentés. 

Art. 8. Lorsqu'un Roumain viendra à mourir en Suisse, ne 
laissant ni héritiers connus ni exécuteurs testamentaires, les auto- 
rités suisses en donneront avis au fonctionnaire consulaire roumain 
dans l'arrondissement duquel le décès aura eu lieu, afin qu'il trans- 
mette aux intéressés les informations nécessaires. 

Le même avis sera donné par les autorités compétentes rou- 
maines aux fonctionnaires consulaires suisses, lorsq'un Suisse viendra 
à mourir en Roumaine sans laisser d'héritiers connus ni d'exécuteurs 
testamentaires. 

Les autorités compétentes du lieu du décès sont tenues de 
prendre, à l'égard des biens mobiliers ou immobiliers du défunt, 
toutes les mesures conservatoires que la législation du pays prescrit 
pour les successions des nationaux. 

Art. 9. Les fonctionnaires consulaires suisses eh Roumanie 
et les fonctionnaires consulaires roumains en Suisse jouiront, à 
charge de réciprocité, de tous les pouvoirs, attributions, prérogatives, 
exemptions et immunités dont jouissent ou jouiront, à l'avenir, les 
fonctionnaires consulaires du même grade de la nation la plus 
favorisée. 

Art. 10. En cas d'empêchement, d'absence ou de décès du 
consul général, des consuls ou vice-consuls, les chanceliers ou 
secrétaires qui auront été présentés antérieurement en leur dite 
qualité aux autorités respectives, seront admis, de plein droit, à 
exercer par intérim les fonctions consulaires, et ils jouiront, pendant 
ce temps, des exemptions et privilèges qui y sont attachés par le 
présent traité. 

Art. 11. Le consul général, les consuls et les vice-consuls des 
deux pays pourront, dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont 
attribués, s'adresser aux autorités de leurs circonscriptions pour 
^4clamer contre toute infraction aux traités ou conventions existant 
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entre les deux pays et contre tout abus dont leurs nationaux auraient 
à se plaindre. 

A défaut d'un agent diplomatique de leur pays, ils pourront 
même avoir recours au gouvernement de l'état dans lequel ils 
résident. 

Art. 12. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées, à Vienne, dans un délai de huit mois ou plus 
tôt si faire se peut. 

n restera en vigueur pendant dix années à partir du jour de 
l'échange des ratifications. Dans le cas où ni l'une ni l'autre des 
hautes parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la 
fin de la dite période de dix années, son intention d'en faire cesser 
les effets, le présent traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'ime année à partir du jour où l'une ou l'autre des deux hautes 
parties contractantes l'aura dénoncé. 

En fei de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Vienne, en double expédition, le quatorze février mil 
huit cent quatre-vingt (14 février 1880). 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications ont été échangées à Vienne, le SI janvier 1881. 



R. 0. XI, 879. 

RUSSIE. 



CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE 

conclue le 26 décembre 1872, entrée en vigueur le 30 octobre 1873. 
Durée : une année après la dénonciation. Message : P. F. 1873, III, 87. 



Texte arigincU, 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et Sa Majesté 

l'Empereur de toutes les Russies, 
animés d'un commun désir de faciliter l'établissement des ressor- 
tissants de l'un des deux pays sur le territoire de l'autre et d'augmenter 
les relations commerciales entre les deux Etats, ont résolu de con- 
clure une Convention d'établissement et de Commerce et ont nommé, 
à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 
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Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Emile Welti, Président de la Confédération suisse et Chef 
du Département politique, et 
Sa Majesté VEmperewr de toutes les Bussies: 
Son Altesse le Prince Michel Gortchacow, Son Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Confédération 
suisse, Son Chambellan et Conseiller d'Etat actuel, etc., etc., 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 

Article 1". Il y aura entre la Confédération suisse et l'Empire 
de Russie liberté réciproque d'établissement et de commerce. Les 
citoyens s|uisses seront admis à résider sur le territoire de l'Empire 
de Russie aux mêmes conditions et sur le même pied que les sujets 
russes; de même, les sujets de Sa Majesté l'Empereur de toutes 
les Russies seront admis à résider dans chaque Canton suisse aux 
mêmes conditions et sur le même pied que les citoyens des autres 
Cantons suisses. 

En conséquence et pourvu qu'ils se conforment aux lois du 
pays, les citoyens et les sujets de chacune des deux Parties con- 
tractantes seront, ainsi que leurs familles, libres d'entrer, de s'établir, 
de résider et de séjourner dans chaque partie du territoire de 
l'autre. Ils pourront prendre en loyer ou occuper des maisons et 
des magasins pour le but de résidence et de commerce, exercer, 
conformément aux lois du pays, toute profession et industrie, ou 
faire commerce d'article permis par la loi, en gros ou en détail, 
par eux-mêmes ou par des courtiers et des agents qu'ils jugeront 
convenable d'employer, pourvu que ces courtiers ou agents remplissent 
aussi, quant à leur personne, les conditions nécessaires pour être 
admis à résider dans le pays. En ce qui concerne le domicile, 
l'établissement, les passeports, les permis de séjourner, de s'établir 
ou de faire commerce, ainsi qu'en ce qui concerne l'autorisation 
d'exercer leur profession, de faire des affaires ou d'exercer une 
industrie, ils ne seront assujettis à aucune taxe, charge ou condition 
plus fortes ou plus onéreuses que celles auxquelles sont ou pourront 
être soumis les citoyens ou les sujets du .pays dans lequel ils 
résident et ils jouiront à tous ces égards de tout droit, privilège 
ou exemption accordés aux citoyens ou sujets du pays ou aux 
citoyens et sujets de la nation la plus favorisée. 

n est entendu toutefois que les stipulations qui précèdent ne 
dérogent en rien aux lois, ordonnances et règlements spéciaux en 
matière de commerce, d'industrie et de police en vigueur dans 
chacun des deux pays et applicables à tous les étrangers en général. 
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Art. 2. Les citoyens ou les sujets d'une des deux Parties con- 
tractantes, résidant ou établis sur le territoire de l'autre, qui voudront 
retourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par sentence 
judiciaire ou mesure de police légalement adoptée et exécutée, ou 
d'après les lois sur la mendicité et les mœurs, seront reçus en 
tout temps et en toute circonstance, eux et leurs familles, dans le 
pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé leurs droits, 
conformément aux lois. 

Art. 3. Les citoyens et les sujets des hautes Parties contrac- 
tantes auront, sur le territoire de l'autre partie, libre accès dans 
les tribunaux pour défendre ou poursuivre leurs droits. Ils jouiront 
sous ce rapport des mêmes droits et privilèges que les sujets ou 
les citoyens du pays et seront comme ceux-ci libres de se servir, 
en toute cause, de leurs avocats, fondés de pouvoirs ou agents, pris 
parmi les personnes que les lois du pays autorisent à exercer cette 
espèce de profession. 

Art. 4. Les citoyens et les sujets de chacune des deux Parties 
contractantes auront, sur le territoire de l'autre, pleine liberté 
d'acquérir, de posséder et d'aliéner toute espèce de propriété que 
les lois du pays permettent aux étrangers, de quelque nation que 
ce soit, d'acquérir et de posséder. Ils pourront en faire l'acquisition 
et en disposer soit par achat, vente, donation, échange, mariage, 
testament, succession ab intestat, soit de toute autre manière, sous 
les mêmes conditions que les lois du pays établissent pour tous 
les étrangers. 

Leurs héritiers et ayants cause pourront héritier et prendre 
possession d'une telle propriété soit en personne, soit par des 
agents agissant en leur nom, de la même manière et dans les mêmes 
formes légales que les citoyens ou les sujets du pays. En l'absence 
d'héritiers et d'ayants cause, ils sera procédé à l'égard de la pro- 
priété de la même manière qu'à l'égard d'une propriété semblable 
appartenant à un sujet ou citoyen du pays et se trouvant dans 
les mêmes conditions. 

Dans aucun des cas précités il ne sera payé à raison de la 
valeur de la propriété aucun impôt, contribution ou charge autres 
ou plus onéreux que ceux auxquels sont soumis les citoyens ou 
sujets du pays. 

Aucun impôt de succession ne sera exigé en Suisse d'un Bi\jet 
russe y résidant, sans y être légalement domicilié, et dans l'Empire 
de Russie d'un citoyen suisse y résidant dans les mêmes conditions, 
sur des valeurs acquises par droit d'héritage et se trouvant dans 
son pays natal. 



266 Russie. — Etablissement et commerce. 

Dans tous les cas, il sera permis aux citoyens et aux sujets 
des deux Parties contractantes d'exporter leurs biens, savoir les 
sujets russes du territoire suisse et les citoyens suisses du territoire 
russe, librement et sans être assujettis, lors de l'exportation, à 
payer un droit quelconque en qualité d'étrangers et sans devoir 
acquitter des droits autres ou plus forts que ceux auxquels les 
sujets ou citoyens du pays seront eux-mêmes tenus. 

Art. 6. Les citoyens ou sujets de chacune des deux Parties 
contractantes qui se trouvent sur le territoire de l'autre, seront 
affranchis de tout service militaire obligatoire, tant dans l'armée 
et la âotte, que dans la garde nationale ou les milices (opoltschenia) ; 
ils seront également exempts de toute prestation pécuniaire ou 
matérielle, imposée par compensation pour le service personnel, 
tout comme des réquisitions militaires. Seront toutefois exceptés 
les logements des troupes et les fournitures pour les militaires en 
passage, selon l'usage du pays et à demander également aux citoyens 
et aux étrangers, ainsi que les charges qui sont attachées à la 
possession d'un bien-fonds ou d'un bail et les prestations et les 
réquisitions militaires, auxquelles tous les sujets du pays peuvent 
être appelés à concourir comme propriétaires fonciers ou comme 
fermiers. 

Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne 
pourra en aucune circonstance être imposé ou exigé pour les biens 
d'un citoyen ou d'un sujet de l'une des deux Parties contractantes 
sur le territoire de l'autre, des taxes, droits, contributions ou 
charges plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même 
propriété, si elle appartenait à un citoyen ou sujet de la nation la 
plus favorisée. 

Il est d'ailleurs entendu qu'aucun impôt ni taxe quel que ce 
soit, ne sera perçu ni demandé d'un citoyen qu sujet de l'une des 
deux Parties contractantes qui se trouve sur le territoire de l'autre 
Partie, qui soit autre ou plus fort que ceux qui sont ou qui pourront 
être imposés ou levés d'un citoyen ou sujet de la nation la plus 
favorisée. 

Art. 7. En tout ce qui concerne le commerce, l'établissement 
et l'exercice des professions industrielles, les deux hautes Parties 
contractantes se promettent réciproquement de n'accorder aucun 
privilège, faveur ou immunité à un autre Etat qu'il ne soit aussi 
et à l'instant étendu à leurs sujets et citoyens respectifs, gratuite- 
ment, si la concession en faveur de l'autre Etat est gratuite, et 
moyennant la même compensation ou un équivalent fixé d'un commun 
accord, si la concession a été conditionnelle. 
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Art. 8. Il sera libre à chacune des hautes Parties contractantes 
d'établir des Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents, 
consulaires dans les villes et ports des Etats et possessions de l'autre. 
Lesdits agents seront réciproquement admis et reconnus en pré- 
sentant leurs patentes selon les règles et formalités établies dans 
les pajs respectifs. Après avoir reçu l'exequatur de la part du 
Gouvernement auprès duquel ces agents sont délégués, l'autorité 
supérieure du lieu de leur résidence prendra immédiatement les 
mesures nécessaires pour qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de 
leur charge et qu'ils soient admis à la jouissance des prérogatives 
qui y sont attachées. 

Toutefois chacune des deux hautes Parties contractantes con- 
servera le droit de déterminer les résidences où il ne lui conviendra 
pas d'admettre des Consuls; bien entendu que sous ce rapport les^ 
deux Gouvernements ne s'opposeront respectivement aucune restriction 
qui ne soit commune, dans leur pays à toutes les nations, même 
les plus favorisées. 

Dans le cas où quelques-uns de ces agents voudraient exercer 
le commerce, ils seront tenus de se soumettre aux mêmes lois et 
usages que ceux auxquels sont soumis dans le même lieu, par 
rapport à leurs transactions commerciales, les particuliers de leur 
nation et les sujets des Etats les plus favorisés. 

Art. 9. Il est spécialement entendu que, lorsqu'une des deux 
hautes Parties contractantes choisira pour son Consul ou Agent 
consulaire dans un port ou dans une ville de l'autre partie, un 
sujet ou un citoyen de celle-ci, ce Consul ou Agent continuera à 
être considéré comme sujet ou citoyen de la nation à laquelle il 
appartient et qu'il sera par conséquent soumis aux lois et règle- 
ments qui régissent les nationaux dans le lieu de sa résidence, 
sans que cependant cette obligation puisse gêner en rien l'exercice 
de ces fonctions ni porter atteinte à l'inviolabilité des archives 
consulaires. 

Art. 10. Les fonctionnaires consulaires russes en Suisse et les 
fonctionnaires consulaires suisses en Russie jouiront, à charge de 
réciprocité, de tous les privilèges, pouvoirs, exemptions et immunités 
dont jouissent ou viendraient à jouir les fonctionnaires consulaires 
de même grade de la nation la plus favorisée. 

Il pourront placer au-dessus de la porte extérieure du Consulat 
général, Consulat ou Vice-Consulat l'écusson des armes de leur 
nation avec l'inscription : Consulat général. Consulat ou Vice-Consulat 
de 

n est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront 
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jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais 
servant avant tout à désigner aux nationaux l'habitation consulaire- 
Art. 11. Les archives consulaires seront inviolables et les au- 
torités locales ne pourront, sous aucun prétexte, ni dans aucun cas 
visiter ni saisir les papiers qui en feront partie. 

Ces papiers devront toujours être complètement séparés des 
livres ou papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient 
exercer les Consuls généraux, Consuls et Vice-Consuls. 

Art. 12. La présente Convention restera en vigueur pendant 
dix années, à partir du jour de l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des deux hautes Parties contractantes 
n'aurait notifié, douze mois avant la fin de la dite période de dix 
années, son intention d'en faire cesser les effets, la présente Con- 
vention demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à 
partir du jour où l'une ou l'autre des hautes Parties contractantes 
l'aura dénoncée. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Berne aussitôt que faire se pourra. 

JEn foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berne le ^"'^^ décembre de l'an de grâce mil huit 

quatorze ° 

cent soixante-douze (26 décembre 1872). 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications a eu lieu à Berne, le 30 octobre 1873. 



R. Q. n. s. VII, 676. 

SALVADOR. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, D'ÉTABLISSEMENT ET DE COMMERCE 

conclu le 30 octobre 1883, entré en vignienr le 7 février 1885. 
Durée: 7 février 1895. Message: F. F. 1884, I, 375. 



Teaete original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement 

de la République du Salvador, 

animés du désir d'établir et de resserrer les liens d'amitié entre 

les deux pays, ainsi que d'accroître par tous les moyens à leur 

disposition les relations commerciales entre leurs citoyens respectifs, 
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ont résola de conclure, entre eux un traité d'amitié, d'établissement 
et de commerce et ont à cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires^ 
savoir : 

Le Conseil fédéral suisse, 
M. le Conseiller fédéral Adolphe JDeticher, chef du département d^ 
justice et police, et 

Le Gouvernement de la Bépublique du Salvador, 
M. Don Carlos Chutierrez, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs^ 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles 
suivants : 

Article 1". Il y aura entre là Suisse et la République du 
Salvador paix perpétuelle et liberté réciproque d'établissement et 
de commerce. 

Les ressortissants de chacun des deux états seront reçus et 
traités dans l'autre, pour leurs personnes et leurs propriétés, de la 
même manière que le sont ou pourront.l'être, à l'avenir, les nationaux 
eux-mêmes. Les citoyens de chacun des deux états contractants 
pourront librement, sur les territoires respectifs et en se conformant 
aux lois du pays, voyager ou séjourner, commercer tant en gros 
qu'en détail, exercer toute profession ou industrie, louer et occuper 
les maisons, magasins, boutiques et établissements qui leur seront 
nécessaires, effectuer des transports de marchandises et d'argent, 
recevoir des consignations tant de l'intérieur que des pays étrangers, 
sans que pour toutes ou quelques-unes de ces opérations les dits 
citoyens soient assujettis à d'autres obligations que celles qui pèsent 
sur les nationaux. Sont réservées toutefois les précautions de po- 
lice, dans la mesure où elles sont pratiquées vis-à-vis des ressor- 
tissants des nations les plus favorisées. 

Les ressortissants de chacun des deux états jouiront de cette 
liberté, soit qu'ils fassent leurs affaires eux-mêmes et présentent en 
douane leurs propres déclarations, soit qu'ils se fassent suppléer 
par des tiers, fondés de pouvoirs, facteurs, agents, consignataires 
ou interprètes, dans l'achat ou dans la vente de leurs biens, de 
leurs effets ou de marchandises; ils auront également le droit de 
remplir toutes les fonctions qui leur seront confiées par leurs proprea 
compatriotes, par des étrangers ou par des nationaux, en qualité 
de fondés de pouvoirs, facteurs, agents, consignataires ou interprètes. 

Enfin ils ne paieront point, à raison de leur commerce on de 
leur industrie, dans les villes ou lieux quelconques des deux états, 
soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des 
droits, taxes ou impôts, sous quelque dénomination que ce soit, 
autres ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les nationaux 
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OU sur les citoyens de la nation la plus favorisée, et les privilèges, 
immunités et autres faveurs quelconques dont jouissent, en matière 
•de commerce et d'industrie, les citoyens de Pun des deux états con- 
tractants seront communs à ceux de l'autre. 

Art. 2. Les citoyens d'une des deux parties contractantes, 
résidant ou établis dans les territoires de l'autre, qui voudront re- 
tourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par sentence judi- 
ciaire, par mesure de police légalement adoptée et exécutée, ou 
d'après les lois sur la mendicité et les mœurs, seront reçus en tout 
temps et en toute circonstance, eux et leurs familles, dans le pays 
dont ils sont originaires. 

Art. 3. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes 
jouiront, sur le territoire de l'autre partie, de la plus constante et 
complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Bs 
auront, en conséquence, un libre et facile accès auprès des tribunaux 
ée justice pour la poursuite et la défense de leurs droits, en toute 
instance et dans tous les degrés de juridiction établis par les lois. 
Ils seront libres d'employer, dans toutes les circonstances, les avocats, 
avoués ou agents de toute classe qu'ils jugeraient à propos de faire 
-agir en leur nom, choisis parmi les personnes admises à l'exercice 
de ces professions d'après les lois du pays. Enfin il jouiront, sous 
ce rapport, des mêmes droits et privilèges que ceux qui sont accordés 
aux nationaux, et ils seront soumis aux mêmes conditions. 

Les sociétés anonymes, commerciales, industrielles ou finan- 
cières, légalement autorisées dans l'un des deux pays, seront admises 
à ester en justice dans l'autre et jouiront, sous ce rapport, des 
jnêmes droits que les particuliers. 

Art. 4. Les citoyens de chacune des deux parties contractantes 
auront, sur les territoires de l'autre, liberté pleine et entière d'ac- 
quérir, de posséder par suite d'achat, vente, donation, échange, 
mariage, testament, succession ab intestat ou de toute autre manière, 
toute espèce de propriété mobilière ou immobilière. 

Leurs héritiers et représentants pourront leur succéder et 
prendre possession des successions par eux-mêmes ou par fondés 
de pouvoir agissant en leur nom, d'après les formes ordinaires de 
la loi, comme les citoyens du pays. 

En l'absence des héritiers ou des représentants, la propriété 
sera traitée de la même manière que celle d'un citoyen du pays 
serait traitée dans des circonstances semblables. 

Dans tous ces cas, il ne sera exigé sur la valeur d'une telle 
propriété aucun impôt, contribution ou charge autre ou plus fort 
que ceux auxquels sont soumis les citoyens du pays. 
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Dans toutes circonstances, il sera permis aux citoyens des deux 
pays contractants d'exporter leurs biens, savoir : les citoyens suisses 
du territoire du Salvador et les citoyens du Salvador du territoire 
suisse, librement et sans être assujettis lors de l'exportation à payer 
un droit quelconque en qualité d'étrangers et sans devoir acquitter 
des droits autres ou plus forts que ceux auxquels les citoyens du 
pays seront eux-mêmes tenus. 

Art. 5. Les citoyens de chacune des deux parties contrac- 
tantes qui se trouvent dans les territoires de l'autre seront affranchis 
de tout service militaire obligatoire, tant dans l'armée et la flotte, 
que dans la garde nationale ou civique ou les milices; ils seront 
également exempts de toute prestation pécuniaire ou matérielle 
imposée par compensation pour le service personnel, tout comme 
des réquisitions militaires, contributions de guerre extraordinaires 
et emprunts forcés, à l'exception toutefois de ce qui concerne les 
logements et les fournitures pour le militaire en passage, charges 
auxquelles les ressortissants de l'autre Etat pourront être tenus 
selon l'usage du pays, de la même manière que les nationaux ou 
ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne 
pourra dans aucune circonstance être imposé ou exigé, pour les 
biens d'un citoyen de l'une des deux parties contractantes dans les 
territoires de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges 
plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, 
si elle appartenait à un citoyen du pays ou à un ressortissant de 
la nation la plus favorisée. 

Il est d'ailleurs entendu qu'il ne sera perçu ni demandé d'un 
citoyen de l'une des deux parties contractantes qui se trouve dans 
le territoire de l'autre partie aucun impôt quelconque autre ou plus 
fort que ceux qui sont ou qui pourront être exigés des citoyens du 
pays ou des ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Art. 7. Les ressortissants des deux Etats jouiront, sur le 
territoire de l'autre, d'une liberté de conscience et de croyance 
pleine et entière. Le Gouvernement les protégera dans l'exercice 
de leur culte dans les églises, chapelles ou autres lieux affectés au 
service divin, pourvu qu'ils se conforment aux lois, us et coutumes 
du pays. Ce même principe sera également mis en pratique lors 
de l'inhumation des ressortissants de l'un des deux Etats décédés 
sur le territoire de l'autre. 

Art. 8. Il sera loisible aux deux parties contractantes de 
nommer des consuls, vice-consuls ou agents consulaires pour résider 
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dans les territoires de l'autre. Mais, avant qu'un de ces officiers 
puisse entrer en fonctions, il devra être reconnu et admis dans 
la forme ordinaire par le Gouvernement auprès duquel il est 
délégué. 

Les officiers consulaires de chacune des deux parties contrac- 
tantes jouiront, sur les territoires de l'autre, de tous les privilèges, 
exemptions et immunités qui sont ou qui pourront être accordés 
aux officiers du même rang de la nation la plus favorisée. 

Les archives consulaires et les chancelleries consulaires sont 
inviolables. Elles ne peuvent être visitées par qui que ce soit. 

Art. 9. Les deux Etats contractants s'engagent à traiter les 
citoyens de l'autre Etat, dans tout ce qui touche à l'importation, 
l'entrepôt, le transit et l'exportation de tout article d'un commerce 
légal, sur le même pied que les citoyens du pays ou que les ressor- 
tissants de la nation la plus favorisée. 

Art. 10. Aucune des deux parties contractantes ne pourra 
exiger pour l'importation, l'entrepôt, le transit ou l'exportation des 
produits du sol ou des manufactures de l'autre Etat des droits plus 
élevés que ceux qui sont ou pourraient être imposés sur les mêmes 
articles provenant de tout autre pays étranger. 

Art. 11. Les deux parties contractantes s'engagent, pour le 
cas où l'une d'elles accorderait dorénavant à une troisième puissance 
quelque faveur en matière de commerce ou de douane, à étendre 
en même temps et de plein droit cette faveur à l'autre partie con- 
tractante. 

Art. 12. Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent 
d'échantillons et qui sont importés dans le Salvador par des commis 
voyageurs de maisons suisses ou importés en Suisse par des commis 
voyageurs de maisons du Salvador seront, de part et d'autre, admis 
en franchise temporaire, moyennant les formalités de douane né- 
cessaires pour en assurer la réexportation ou la réintégration en 
entrepôt. 

Art. 13. Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux 
pays contractrants et ne pourrait être arrangé amicalement par 
correspondance diplomatique entre les deux Gouvernements, ces der- 
niers conviennent de le soumettre au jugement d'un tribunal arbitral, 
dont ils s'engagent à respecter et à exécuter loyalement la décision. 

Le tribunal arbitral sera composé de trois membres. Chacun 
des deux. Etats en désignera un, choisi en dehors de ses nationaux 
et des habitants du pays. Les deux arbitres nommeront le troisième. 
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S'ils ne peuvent s'entendre pour ce choix, le troisième arbitre sera 
nommé par un gouvernement désigné par les deux arbitres ou, à 
défaut d'entente, par le sort. 

Art. 14. Les stipulations du présent traité seront exécutoires 
dans les deux Etats dès le centième jour après rechange des rati- 
fications. Le traité restera en vigueur pendant dix ans, à dater 
du jour de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune des 
deux parties contractantes n'aurait notifié, douze niois avant la fin 
de la dite période, son intention d'en faire cesser les effets, le 
traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir 
du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé. 

Les parties contractantes se réservent la faculté d'introduire 
d'un commun accord dans ce traité toutes modifications qui ne 
seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes et dont 
l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Art. 16. Ce traité sera soumis, de part et d'autre, à l'appro- 
bation et à la ratification des autorités compétentes respectives de 
chacune des parties contractantes ; les ratifications en seront échangées 
à Berne dans douze mois, à dater d'aujourd'hui, ou plus tôt si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont, sous réserve 
des ratifications qui viennent d'être mentionnées, signé les articles 
ci-dessus et y ont apposé leur sceau. ^ 

Ainsi fait à Berne, le trente octobre mil huit cent quatre-vingt- 
trois (30 octobre 1883). 

(Signatures.) 

Note, Les ratifications ont été échangées k Berne, le 30 octobre 1884. A 
Toccasion de cet échange il a été convenu qae ce traité entrera en vigueur le 
centième jour après l'échange des ratifications (7 février 1885) et le texte français 
aura seul force de loi. 
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R. 0. n. s. V, 158. 

Serbie. 



TRAITÉ DE COMMERCE PROVISOIRE* 

conclu et entré en \'igueur le 10 juin 1880. 
Durée: 1 année après la dénonciation. Message: F. F. 1S80, III, 333. 



Teaete original. 

Le gouvernement de la Confédération suisse et le gouvernement 
de son Altesse le prince de Serbie, désirant prolonger l'arrangement 
provisoire existant, en matière commerciale, entre les deux pays, 
pendant la période de temps nécessaire pour la négociation et la 
conclusion d'un traité de commerce, les soussignés, dûment autorisés 
à cet efl[*et, sont convenus des dispositions suivantes: 

Les produits d'origine et de provenance suisses qui seront importés 
en Serbie et les produits d'origine ou de provenance serbe qui 
seront importés en Suisse, seront respectivement soumis, quant aux 
droits d'importation, d'exportation, de transit, quant à la réexpor- 
tation, au courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux et quant aux. 
formalités douanières, au même traitement que les produits de la 
nation la plus favorisée. 

La présente déclaration est conclue pour la durée d'une année 
à partir d'aujourd'hui. Dans le cas, cependant, ou aucun des deux 
gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la. fin de ladite période, 
son intention d'en faire cesser les eifets, elle demeurera obligatoire 
pour une autre année et ainsi de suite d'une année à l'autre, jus- 
qu'à la conclusion d'un traité de commerce définitif ou jusqu'à ce 
que l'une des deux parties l'ait dénoncée. 

Les deux gouvernements s'engagent à faire approuver, s'il le 
faut, le présent arrangement par les corps législatifs de leurs pays. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration 
et y ont apposé le sceau de leurs chancelleries. 

Vienne, le 29 mai/10 juin 1880. 

(Signatures.) 



* Voir les conventions entre TAng^leterre et la Serbie concernant certains 
droits de doaune et la protection des marques de fabrique et de commerce, page 275. 
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F. F. 1882, III, 406. 

Publication. 



Relations c(>mmerciales avec la Serbie* 

D'après une communication de la légation suisse à Vienne, 
une déclaration relative au traité de commerce conclu le 7 février 
1880 entre la Grande-Bretagne et la Serbie, a été échangée entre 
ces, deux états en date du 4 juillet 1881 et est entrée en vigueur 
à partir du 10 mai 1882. Par suite de la clause de la nation la 
plus favorisée la Stmse est mise au bénéfice des dispositions ren- 
fermées dans cette déclaration. 

Cette déclaration stipule : 

1** que le droit d'entrée en Serbie pojir les fils de laine et de 
coton ne doit pas excéder le 5 pour cent de la valeur. 

(Dans le traité conclu le 7 février 1882 entre la Grande- 
Bretagne et la Serbie, il a été fixé, pour les articles ci-après, 
que le droit d'entrée en Serbie ne doit pas excéder le 8 pour 
cent de la valeur: 

les métaux et manufactures de métaux; 

les outils et la coutellerie de tout genre; 

les machines et mécaniques de tout genre, ainsi que les 

pièces détachées de machines et de mécaniques; 
les instruments et machines agricoles; 
les fils à tisser et à coudre, ainsi que les manufactures 

textiles de tout genre; 
la poterie et la porcelaine ; 
les huiles minérales raffinées. 

D'après ce traité, les autres marchandises paient, au choix 
de l'importateur, soit les droits spécifiques du tarif général 
ou conventionnel serbe, soit le droit de 10 pour cent de la 
valeur.) 

2* que, six mois à partir du jour de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle loi serbe sur les marques de commerce et les dessins* 
industriels, les propriétaires anglais de ces marques et dessins 
pourront à volonté, conformément à la loi serbe, revendiquer 
la propriété des marques de commerce et dessins industriels 
qui ont été enregistrés précédemment en Serbie comme pro- 
priété d'étrangers, et que les sujets anglais jouiront en Serbie 
d'une protection complète pour ce qui concerne tous ces droits. 
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La déclaration dont il s'agit renferme également des dipositions 
concernant l'application, aux colonies anglaises, du traité de com- 
merce conclu entre la Grande-Bretagne et la Serbie. 

Berne, le 8 juillet 1882. 

Département fédéral du commerce et de l'agriculture. 



Ce traité n^a pas été publié officiellement en Suisse. 

TURaUIE. 



TRAITÉ DE COMMERCE 



conclu le 29 avril 1861, entré en vigueur le 1er octobre 1861. 

Ce traité a été par entente étendu à la Suisse; il en est de même du tarif 
douanier du 5 décembre 1861 établi sur les bases de ce traité. Mais ce tarif, qui 
prescrit des droits spécifiqueSj ainsi qae le traité lui même, se trouvent actuelle- 
ment en état de révision. En attendant, jusqu'à ce quUl en ait été établi un 
nouveau, ce tarif a été remplacé par le droit général ad valorem de 8 Vo? stipulé 
par l'article 5 du traité. C^est pourquoi nous ne reproduisons pas ici le dit tarif. 

Le traité suivant déploiera ses effets — si toutefois il n'en est pas conclu 
un nouveau avant son expiration — jasqu'au 1er octobre 1S89. 



Teoote origintU, 

Au nom de Dieu tout-puissant S. M. l'empereur des Français 
et S. M. I. le Sultan 
voulant donner, par un acte spécial et additionnel, une nouvelle 
extension aux relations heureusement établies entre leurs états par 
le Traité de commerce du 25 novembre 1838, ont, à l'effet d'atteindre 
ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
S. M. l'empereur des Français, le Sieur Charles-Jean-Marie-Félix, 
Marquis de Lavalette, sénateur de l'empire, etc., etc., son 
ambassadeur près S. M. I. le Sultan; et 
S. M. I. le Sultan, Se'id Mohammed-Emin-dali-Pacha, président du 
conseil du Tanzimat, son ministre des affaires étrangères 
par intérim, etc., etc. 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Tous les droits, privilèges et immunités qui ont 
été conférés aux sujets et aux bâtiments français par les capitu- 
lations et les traités antérieurs, sont confirmés, à l'exception des 
clauses desdits traités que le présent traité a pour objet de modi- 
fier. Il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, 
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privilèges, et immunités que la Sublime-Perte accorde aujourd'hui 
ou pourrait accorder à Pavenir, aux sujets et aux bâtiments de 
toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets 
et aux bâtiments français qui en auront, de droit, Fexercice et la 
jouissance. 

Art. 2. Les sujets de S. M. l'empereur des Français ou leurs 
ayant cause pourront acheter, dans toutes les parties de l'empire 
Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, 
soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans excep- 
tion, provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime- 
Porte ayant, en vertu de l'art. 2 du traité du 25 novembre 1838, 
formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les produits 
de l'agriculture et toutes les autres productions quelconques de son 
territoire, et ayant aussi renoncé à l'usage des tezkèrès demandés 
aux autorités locales pour l'achat des ces mêmes marchandises, ou 
pour les transporter d'un lieu à un autre, quand elles étaient achetées, 
il demeure entendu que tous les engagements stipulés dans l'art. 2 
dudit traité restent en pleine vigueur. 

Art. 3. Les marchands français, ou leurs ayant cause, qui 
achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie 
de la Turquie, dans le but de le revendre, pour la consommation, 
dans l'intérieur de l'empire Ottoman, paieront, lors de l'achat ou 
de la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances 
analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés, parmi ceux 
qui se livrent au commerce intérieur. 

Art. 4. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la 
Turquie, acheté pour l'exportation sera transporté, libre de toute 
espèce de charge et de tous droits à un lieu convenable d'embarque- 
ment, par les négociants français ou leurs ayant cause; arrivé là, 
il paiera un droit unique de 8 pour ^/o de sa valeur à l'échelle, 
lequel sera abaissé, chaque année, de 1 pour ^/o, jusqu'à ce qu'il 
ait été réduit à une taxe fixe et définitive de 1 7o> destinée à couvrir 
les frais généraux d'administration et de surveillance. 

Tout article acheté au lieu d'embarquement, et qui aurait déjà 
acquitté le droit d'exportation, ne sera naturellement pas soumis 
au droit d'exportation, si même il a changé de mains. 

Art. 6. Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la 
France et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque 
espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments français, et 
étant la propriété de sujets français, ou apportées par terre ou 
par mer d'autres pays par des sujets français, seront admis, comme 
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antérieurement, dans toutes les parties de Pempire Ottoman, sans 
aucune exception, moyennant un droit unique et fixe de 8 pour 7o> 
calculé sur la valeur de ces articles à l'échelle, et payable au mo- 
ment du débarquement, si elle arrivent par mer et au premier 
bureau de douane, si elles arrivent par voie de terre. 

Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit de 8 7o» sont 
vendues, soit au lieu d'arrivée, soit à l'intérieur du pays, il ne sera 
plus exigé aucun droit ni du vendeur, ni de l'acheteur. Mais si, 
n'étant pas vendues pour la consommation de la Turquie, elles 
étaient réexportées dans l'espace de six mois, elles seraient coi>- 
sidérées comme marchandises de transit, et traitées comme il est 
dit ci-dessous à l'art. 8. L'administration serait, dans ce cas, tenue 
de restituer immédiatement au négociant qui fournirait la preuve 
que le droit de 8 7© a été acquitté, la différence entre ce droit 
d'importation et celui de transit spécifié dans l'article précité. 

Art. 6. Il est entendu que les articles d'importation étrangère 
destinés au Principautés-Unies de Moldo-Valachie et à celle de 
Serbie, et traversant les autres parties de l'empire Ottoman, n'acquitte- 
r#nt les droits de douane qu'à leur arrivée dans ces Principautés; 
et, réciproquement, que les marchandises d'importation étrangère 
traversant ces Principautés pour se rendre dans les autres parties 
de l'empire Ottoman, ne devront acquitter les droits de douane 
qu'au premier bureau de douane administré directement par la 
Porte. 

Il en sera de même pour les produits du sol ou de l'industrie 
de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'empire 
Ottomann, destinés à l'exportation, qui devront payer les droits de 
douane, les premiers entre les mains de l'administration douanière 
de ces Principautés, et les derniers, au fisc Ottoman; — de telle 
sorte que les droits d'importation et d'exportation ne pourront, en 
tous les cas, être perçus qu'une seule fois. 

Art. 7. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les mar- 
chandises, produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses 
dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'in- 
dustrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de 
marchandises embarquées sur des bâtiments français, appartenant 
à des sujets français, passeront les détroits des Dardanelles,^ du 
Bosphore ou de la Mer-Noire, soit que ces marchandises traversent 
ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles, 
soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, vendues pour 
l'exportation, elles soient pour un temps limité, déposées à terre 
pour être mises à bord d'autres bâtiments, et continuer leur voyage. 
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Dans ce dernier cas, les marchandises devraient, à Constan- 
tinople, être déposées dans les magasins de la douane, et partout 
où il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance de l'admini- 
stration de la douane. 

Art. 8. La Sublime-Porte désirant accorder des facilités au 
transit par terre, au moyen de concessions graduelles, il a été 
décidé que le droit de 3 ^jo prélevé jusqu'à ce jour, sur les mar- 
chandises importées en Turquie pour être expédiées dans d'autres 
pays, sera réduit à 2 ®/o dès-aujourd'hui ; et à une taxe fixe et 
définitive de 1 7o> a,u bout de la huitième année. 

La Sublime-Porte déclare en même temps se réserver le droit 
d'établir, par un règlement spécial, les garanties à prendre pour 
empêcher la fraude. 

Art. 9. Les sujets français ou leurs ayant cause se livrant au 
commerce des articles produit du sol ou de l'industrie des pays 
étrangers, acquitteront les mêmes taxes, et jouiront des mêmes 
droits que les sujets étrangers trafiquant des marchandises provenant 
de leur propre pays, 

Art. 10. Par exception aux stipulations de l'art. 5, le tabac, 
sous toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre 
des marchandises que les sujets français ont la faculté d'importer 
en Turquie ; en conséquence, les sujets français ou leurs ayant cause 
qui achèteront ou vendront du sel et du tabac pour la consommation 
de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements, et acquitteront 
les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés, parmi 
ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles. Comme 
compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera 
perçue, à l'avenir, sur les mêmes produits exportés de la Turquie 
par des sujets français. ^ 

Les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les 
sujets français ou leurs ayant cause, devront être déclarées à l'admini- 
stration des douanes, qui conservera, comme par le passé, son droit 
de surveillance sur l'exportation de ces produits, sans que, pour 
cela, elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre d'en- 
registrement, soit à tout autre titre. 

Art. 11. Les sujets français ne pourront non plus, dorénavant, 
importer ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. 
Le commerce ' de ces divers articles reste sous la surveillance immé- 
diate et spéciale du Gouvernement Ottoman qui conserve le droit 
de le réglementer. 

Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes les fusils 
de chasse, les pistolets et les armes de luxe. 
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Art. 12. Les firmans exigés des bâtiments marchands français, 
à leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, leur seront 
délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible. 

Art. 13. Les capitaines des bâtiments de commerce français 
ayant des marchandises à destination de l'empire Ottoman, seront 
tenus de déposer à la douane, à peine arrivés au port de débar- 
quement, une copie légalisée de leur manifeste. 

Art. 14. Les marchandises introduites en contrebande seront 
frappées de confiscation, au profit du trésor ottoman, lorsque la 
fraude aura été duement constatée ; procès-verbal du délit de contre- 
bande sera dressé, et communiqué à l'autorité consulaire dont 
dépendra le sujet étranger auquel appartiendra la marchandise 
confisquée. 

Art. 15. Toutes les marchandises, produit du sol de l'empire 
Ottoman, importées en France par des bâtiments ottomans, seront 
traitées comme les produits similaires des pays les plus favorisés. 

Art. 16. Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. 
l'empereur des Français ne prétend, par aucun des articles du 
présent traité, stipuler au-delà du sens naturel et précis des termes 
employés, ni entraver, en aucune manière, le gouvernement de S. M. I. 
le Sultan dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, 
en tant, toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte 
manifeste aux stipulations des anciens traitég et aux privilèges 
accordés par le présent traité aux sujets français et à leurs 
propriétés. 

Art. 17. Le présent traité sera valable pour vingt-huit ans ; 
toutefois, chacune .des nautes parties contractantes se réserve la 
faculté de proposer, au bout de la quatorzième et de la vingt-et-unième 
année, les modifications que l'expérience aurait suggérées. Le présent 
traité sera exécutoire dans toutes les provinces de l'empire Ottoman, 
c'est-à-dire dans les possessions de S. M. L le Sultan situées en 
Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique 
appartenant à la Sublime-Porte, en Servie, et dans les Principautés- 
Unies de Moldavie et de Valachie. 

La Sublime-Porte déclare ne point s'opposer à ce que les 
autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce 
des stipulations contenues dans le présent traité. 

Les hautes parties contractantes sont convenues de nommer, 
conjointement, des commissaires pour établir le tarif des droits 
de douane à percevoir, conformément aux stipulations du présent 
traité, tant sur les marchandises de toute espèce, provenant du sol, 
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de l'agriculture et de l'industrie de la France et de ses dépendances, 
et importées, par les sujets français dans les états de S. M. I. le 
Sultan, que sur les articles de toute sorte, produit du sol, de l'agri- 
culture et de l'industrie de la Turquie, que les commerçants Français 
et leurs agents achètent dans toutes les parties de l'empire Ottoman, 
pour les transporter, soit en France, soit en d'autres pays. 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ans, 
à partir du 1" octobre 1861. 

Chacune des hautes parties contractantes aura droit, un an 
avant l'expiration de ce terme, d'en demander la révision;* mais 
si, à cette époque, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif 
continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du 
jour où la première période aura été accomplie ; et il en sera de 
même à la lin de chaque période successive de sept années. 

Art. 18. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées à Constantinople, dans l'espace de deux mois, 
ou plus tôt si faire se peut, et il sera mis à exécution à partir 
du 1" octobre 1861. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Constantinople, le vingt-neuvième jour (29) du mois d'avril 
1861. 

(Signatures.) 



RÉPUBLiaUE DU TRANSVAAL. 

Un traité d'amitié, d'établissement et de commerce a été conclu 
le 6 novembre 1885 et ratifié par le conseil fédéral le 13 novembre 
1885. La ratification par le gouvernement de la République du 
Transvaal n'a pas encore été notifiée lors de la mise à l'impression 
du présent recueil. Le traité convenu est semblable à celui conclu 
avec la République du Salvador. (Page 268). L'E. 



* Telle révision se fait à l'heure qu'il est. L'E. 
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F. F. 1881, III, 58. 

DÉPÔT DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 
SUÉDOISES. 

Extrait des délibérations da Conseil fédéral du 6 juin 1881. 

Diaprés Part. 7, alinéa 2, de la loi fédérale sur la protection 
des marques de fabrique et de commerce, du 19 décembre 1879, 
les industriels et les commerçants établis dans les états qui accor- 
dent aux suisses la réciprocité de traitement sont autorisés à faire 
enregistrer leiu's marques, pourvu que ces industriels et commerçants 
fournissent en outre la preuve que leurs marques, soit leur raison 
de commerce, sont suffisamment protégées au lieu de leur établisse- 
ment. Basé sur cette disposition, le conseil fédéral a autorisé 
l'inscription d'une marque suédoise dans le registre des marques, 
lors même qu'il n'existe pas de convention à ce sujet entre la Suisse 
et la Suède, attendu que l'application du droit de réciprocité prévu 
à l'article précité a été constaté. En effet, les dispositions du code 
pénal suédois garantissent aux marques étrangères la protection 
judiciaire. (Ces matières sont, du reste, réglées par la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle, du 
20 mars 1883 (page 284), convention à laquelle la Suisse et les 
Etats de Suède et de Norvège ont adhères. L'E.) 



F. F. 1871, II, 1089. 

ALLEMAGNE ET ÉTATS-UNIS. 



Publication concernant la Protection des Suisses dans les 
endroits oii il n'existe pas de représentation diplo- 
matique suisse. 

Extrait des délibérations dn Conseil fédéral du 8 juillet 1871. 

L'Empire d'Allemagne et les Etats-Unis d'Amérique ayant dé- 
claré être disposés à accorder, sur demande, la protection diplo- 
matique aux ressortissants suisses dans les places où il n'existe 
pas de représentation diplomatique suisse, le Conseil fédéral a 
adressé à tous les Etats confédérés et aux Consuls de la Confédération 
suisse à l'étranger la circulaire suivante: 
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,Tit.. 

„béjà plusieurs fois nous avons été nanti de pétitions de citoyens 
ou de maisons de commerce suisses établis dans les pays où la 
Suisse n'a ni agents diplomatiques ni consuls, demandant notre 
intervention auprès de telle ou telle puissance étrangère pour obtenir 
en leur faveur sa protection consulaire. 

„A propos d'un cas de ce genre, la Légation d'Allemagne à 
Berne nous fit remarquer qu'il serait beaucoup plus facile et* plus 
expéditif d'éviter par une mesure générale les correspondances 
nécessitées jusqu'à présent pour chaque cas particulier, et émit 
l'idée de régler une fois pour toutes cette matière, en déclarant 
que le Gouvernement impérial était disposé à donner à ces agents 
diplomatiques et consulaires pour instruction générale d'accorder^ 
dans les localités où il n'y a pas de représentants officiels de la 
Confédération, leur protection aux citoyens suisses qui la deman- 
deraient. 

„Nous prîmes acte de cette oifre du Gouvernement allemand 
et l'acceptâmes tout en déclarant que nous ne voulions pas par là 
obliger les Suisses à l'étranger à se placer sous la protection con- 
sulaire allemande, ni même la leur recommander spécialement. 

„Les mêmes négociations eurent lieu entre M. le Président de 
la Confédération et M. le Ministre-Résident des Etats-Unis à Berne, 
à la suite desquelles le Gouvernement américain donna à ses agents 
diplomatiques et consulaires une instruction générale identique à 
celle du Gouvernement impérial allemand. 

„En portant cela à votre connaissance, nous vous faisons re- 
marquer qu'il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des places 
où il n'y a pas de représentants officiels de la Confédération et 
qu'en aucune façon il ne saurait être admis qu'un citoyen puisse 
se soustraire à la protection du Consul de son pays pour recourir 
à celle d'un Consul étranger, ni que celui-ci la lui accorde lorsqu'elle* 
lui serait demandée. Nous le répétons en terminant : si une mesure 
générale de ce genre a été acceptée par nous, c'est uniquement 
afin d'éviter les longueurs d'une correspondance pour chaque cas. 
particulier et afin de garantir aux citoyens suisses une protection 
efficace, lorsqu'il est impossible à la Confédération de la leur fournir- 
directement par ses propres agents." 



CONVENTIONS INTERNATIONALES. 



B. 0. n. B. VII, 469. 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE 
LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

conclue à Paris le 20 mars 1883, entrée en vigueur le 6 juillet 1884. 
Durée : une année après la dénonciation. Message ; P. F. 1883, IV. 355. 



Texte oriffin€U, 

Le Conseil 'fédéral de la Confédération suisse, Sa Majesté le Roi 
des Belges, Sa Majesté l'Empereur du Brésil, Sa Majesté le Roi 
d'Espagne, le Président de la République Française, le Prési- 
dent de la République de Guatemala, Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal 
et des Algarves, le Président de la République du Salvador et 
Sa Majesté le Roi de Serbie, 

également animés du désir d'assurer, d'un commun accord, une 
complète et efficace protection à l'industrie et au commerce des 
nationaux de leurs Etats respectifs et de contribuer à la garantie 
•des droits des inventeurs et de la loyauté des transactions commer- 
ciales, ont résolu de conclure une convention à cet effet, et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Note, Jnsqu^à présent (1er juillet 1886) les Etats suivants ont adhères à la 
convention: a. lors de la conclusion: Belgique, Brésil, Espagne, France, Guate- 
mala, Italie, Pays-Bas, Portugal, Salvador, Serbie, Suisse. 6. Postérieurement à 
la conclusion : République Dominicaine (20 octobre 1884), Equateur (81 décembre 
1883), Grande-Bretagne (17 mars 1884), Suéde et Norvège (1er juillet 1885), Tunisie 
(20 mars 1884). Pour ce qui concerne l'Equateur, il sortira de l'Union le 21 dé- 
cembre 1886. Les conventions spéciales que la Suisse a précédemment conclues 
avec les Etats faisant partie de l'Union , restent en vigueur sauf les dispositions 
«n contradiction avec la convention internationale. 
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Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, 

M. Charles-Edouard Lardy, son envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire à Paris, et 
M. J. Weibel, ingénieur à Genève, Président de la section suisse 

de la commission permanente pour la protection de la 

propriété industrielle ; 

Sa Majesté le Boi des Belges: 

M. le Baron Beyens, Son envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire à Paris, etc., etc.; 

Sa Majesté VEmpereur du Brésil, 

M. Jules Constant Comte de Villeneuve, membre du conseil de Sa 
Majesté, Son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, etc., etc. 

Sa Majesté le Boi d'Espagne: 

S. Exe. M. le Duc de Fernan-Nufiez, de Montellano et del Arco,, 
Comte de Cervellon, Marquis de Almonacir, etc., etc., sé- 
nateur du Royaume, Son Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire à Paris; 

Le Président de la Bépublique Française r 

M. Paul Challemel-Lacour , sénateur, ministre des affaires étran- 
gères ; 
M. Hérisson, député, ministre du commerce, et 
M. Charles Jagerschmidt, ministre plénipotentiaire de 1" classe, etc. ; 

Le Président de la Bépublique de Guatemala, 

M. Crisanto Médina, Son envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire à Paris ; 

Sa Majesté le Boi d'Italie, 

M. Constantin Bessman, conseiller de l'ambassade d'Italie à Paris, etc.; 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas : 

M. le Baron Zwylen de Nyevelt, Son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris, etc.; 

Sa Majesté le Boi de Pm-tugal et des Algarves, 

M. José da Silva Mendes-Leal, Son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris, etc., et 
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M. Femand d'Azevedo^ premier secrétaire de la légation de Portugal 
à Paris, etc.; 
Le Président de la République du Salvador: 
M. 2^or*re8-Caïcedo, Son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire à Paris, etc. ; 

Sa Majesté le Boi de Serbie: 
M. Sima J. Marinovitch, chargé d'aifaires par intérim, de Serbie, 
-è. Paris, etc.; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
•trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article 1". Les gouvernements de Suisse, de Belgique, du 
Brésil, d'Espagne, de France, de Guatemala, d'Italie, des Pays- 
Bas, de Portugal, du Salvador et de Serbie sont constitués à l'état 
d'Union pour la protection de la propriété industrielle. 

Art. 2. Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contrac- 
tants jouiront, dans tous les autres Etats de l'Union, en ce qui 
concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, 
les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, 
des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou 
accorderont par la suite aux nationaux. En conséquence, ils auront 
la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre 
toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplisse- 
ment des formalités et des conditions imposées aux nationaux par 
la législation intérieure de chaque Etat. 

Art. 3. Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats ne 
faisant pas partie de l'Union, qui sont domiciliés ou ont des établisse- 
ments industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des Etats 
de l'Union. 

Art. 4. Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une de- 
mande de brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une 
marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des Etats contrac- 
tants, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres Etats, et sous 
réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant les délais 
déterminés ci-après. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans Pun des 
autres Etats de l'Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra 
être invalidé par des faits accomplis dans l'intervalle, soit, notam- 
ment, par un autre dépôt, par la publication de l'invention ou son 
exploitation par un tiers, par la mise en vente d'exemplaires du 
Kiessin ou du modèle, par l'emploi de la marque. 
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Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois 
pour les brevets d^invention, et de trois mois pour les dessins ou 
modèles industriels, ainsi que pour les marques de fabrique ou de 
commerce. Ils seront augmentés d'un mois pour les pays d'outre-mer. 

Art. 6. L'introduction par le breveté, dans le pays ou le brevet 
a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des Etats de 
l'Union, n'entraînera pas la déchéance. 

Toutefois le breveté restera soumis à l'obligation d'exploiter 
son brevet conformément aux lois du pays où il introduit les objets 
brevetés *. 

Art. (>. Toute marque de fabrique ou de commerce régulière- 
ment dépose dans le pays d'origine sera admise au Dépôt et pro- 
tégée telle quelle dans tous les autres pays de l'Union. 

Sera considéré comme pays d'origine le pays où 'le déposant a 
son principal établissement. 

Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays 
de L'Union, sera considéré comme pays d'origine celui auquel ap- 
partient le déposant. 

Le dépôt pourra être refusé, si l'objet pour lequel il est de- 
mandé est considéré comme contraire à la morale ou à l'ordre 
public. 

Art. 7. La nature du produit sur lequel la marque de fabrique 
ou de commerce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire 
obstacle au dépôt de la marque. 

Art. 8. Le nom commercial sera protégé dans tous les pays 
de l'Union sans obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une 
marque de fabrique ou de commerce. 

Art. 9. Tout produit portant illicitement une marque de fa- 
brique ou de commerce, ou un nom commercial, pourra être saisi 
à l'importation dans ceux des Etats de l'Union dans lesquels cette 
marque ou ce nom commercial ont droit à la protection légale. ** 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit 
de la partie intéressée, conformément à la législation intérieure de 
chaque Etat. 



* En vertu d'nnc interprétation donnée par l'office suisse de la propriété in- 
dustrielle,- d'accord avec l'office français compétent, cet article a un effet rétroactif; 
les objets pour lesquels un brevet d'invention a été pris dans le pays que cela 
«oucerne, avant la mise en vigueur de la convention, peuvent donc y être intro- 
duits sans entrainer la déchéance du brevet. L'E. 

** Voir l'art. 21 du traité de commerce franco-suisse, page 94, concernant 
le transit des contrefaçons ; voir en outre l'art. 13 de la convention franco-suisse 
pour la garantie des marques de fabrique, etc., concernant l'importation des des- 
sins on modèles contrefaits, page loi. L'E. 
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Art. 10. Les dispositions de l'article précédent seront appli- 
cables à tout produit portant faussement, comme Indication de pro- 
venance, le nom d'une localité déterminée, lorsque cette indication 
sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une in- 
tention frauduleuse. * 

Est réputé partie intéressée tout fabricant ou commerçant en- 
gagé dans la fabrication ou le commerce de ce produit, et établi 
dans la localité faussement indiquée comme provenance. 

Art. 11. Les hautes parties contractantes s'engagent à accorder 
une protection temporaire aux inventions brevetables, aux dessins 
ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques de fabrique ou de 
commerce, pour les produits qui figureront aux expositions inter- 
nationales officielles ou officiellement reconnues. 

Art. 12. Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
établir un service spécial de la propriété industrielle et un dépôt 
central, pour la communication au public des brevets d'invention, 
des dessins ou modèles industriel et des marques de fabrique ou 
de commerce. 

Art. 13. Un office international sera organisé sous le titre de 
Bureau international de V Union pour la protection de la propriété 
industrielle. 

Ce Bureau, dont les frais seront supportés par les administra- 
tions de tous les Etats contractants, sera placé sous la haute auto- 
rité de l'administration supérieure de la Confédération suisse, et 
fonctionnera sous sa surveillance. Les attributions en seront dé- 
terminées d'un commun accord entre les Etats de l'Union. 

Art. 14. La présente convention sera soumise à des révisions 
périodiques en vue d'y introduire les améliorations de nature à per- 
fectionner le système de l'Union. 

A cet effet, des conférences auront lieu successivement, dans 
l'un des Etats contractants, entre les délégués desdits Etats. 

La prochaine réunion aura lieu en 1885, à Rome.** 

Art. 16. n est entendu que les hautes parties contractantes 
se réservent respectivement le droit de prendre séparément, entre 
elles, des arrangements particuliers pour la protection de la pro- 
priété industrielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient 
point aux dispositions de la présente convention. 

* Voir Tart. 21 du traité de commerce tranco-Buisse , page 94, ooncernant 
le transit des contrefaçons ; voir en outre Tart. 18 de la convention franco-suisse 
pour la garantie des marques de fabrique, etc., concernant l'importation des des» 
ins ou modèles contrefaits, page 154. L'E. 

** Cette réunion a été différée ; elle a eu lieu du 27 avril au 11 mai 188G 
i- les résolutions qui y ont été prises, page 294. L'E. 
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Art. 16. Les états qui n^ont point pris part à la présente con- 
vention seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au gou- 
vernement de la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les 
autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés par la présente convention. 

Art. 17. L'exécution des engagements réciproques contenus 
dans la présente convention est subordonnée, en tant que de besoin, 
à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois 
constitutionnelles de celles des hautes parties contractantes qui sont 
tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire 
dans le plus bref délai possible. . 

Art. 18. La présente convention sera mise en exécution dans 
le délai d'un mois à partisr de l'échange des ratifications et de- 
meurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu'à l'expi- 
ration d'une année à partir du jour où la dénonciation en sera 
faite. 

Cette dénonciation sera adressée au gouvernement chargé de 
recevoir les adhésions. Elle ne produira son effet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura faite, la convention restant exécutoire pour les 
autres parties contractantes. 

Art. 19. La présente convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions en seront échangées à Paris, dans le délai d'un an au plus 
tard. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 20 mars 1883. 

(Signatures.) 



Protocole de clôture* 

Au moment de procéder à la signature de la convention conclue, 
à la date de ce jour, entre les gouvernements de Suisse, de Belgique, 
du Brésil, d'Espagne, de France, de Guatemala, d'Italie, des Pays- 
-Bas, de Portugal, du Salvador et de Serbie, pour la protection 
de la propriété industrielle, les plénipotentiaires soussignés sont 
convenus de ce qui suit: 

1. Les mots propriété indust^'ielle doivent être entendus dans 
leur acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent non 
seulement aux produits de l'industrie proprement dite, mais égale- 

Eichmann, Traités de commerce. 19 
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ment aux produits de l'agriculture (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.) 
et aux produits minéraux livrés au commerce (eaux minérales, etc). 

2. Sous le nom de Brei)ets d'invention sont comprises les diverses 
espèces de brevets industriels admises par les législations des Etats 
contractants, telles que brevets d'importation, brevets de perfection- 
nement, etc. 

3. Il est entendu que la disposition finale de l'article 2 de la 
convention ne porte aucune atteinte à la législation de chacun des 
états contractants, en ce qui concerne la procédure suivie devant 
les tribunaux et la compétence de ces tribunaux. 

4. Le paragraphe 1" de l'article 6 doit être entendu en ce sens 
qu'aucune marque de fabrique ou de commerce ne pourra être 
exclue de la protection dans l'un des états de l'Union par le fait 
seul qu'elle ne satisferait pas, au point de vue des signes qui la 
composent, aux conditions de la législation de cet état, pourvu 
qu'elle satisfasse, sur ce point, à la législation du pays d'origine 
et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, l'objet d'un dépôt régulier. 
Sauf cette exception, qui ne concerne que la forme de la marque, 
et sous réserve des dispositions des autres articles de la convention, 
la législation intérieure de chacun des Etats recevra son application. 

Pour éviter- toute fausse interprétation, il est entendu que l'usage 
des armoiries publiques et des décorations peut être considéré 
comme contraire à l'ordre public, dans le sens du paragraphe final 
de l'article 6. 

5. L'organisation du service spécial de la propriété industrielle 
mentionné à l'article 12 comprendra, autant que possible, la publi- 
cation, dans chaque état, d'une feuille officielle périodique. 

6. Les frais communs du bureau international institué par 
l'article 13 rie pourront, en aucun cas, dépasser, par année, une 
somme totale représentant une moyenne de 2000 francs par chaque 
état contractant. 

Pour déterminer la part coutributive de chacun des états dans 
cette somme totale des frais, les états contractants et ceux qui 
adhéreraient ultérieurement à l'Union seront divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités, 
savoir : 

1" classe 25 unités 



2* 




20 


3« 


» 


.16 


4' 


» 


10 


5* 


» 


5 


6» 


„ . 


3 



Convention internationale concernant la propriété industrielle. 291 

Ces cœfficients seront multipliés par le nombre des états de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournira le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donnera le montant de Punité de dépense. 

Les états contractants sont classés ainsi qu'il suit, en vue de 
la répartition des frais: 

1" classe: . . . France, Italie. 

Espagne. 

{Belgique, Brésil, 
Portugal, Suisse. 
Pays-Bas. 
Serbie. 

Guatemala, Salvador. 
L'administration suisse surveillera les dépenses du bureau 
international, fera les avances nécessaires et établira le compte 
annuel, qui sera communiqué à toutes les autres administrations. 
' Le bureau international centralisera les renseignements de toute 
nature relatifs à la protection de la propriété industrielle et les 
réunira en une statistique générale qui sera distribuée à toutes les 
administrations. D procédera aux études d'utilité commune inté- 
ressant l'Union et rédigera, à l'aide des documents qui seront mis 
à sa disposition par les diverses administrations, une feuille pério- 
dique, en langue française, sur les questions concernant l'objet de 
l'Union. * 

Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents 
publiés par le bureau international, seront répartis entre les admini- 
strations des Etats de l'Union, dans la proportion du nombre des 
unités contributives ci-dessus mentionnées. Les exemplaires et 
documents supplémentaires qui seraient réclamés, soit par lesdites 
administrations, soit par des sociétés ou des particuliers, seront 
payés à part. 

Le bureau international devra se tenir en tout temps à la dis- 
position des membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions 
relatives au service international de la propriété industrielle, les 
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

L'administration du pays où doit siéger la prochaine conférence 
préparera, avec le concours du bureau international, les travaux 
de cette conférence. 

Le directeur du bureau international assistera aux séances des 
conférences et prendra part aux discussions sans voix délibérative. 



* Le premier numéro de cette feaille a été publiée le 1er janvier 1885, •oub 
le titre i,La Propriété industrielle**. L*E. 
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n fera, sur sa gestion, un rapport annuel qui sera communiqué à 
tous les membres de l'Union. 

La langue officielle du bureau international sera la langue 
française. 

7. Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même 
temps que la convention conclue à la date dcr ce jour, sera con- 
sidéré comme faisant partie intégrante de cette convention, et aura 
mêmes force, valeur et durée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont dressé le 
présent protocole. 

Fait à Paris, le 20 mars 1883. 

(Signatures.) 

Arrêté fédéraL 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu le message du Conseil fédéral du 30 octobre 1883, arrête: 

1. L'adhésion est accordée à la convention conclue à Pari^ 
le 20 mars 1883, sous réserve de ratification, entre la Suisse, le 
Brésil, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, 
te Portugal, le Salvador et la Serbie. 

2. La ratification est toutefois accordée sous la réserve expresse 
que V adhésion de la Suisse à la convention ne porte aucune atteinte 
aux compétences constitutionnelles de la Confédération Suisse, spé- 
cialemetU quant aux articles 11 et 12 (page 288) ainsi que cela 
a été déclaré par les représentants de ce pays dans les conférences 
de 1880 et de 1883. 

Le Conseil fédéral est chargé de renouveler expressément cette 
réserve à l'occasion de l'échange des ratifications. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, Berne, le 21 décembre 
1883. 

(Signatures.) 

Ainsi arrêté par le Conseil des états , Berne , le 21 décembre 
1883. 

(Signatures.) 
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Protocole. 

Au moment de procéder à la signature du Procès- verbal con- 
statant le dépôt des actes de ratifications et des actes d'accession, 
délivrés par les hautes puissances signataires de la convention en 
date du 20 mars 1883, constituant une Union internationale pour 
la propriété industrielle, 

M. le Ministre de la Confédération Suisse et M. le Ministre 
des Pays-Bas ont renouvelé les déclarations précédemment émises 
par les délégués de leurs Gouvernements respectifs et consignées 
dans les Procès- verbaux des Conférences de 1880 et 1883, savoir: 

„que les brevets d'invention n'étant pas encore protégés dans 
„ces deux pays, leurs gouvernements ne seront en mesure de se 
^conformer à l'engagement contenu dans l'article 11, au sujet de 
„la protection temporaire à accorder aux inventions brevetables, 
„pour les produits qui figureront aux Expositions internationales, 
„avant que la matière n'ait été ultérieurement réglée, à titre général, 
„par une loi." 

Les soussignés, représentants des autres puissances contrac- 
tantes, ont déclaré donner acte de cette déclaration. 

Fait à I*ari8, le 6 juin 1884. 

(Signatures.) 



Procès-verbal de Dépôt* 

Conformément aux dispositions adoptées, d'un commun accord, 
entre leurs gouvernements respectifs, les soussignés se sont réunis 
aujourd'hui, au ministère des affaires étrangères, à Paris: 

1* pour procéder à l'examen et au dépôt des ratifications du 
Conseil fédéral de la Confédération Suisse, de Sa Majesté le Roi 
des Belges, de Sa Majesté l'Empereur du Brésil, de Sa Majesté le 
Roi d'Espagne, de Son Excellence le Président de la République 
Française, de Son Excellence le Président de la République de 
Guatemala, de Sa Majesté le Roi d'Italie, de Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas, Grand Duc de Luxembourg, de Sa Majesté le Roi 
de Portugal et des Algarves, de Son Excellence le Président de la 
République du Salvador, et de Sa Majesté le Roi de Serbie, sur 
la convention suivie d'un protocole, signée, à Paris, le 20 mars 
1884, constituant une Union internationale pour la protection de 
la propriété industrielle; 

2° pour procéder également à l'examen et au dépôt des actes 
d'accession à ladite convention internationale, de Sa Majesté la 
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Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de Son 
Altesse le Bey de Tunis et de Son Excellence le Président do la 
République de PEquateur, actes d'accession qui ont été régulière- 
ment et formellement acceptés les 5 et 12 avril et 28 mai 1884, 
par le gouyemement français, duement autorisé à cet effet par les 
autres hautes parties contractantes; 

Les instruments de ces actes ,de ratifications et d'accession ont 
été produits et ayant été trouvés en bonne et due forme, ils ont 
été remis entre les mains du président du conseil, ministre des 
affaires étrangères de la République Française, pour être déposés 
aux archives du ministère à Paris; ce dépôt devant tenir lieu 
d'échange des dits actes. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent Procès- 
verbal de dépôt qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à PariSj en onze exemplaires, le 6 juin 1884. 

(Signatures.) 

PROTOCOLE ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE DE ROME 

le 11 mai 1886. 

La Conférence internationale de l'Union pour la protection de 
la propriété industrielle, convoquée à Rome le 29 avril 1886, ayant 
terminé ses travaux, soumet aux Gouvernements des Etats qui s'y 
sont fait représenter, les articles additionnels à la Convention con- 
clue à Paris le 20 mars 1883, et le règlement pour l'exécution de 
ladite Convention, dont la teneur suit: 

ARTICLES ADDITIONNELS 

à la Convention conclue à Paris le 20 mars 1883. 

A l'article 5. 

Chaque pays aura à déterminer le sens dans lequel il y a lieu 
d'interpréter chez lui le terme «exploiter». 

A r article 10. 

1* Tout produit portant illicitement une indication mensongère 
de provenance pourra être saisi à l'importation dans tous les Etata 
contractants. 

La saisie pourra également être effectuée dans le pays où l'indi- 
cation mensongère aura été apposée, ainsi que dans le pays où le 
produit aura été introduit. 
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La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit 
d'une partie intéressée, individu ou société, conformément à la 
législation intérieure de chaque Etat. 

Les tribunaux de chaque pays auront à décider quelles sont 
les appellations, qui, à raison de leur caractère générique, échappent 
aux présentes dispositions. 

Les autorités ne sont pas tenues d'effectuer la saisie en cas de 
transit. 

2** Il n'y a pas intention frauduleuse dans le cas prévu par 
le paragraphe 1" de l'article 10 de la Convention, lorsqu'il sera 
prouvé que c'est du consentement du fabricant dont le nom se 
trouve apposé sur les produits importés, que cette apposition a 
été faite. 

Les présents articles additionnels seront ratifiés, et les ratifi- 
cations seront échangées à Rome dans le délai d'un an, ou plus 
tôt si faire se peut. 

Ils entreront en vigueur un mois après l'échange des ratifi- 
cations et auront la même durée que la Convention. 



Bellement 
pour l'exécution de la Convention conclue à Paris le 20 mars 1883. 



I. Dispositions explicatives. 

1" Pour pouvoir être assimilés aux sujets ou citoyens des 
Etats contractants, aux termes de l'article 3 de la Convention, les 
sujets ou citoyens d'Etats ne faisant pas partie de l'Union et qui, 
sans y avoir leur domicile, possèdent des établissements industriels 
ou commerciaux sur le territoire d'un des Etats de l'Union, doivent 
être propriétaires exclusifs desdits établissements, y être repré- 
sentés par un mandataire général, et justifier, en cas de contestation, 
qu'ils y exercent d'une manière réelle et continue leur industrie 
ou leur commerce. 

2* Relativement aux Etats de l'Union situés en Europe sont 
considérés comme «pays d'outre-mer» (art. 4), les pays extra- 
européens^ qui ne sont pas riverains de la Méditerranée. 

IL Accession de nouveaux Etats à T Union internationale. 

Lorsqu'un nouvel Etat adhère à la Convention, la date de la 
note par laquelle son accession est annoncée au Conseil fédéral 
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suisse sera considérée comme celle de Pentrée dudit Etat dans 
rUnion, à moins que son Gouvernement n'indique une date d'accession 
postérieure. 

in. Ressort de TUnion. 

Sont considérés comme appartenant à l'Union internationale 
pour la protection de la propriété industrielle: 

(Les diverses Administrations fourniront au Bureau inter- 
national l'indication de ceux de leurs territoires, 
colonies ou possessions qui font partie de l'Union 
par le seul fait de l'accession de la métropole). 

IV. Attestations de protection légale. 

1" Pour assurer la protection des marques de fabrique ou de 
commerce de leurs ressortissants dans tout le territoire de l'Union, 
les Administrations du pays d'origine leur délivreront une attestation 
constatant que lesdites marques ont été déposées dans le pays 
d'origine. 

2® La légalisation de l'attestation ci-dessus n'est pas requise. 

• 3** Toute demande tendant à étendre un brevet à d'autres 
pays de l'Union devra être accompagnée d'un exemplaire, manuscrit 
'ou imprimé, de la description de l'invention et des dessins (s'il en 
existe), tels qu'ils auront été déposés dans le pays où la première 
demande a été faite. 

Cette copie devra être certifiée par le service spécial de la 
propriété industrielle de ce dernier pays. 

Y. Renseignements à fournir par le Bureau international. 

1. Le Bureau international est tenu de fournir gratuitement 
aux diverses Administrations les renseignements qu'elles pourront 
lui demander sur les brevets et les marques de fabrique ou de 
commerce. 

2. Les mêmes renseignements seront fournis aux particuliers 
domiciliés dans le territoire de l'Union, moyennant Une taxe de 
1 franc par renseignement demandé. 

Cette taxe pourra être payée en timbres-poste des divers Etats 
contractants, et cela sur la base suivante pour les Etats qui n'ont 
pas le franc pour unité monétaire, savoir: 
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Brésil . 

Dominicaine (Rép.) 

Espagne 

Grande-Bretagne . 

Guatemala . 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Suède . 

Salvador 



1 franc = 400 reis; 

„ „ = 20 cents de peso; 

„ „ i=r 1 peseta; 

„ „ = 10 pence; 

„ „ = 20 cents de peso; 

„ „ = 80 œre; 

„ „ r= 50 cents; 

„ „ =200 reis; 

„ „ = 80 œre; 

20 cents de peso. 



3. Les Administrations des divers Etats ci-dessus accepteront, 
aux taux indiqués dans le paragraphe précédent, les timbres de 
leur pays que le Bureau international aura reçus à titre de frais 
de renseignements. 

VI. Protection temporaire des inventions, dessins, modèles 
et marques figurant aux expositions internationales. 

1. La protection temporaire prévue à l'article 11 de la Con- 
vention consiste dans un délai de priorité, s'étejidant au minimum 
jusqu'à six mois à partir du jour de l'admission du produit à 
l'exposition, et pendant lequel l'exhibition, la publication ou l'emploi 
non autorisé par l'ayant droit, de l'invention, du dessin, du modèle 
ou de la marque ainsi protégés, ne pourront pas empêcher celui 
qui a obtenu ladite protection temporaire, de faire valablement, 
dans ledit défai, la demande de brevet ou le dépôt nécessaire pour 
s'assurer la protection définitive dans tout le territoire de l'Union, 

Chaque Etat aura la faculté d'étendre ledit délai. 

2. La susdite {Protection temporaire n'aura d'eifet que si, pen- 
dant ga durée, il est présenté une demande de brevet ou fait un 
dépôt en vue d'assurer à l'objet auquel elle s'applique la protection 
définitive dans un des Etats contractants. 

3. Les délais de priorité mentionnés à l'article 4 de la Con- 
vention sont indépendants de ceux dont il est question dans le 
1" paragraphe du présent article. 

4. Les inventions brevetables auxquelles la protection provisoire 
aura été accordée en vertu du présent article, devront être notifiées 
au Bureau international et faire l'objet d'une publication dans 
l'organe officiel dudit Bureau. 

VII. Statistique. 
1. x\vant la fin du premier semestre de chaque année, les Admini- 
strations de l'Union transmettront au Bureau international les indi- 
cations statistiques Suivantes concernant l'année précédente, savoir : 
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a. Breveta d'invention, 

V Nombre des brevets demandés; 
2** Nombre des brevets délivrés; 
3* Sommes perçues de ce chef. 

b. Dessins ou modèles industriels. 
1** Nombre des dessins ou modèles déposés; 
2* Nombre des dessins ou modèles enregistrés; 
3" Sommes perçues de ce chef. 

c. Marques de fabrique ou de commerce. 

V Nombre des marques déposées; 

2'* Nombre des marques enregistrées; 
3° Sommes perçues de ce chef. 

2. Pour la statistique des brevets d'invention des marques de 
fabrique ou de commerce, et des dessins ou modèles industriels 
(article 6 du Protocole de clôture), le Bureau international pourra 
adopter la classification qu'il jugera la meilleure. 

Vin. Entrée en vigueur du présent règlement. 

Le présent " Règlement sera exécutoire dans un délai aussi 
rapproché que possible. 

Vœu émis par la Conférence. 

La Conférence a émis, en outre, le vœu suivant, se rapportant 
à l'article 2 de la Convention du 20 mars 1883: 

* Les Etats faisant partie de l'Union, qui ne possèdent pas de 
lois sur toutes les branches de la propriété industrielle, devront 
compléter dans le plus court délai possible leur législation sur ce 
point. 

Il en sera de même pour les Etats qui entreraient ultérieure- 
ment dans l'Union. 

En foi de quoi, les soussignés, délégués par leurs Gouverne- 
ments respectifs à la Conférence internationale de Rome, ont dressé 
le présent procès-verbal et y ont apposé leurs signatures. 

Fait à B(me, le 11 mai 1886. 

Signatures des délégués des Etats suivants: Allemagne^ 
Belgique, Brésil, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, 
. France, Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg, Mexique, 
Norvège, Paraguay, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, 
Serbie, Suède, Suisse, Tunisie, Uruguay. 



Gonventlou internationale c.oncernant les œuvres littéraires et artistiques. 299" 

PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PRO- 
TECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES 

arrêté à Berne, le 18 septembre 1885. 

Les soussignés, Délégués des Gouvernements de FAllemagne, 
de PEspagne, de la France, de la Grande-Bretagne, d'Haïti, du 
Honduras, de Pltalle, des Pays-Bas, de la Suède et de la Norvège, 
de la Suisse, de la Tunisie, chargés de prendre part à la deuxième 
Conférence internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, qui s'est réunie à Berne le 7 september 1885, ayant 
terminé leurs travaux, soumettent aux Gouvernements des pays 
représentés par eux le projet de Convention avec Article additionnel 
et Protocole de clôture dont la teneur suit: 

(Ennmération des hautes Parties contractantes.) 

également animés du désir de protéger d'une manière efficace et 
aussi uniforme que possible les droits des auteurs sur leurs œuvres 
littéraires et artistiques, 

ont résolu de conclure une Convention à cet effet, et ont 
nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs re- 
spectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article 1". Les pays contractants sont constitués à l'état d'Union 
pour la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires 
et artistiques. 

Art. 2. Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, 
ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, pour leurs 
œuvres, soit publiées dans un de ces pays, soit non publiées, des 
droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont 
par la suite aux nationaux. 

La jouissance de ces droits est subordonnée à l'accomplissement 
des conditions et formalités prescrites par la législation du pays 
d'origine de l'œuvre; elle ne peut excéder, dans les autres pays, 
la durée de la protection accordée dans ledit pays d'origine. 

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre, celui de la 
première publication, ou, si cette publication a lieu simultanément 
dans plusieurs pays de l'Union, celui d'entre eux dont la législation 
accorde la durée de protection la plus courte. 

Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient l'auteur 
est considéré comme pays d'origine de l'œuvre. 
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Ari. B. Les stipulations de la présente Convention s'appliquent 
«gaiement aux éditeurs d'œuvres littéraires ou artistiques publiées 
dans un des pays de l'Union, et dont l'auteur appartient à un 
pays qui n'en fait pas partie. 

Art. é. L'expression «œuvres littéraires et artistiques» com- 
prend les livres, brochures ou tous autres écrits ; les œuvres drama- 
tiques ou dramatico-musicales, les compositions musicales avec ou 
sans paroles; les oeuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de 
gravure ; les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques ; 
les plans, croquis et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, 
il la topographie, à l'architecture ou aux sciences en général ; enfin 
toute production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel mode d'im- 
pression ou de reproduction. 

Art. 5. Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, 
ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit 
exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs ouvrages 
jusqu'à l'expiration de dix années à partir de la publication de 
l'œuvre originale dans l'un des pays de l'Union. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le délai de dix années 
ne compte qu'à dater de la publication de la dernière livraison de 
l'œuvre originale. 

Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés par 
intervalles, ainsi que pour les bulletins ou cahiers publiés par des 
sociétés littéraires ou savantes ou par des particuliers, chaque 
volume, bulletin ou cahier est, en ce qui concerne le délai de dix 
années, considéré comme ouvrage séparé. 

Dans les cas prévus au présent article, est admis comme date 
de publication, pour, le calcul des délais de protection, le 31 dé- 
Kîembre de l'année dans laquelle l'ouvrage a été publié. 

Art. 0. Les traductions licites sont protégées comme des ouvrages 
•originaux. Elles jouissent, en conséquence, de la protection stipulée 
aux articles 2 et 3 en ce qui concerne leur reproduction non 
autorisée dans les pays de l'Union. 

Il est entendu que, s'il s'agit d'une œuvre pour laquelle le 
droit de traduction est dans le domaine public, le traducteur ne 
peut pas s'opposer à ce que la même œuvre soit traduite par 
d'autres écrivains. 

Art. 7. Les articles de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l'un des pays de l'Union peuvent être reproduits, en 
original ou en traduction, à moins que les auteurs ou éditeurs ne 
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Paient expressément interdit. Pour les recueils, il peut 'sufiRre que 
Pinterdiction soit faite d'une manière générale en tête de chaque 
numéro du recueil. 

En aucun cas, cette interdiction ne peut s'appliquer aux articles 
de discussion politique ou à la reproduction des nouvelles du jour 
et des faits divers. 

Art. 8. En ce qui concerne la faculté de faire licitement des 
emprunts à des œuvres littéraires ou artistiques pour des publi- 
cations destinées à l'enseignement ou ayant un caractère scientifique, 
ou pour des chrestomathies, est réservé Teifet de la législation des 
pays de l'Union et des arrangements particuliers existants ou à 
conclure entre eux. 

Art. 9. Les stipulations de l'article 2 s'appliquent à la repré- 
sentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico-muslcales,. 
que ces œuvres soient publiées ou non. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, ou 
leurs ayants cause, sont, pendant la durée de leur droit exclusif de 
traduction, réciproquement protégés contre la représentation publique 
non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 

Les stipulations de l'article 2 s'appliquent également à l'exé- 
cution publique des œuvres musicales non publiées ou de celles 
qui ont été publiées, mais dont l'auteur a expressément déclaré 
sur le titre ou en tête de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution 
publique. 

Art. 10. Sont spécialement comprises parmi les reproductions 
iUicites auxquelles s'applique la présente Convention, les appro- 
priations indirectes non autorisées d'un ouvrage littéraire ou arti- 
stique, désignées sous des noms divers, tels que : adaptations, 
arrangements de musique, etc., lorsqu'elles ne sont que la repro- 
duction d'un tel ouvrage, dans la même forme ou sous une autre 
forme, avec des changements, additions ou retranchements, non 
essentiels, sans présenter d'ailleurs le caractère d'une nouvelle œuvre 
originale. 

H est entendu que, dans l'application du présent article, les 
tribunaux des divers pays de l'Union tiendront compte, s'il y a 
lieu, des réserves de leurs lois respectives. 

Art. 11. Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la 
présente Convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés 
comme tels et admis, en conséquence, devant les tribunaux des 
divers pays de* l'Union à exercer des poursuites contre les contre- 
façons^ il suffit que leur nom soit indiqué sur l'ouvrage en la 
manière usitée. 
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Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le 
nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits 
appartenant à l'auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant 
cause de l'auteur anonyme ou pseudonyme. 

Il est entendu, toutefois, que les tribunaux peuvent exiger, le 
■^cas échéant, la production d'un certificat délivré par l'autorité com- 
pétente, constatant que les formalités prescrites, dans le sens de 
l'article 2, par la législation du pays d'origine ont été remplies. 

Art. 12. Toute œuvre contrefaite peut être saisi à l'importation 
dans ceux des pays de l'Union où l'œuvre originale a droit à la 
protection légale. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de 
chaque pays. 

Art. 13. Il est entendu que les dispositions de la présente 
Convention ne peuvent porter préjudice, en quoi que ce soit, au 
•droit qui appartient au Gouvernement de chacun des pays de l'Union 
de permettre, de surveiller, d'interdire, par des mesures de légis- 
lation ou de -police intérieure, la circulation, la représentation, 
l'exposition de tout ouvrage ou production à l'égard desquels l'au- 
torité compétente aurait à exercer ce droit. 

Art. 14. La présente Convention, sous les réserves et conditions 
à déterminer d'un commun accord, s'applique à toutes les œuvres 
qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore 
tombées dans le domaine public dans leur pays d'origine. 

Art. 15. Il est entendu que les Gouvernements des pays de 
l'Union se réservent respectivement le droit de prendre séparément, 
^ntre eux, des arrangements particuliers, en tant que ces arrange- 
ments conféreraient aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits 
plus étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu'ils renfermeraient 
d'autres stipulations non contraires à la présente Convention. 

Art. 16. Un office international est institué sous le nom de 
Bureau de V Union internationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques. 

Ce Bureau, dont les frais sont supportés par les Administrations 
de tous les pays de l'Union, est placé sous la haute autorité de 
l'Administration supérieure de la Confédération suisse, et fonctionne 
sous sa surveillance. Les attributions en sont déterminées d'un 
commun accord entre les pays de l'Union. 

Art. 17. La présente Convention peut être soumise à des révi- 
sions en vue d'y introduire les améliorations de nature à perfec- 
tionner le système de l'Union. 



Convention internationale concernant les œuvres littéraires et artistiques. 303 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui Intéressent 
à d'autres points de vue le développement de PUnion, seront traitées 
dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les pays 
de rUnion entre les Délégués desdits pays. 

Il est entendu qu'aucun changement à la présente Convention 
ne sera valable pour l'Union que moyennant l'assentiment unanime 
des pays qui la composent. 

Art. 18. Les pays qui n'ont point pris part à la présente Con- 
vention et qui assurent chez eux la protection légale des droits 
faisant l'objet de cette Convention, seront admis à y accéder sur 
leur demande. 

Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés dans la présente Con- 
vention. 

Art. 19. Les pays accédant à la présente Convention ont aussi 
le droit d'y accéder en tout temps pour leurs colonies ou possessions 
étrangères. 

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par 
laquelle toutes leurs colonies ou possessions sont comprises dans 
l'accession, soit nommer expressément celles qui y sont comprimes, 
soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues. 

Art. 20. La présente Convention sera mise à exécution trois 
mois après l'échange des ratifications, et demeurera en vigueur 
pendant un temps indéterminé , jusqu'à l'expiration d'une année 
à partir du jour où la dénonciation en aura été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé de 
recevoir les accessions. Elle ne produira son effet qu'à l'égard du 
pays qui l'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les 
Autres pays de l'Union. 

Art. 21. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 

en seront échangées à , dans le délai d'un an au plus tard. 

En foi de quoi, etc. 

Fait à , le 



Article additionnel. 

Les Plénipotentiaires réunis pour signer 1* Convention con- 
cernant la création d'une Union internationale pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques, sont convenus de l'article 
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additionnel suivant, qui sera ratifié en même temps que l'acte au- 
quel il se rapporte: 

La Convention conclue à la date de ce jour n'affecte en rien 
le maintien des Conventions actuellement existantes entre les pays 
contractants, en tant que ces Conventions confèrent aux auteurs ou 
à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés 
par l'Union, ou qu'elles renferment d'autres stipulations qui ne 
sont pas contraires à cette Convention. 

En foi de quoi, etc. 

Fait à , le 



Protoeole de clôture. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue 
à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés ont déclaré 
et stipulé ce qui suit: 

1. Au sujet de l'article 4, il est convenu que ceux des pays 
de l'Union où le caractère d'œuvres artistiques n'est pas refusé 
aux œuvres photographiques s'engagent à les admettre, à partir de 
la mise en vigueur de la Convention conclue en date de ce jour, 
au bénéfice de ses dispositions. Il ne sont, d'ailleurs, tenus de pro- 
téger les auteurs desdites œuvres, sauf les arrangements inter- 
nationaux existants ou à conclure, que dans la mesure où leur 
législation permet de le faire. 

Il est entendu que la photographie autorisée, d'une œuvre d'art 
protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la protection légale, 
au sens de ladite Convention, aussi longtemps que dure le droit 
principal de reproduction de cette œuvre même, et dans les limites 
des Conventions privées entre les ayants droit. 

2. Au sujet de l'article 9, il est convenu que ceux des pays 
de l'Union dont la législation comprend implicitement, parmi les 
œuvres dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques, admettent 
expressément lesdites œuvres au bénéfice des dispositions de la 
Convention conclue en date de ce jour. 

Il est d'ailleurs entendu que les contestations qui s'élèveraient 
sur l'application de cette clause demeurent réservées à l'appréciation 
des tribunaux respectifs. 

8. Il est entendu que la fabrication et la vente des instruments 
servant à reproduire mécaniquement des airs de musfque empruntés 
au domaine privé ne sont pas considérées comme constituant le 
fait de contrefaçon musicale. 
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4. L'accord commun prévu à Particle 14 de la Convention est 
déterminé ainsi qu'il suit: 

L'application de la Convention aux œuvres non tombées dans 
le domaine public au moment de sa mise en vigueur aura lieu 
suivant les stipulations y relatives contenues dans les Conventions 
spéciales existantes ou à conclure à cet effet. 

A défaut de semblables stipulations entre pays de l'Union, les 
pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, par la 
législation intérieure , les modalités relatives à l'application du 
principe contenu à l'article 14. 

5. L'organisation du Bureau international prévu à l'article 16 
de la Convention sera fixée par un règlement que le Gouvernement 
de la Confédération suisse est chargé d'élaborer. 

La langue officielle du Bureau international sera la langue 
française. 

Le Bureau international centralisera les renseignements de toute 
nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonnera et les publiera. 
Il procédera aux études d'utilité commune intéressant l'Union et 
rédigera, à l'aide des documents qui seront mis à sa disposition 
par les diverses Administrations, une feuille périodique, en langue 
française, sur les questions concernant l'objet de l'Union. Les 
Gouvernements des pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un 
commun accord, le Bureau à publier une édition dans une ou plu- 
sieurs autres langues, pour le cas où l'expérience en aurait démontré 
le besoin. 

Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la 
disposition des membres de l'Union pour leur fournir, sur les 
questions relatives à la protection des œuvres littéraires et arti- 
stiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

L'Administration du pays où doit siéger une Conférence pré- 
parera, avec le concours du Bureau international, les travaux de 
cette Conférence. 

Le Directeur du Bureau international assistera aux séances des 
Conférences et prendra part aux discussions sans voix délibérative. 
Il fera sur sa gestion un rapport annuel qui sera communiqué à 
tous les membres de l'Union. 

Les dépenses du Bureau de l'Union internationale seront sup- 
portées en commun par les pays contractants. Jusqu'à nouvelle 
décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de soixante mille 
francs par année. Cette somme pourra être augmentée au besoin 
par simple décision d'une des Conférences prévues à l'article 17. 

Eichmann, Traités de commerce. ^^ 



1" classe . 


. . 25 unités 


4 


2* „ . 


.20 „ 


5» 


3* „ 


. . 15 „ 


6« 
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Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans 
cette somme totale des frais, les pays contractants et ceux qui ad* 
héreraient ultérieurement à PUnion seront divisés en six classes con- 
tribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités, 
savoir: 

classe ... 10 unités 
„ . . . 5 „ 

» • • • 3 » 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des pays de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournira le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donnera le montant de l'unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans la- 
quelle des susdites classes il demande à être rangé. 

L'administration suisse préparera le budget du bureau et en 
surveillera les dépenses, fera les avances nécessaires et établira le 
compte annuel qui sera communiqué à toutes les autres adminis- 
trations. 

6. La prochaine Conférence aura lieu à . . . en . . . 

7. Il est convenu que, pour l'échange des ratifications prévu 
à l'article 21, chaque partie contractante remettra un seul instru- 
ment, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux archives du 
Gouvernement de la Confédération suisse. Chaque partie recevra 
en retour un exemplaire du procès-verbal d'échange des ratifications, 
signé par les Plénipotentiaires qui y auront pris part. 

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps 
que la Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré 
comme faisant partie intégrante de cette convention, et aura même 
force, valeur et durée. 

En foi de quoi, etc. 

Fait à . . . , le . . . . 

Les délégués soussignés prient le Conseil fédéral suisse de vou- 
loir bien faire les démarches nécessaires auprès des Gouvernements 
représentés à la Conférence, afin de les inviter à transformer, dans 
une Conférence diplomatique qui aurait lieu dans le délai d'une 
année, le projet ci-dessus en une Convention définitive. 

Ils émettent en outre le vœu que ce projet soit, par les soins 
du Conseil fédéral suisse, également communiqué dans le même but 
aux Gouvernements des pays qui ne se sont point fait représenter 
à la Conférence. 
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En foi de quoi, les délégués respectifs ont dressé le présent 
procès-verbal final et y ont apposé leurs signatures. 

Fait à Berne, le 18 septembre 1885, en. un seul exemplaire, 
qui sera déposé aux archives de la Confédération suisse. 

(Signatures.) 

R. 0. n. s. VI, 227. 

CONVENTION PHYLLOXERIQUE INTERNATIONALE 

conclne le S novembre 1881, entrée en vigueur le 14 mai 1882. 

Durée: Chaque Etat ayant adhéré à la Convention, peut s'en retirer en tout 

temps, moyennant une déclaration donnée au Conseil fédéral suisse. 



Teacte original, 

La Confédération suisse, Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi Apostolique 
de Hongrie, le Président de la République Française, Sa Majesté 
très-fidèle le Roi de Portugal, considérant les réclamations adressées 
au haut Conseil fédéral suisse par plusieurs des hauts Etats con- 
tractants, tendant à modifier diverses dispositions de la convention 
du dix-sept septembre mil huit cent soixante dix-huit; 
conformément aux prescriptions de l'article six; 
ont résolu de soumettre la dite convention à une révision, et 
ont nommé dans ce but pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
La Confédération suisse: 
le sieur Louis Emhonnet, conseiller fédéral, Chef du département 

fédéral du commerce et de l'agriculture; 
le sieur Ftctor Faiio, docteur en philosophie: sciences naturelles ; 

Sa Majesté V Empereur éP Allemagne, Boi de Prusse: 
le sieur Henry de Bcsder, Général d'infanterie, son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Con- 
fédération suisse; 
le sieur Adolphe Weymann, son Conseiller intime de régence 
et ConseUler-rapporteur à l'office impérial de l'intérieur; 
Sa Majesté VEmperewr d'Autriche, Boi Apostolique de Hongrie : 
le sieur Maurice Baron d'Ottenfels-Gschîoind, son Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Confédération 
suisse ; 
le sieur Antonio de Prétis-Cagnodo, son Conseiller au ministère 

de l'agriculture I. R. d'Autriche; 
le sieur Gustave Emich d'Emake, Ecuyer de S. M. J. et R. 
apostolique ; 
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Le Président de la Bépuhlique Frcmgaise: 
le sieur Emmamiel Arago, Sénateur, Ambassadeur de France 

près la Confédération suisse; 
le sieur Maxime Cornu, Docteur ès-sciences; 

Sa Majesté Très-Fidèle le Bot de Portugal: 
le sieur Vincent d'Ernst, son Consul général en Suisse; 
le sieur Alfred Vicomte de Villar d'Allen; 
le sieur Bodrigms de Moraes; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1". Les Etats contractants, sortant de la Convention 
internationale du 17 septembre 1878, pour en conclure une nouvelle, 
s'engagent à compléter, s'ils ne l'ont déjà fait, leur législation in- 
térieure, en vue d'assurer une action commune et efficace contre 
l'introduction et la propagation du phylloxéra. 
Cette législation devra spécialement viser: 
1* la surveillance des vignes, des pépinières de toute nature, des 
jardins et des serres ; les investigations et constatations néces- 
saires au point de vue de la recherche du phylloxéra et les 
opérations ayant pour but de le détruire autant que possible; 
2* la détermination des surfaces infestées et de l'étendue des cir- 
conscriptions rendues suspectes par le voisinage de foyers 
d'infection, au fur et à mesure que le fléau s'introduit ou 
progresse à l'intérieur des Etats; 
3*» la réglementation du transport et de l'emballage des plants 
de vigne, débris et produits de cette plante, ainsi que des 
plants, arbustes et tous autres produits de l'horticulture, afin 
d'empêcher que la maladie ne soit transportée hors des foyers 
d'infection dans l'intérieur de l'Etat même ou dans les autres 
Etats; 
4* les dispositions à prendre en cas d'infraction aux mesures 
édictées. 

Art. 2. Le vin, le raisin, le marc, les pépins de raisin, les 
fleurs coupées, les produits maraîchers, les graines et les fruits de 
toute nature sont admis à la libre circulation. 

Les raisins de table ne circuleront que dans des boîtes, caisses 
ou paniers solidement emballés et néanmoins faciles à visiter. 

Le raisin de vendange ne circulera que foulé et en fûts bien 
fermés. 

Le marc de raisin ne circulera que dans des caisses ou dea 
tonneaux bien fermés. 
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Chaque Etat conserve le droit de prendre, dans les zones fron- 
tières, des mesures restrictives, eu égard aux produits maraîchers 
cultivés en plantations intercalaires dans des vignobles phylloxérés. 

Art. 3. Les plants, arbustes et tous végétaux autres que la 
vigne, provenant de pépinières, de jardins ou de serres, sont admis 
a la circulation internationale, mais ne pourront être introduits 
dans un Etat que par les bureaux de douane à désigner. 

Les dits objets seront emballés solidement, mais de manière 
à permettre les constatations nécessaires, et devront être accom- 
pagnés d'une déclaration de l'expéditeur et d'une attestation de 
l'autorité compétente du pays d'origine portant: 
a. qu'ils proviennent d'un terrain (plantation ou enclos) séparé 
de tout pied de vigne par un espace de 20 mètres au moins, 
ou par un autre obstacle aux racines jugé suffisant par l'autorité 
compétente ; 
d. que ce terrain ne contient lui-même aucun pied de vigne; 

c. qu'il n'y est fait aucun dépôt de cette plante; 

d. que, s'il y a eu des ceps phylloxérés, l'extraction radicale, 
des opérations toxiques répétées et, pendant trois ans, des 
investigations ont été faites, qui assurent la destruction com- 
plète de l'insecte et des racines. 

Art. 4. Les Etats limitrophes s'entendront pour l'admission, dans 
les zones frontières, des raisins de vendange, marcs de raisins, 
composts, terreaux, échalas et tuteurs déjà employés, sous la réserve 
que ces objets ne proviennent pas d'une région phylloxérée. 

Art. 5. Les vignes arrachées et les sarments secs sont exclus 
de la circulation internationale. 

Toutefois, les Etats limitrophes pourront s'entendre pour l'ad- 
mission de ces produits dans les zones frontières, sous la réserve 
qu'ils ne proviennent pas d'une région phylloxérée. 

Art. 6. Les plants de vigne, les boutures avec ou sans racines 
et les sarments ne seront introduits dans un Etat qu'avec le con- 
sentement formel et sous le contrôle du gouvernement, après des- 
infection efficace et par les bureaux de douane spécialement désignés. 

Les dits objets ne pourront circuler que dans des caisses en 
bois, parfaitement closes au moyen de vis, mais faciles à visiter. 
L'emballage devra avoir été également désinfecté. 

Art. 7. Les envois, quels qu'ils soient, admis à la circulation 
internationale, ne devront contenir ni fragments ni feuilles de vigne. 

Art. 8. Les objets arrêtés à un bureau de douane, en infraction 
des articles 2, 3, 6 et 7, seront refoulés à leur point de départ 
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aux frais de qui de droit ou, au choix de l'acquéreur, s'il est 
présent, détruits par le feu. 

Les objets sur lesquels les experts consultés trouveront le 
phylloxéra ou des indices suspects seront détruits aussitôt et sur 
place par le feu avec leur emballage. Dans ce cas, un procès-verbal 
sera dressé et transmis au gouvernement du pays d'origine. 

Art. 9. Les Etats contractants, afin de faciliter leur communauté 
d'action, s'engagent à se communiquer régulièrement, avec autori- 
sation d'en faire usage pour les publications qu'ils feront et échan- 
geront : 

l"* les lois et ordonnances édictées par chacun d'eux sur la matière; 

2° les mesures prises en exécution des dites lois et ordonnances, 
ainsi que de la présente convention; 

3* le mode de fonctionnement des services organisés à l'intérieur 
et aux frontières contre le phylloxéra, ainsi que des renseigne- 
ments sur la marche du* fléau; 

4* toute découverte d'une attaque phylloxeriqne dans un territoire 
réputé indemne, avec indication de l'étendue et, s'U est pos- 
sible, des causes de l'invasion. Cette communication sera 
toujours faite sans aucun retard; 

5" une carte, avec échelle, qui sera dressée chaque année, pour 
la détermination des surfaces infestées et des circonscriptions 
rendues suspectes par le voisinage de foyers d'infection; 

6** des listes dressées et tenues à jour des établissements, écoles 
et jardin horticoles ou botaniques qui sont soumis à des 
visites régulières, en saison convenable, et officiellement dé- 
clarés en règle avec les exigences de la présente convention; 

7* toute nouvelle constatation d'infection dans des établissements, 
écoles et jardins viticoles, horticoles ou botaniques, avec citation, 
autant que possible, des expéditions faites dans les dernières 
années. Cette communication sera toujours faite sans aucun 
retard ; 

8" le résultat des études scientifiques, ainsi que des- expériences 
et des applications pratiques faites en vue de la question 
phylloxeriqne ; 

9** tous autres documents pouvant intéresser la viticulture. 

Art. 10. Les Etats liés par la présente convention ne devront 
pas traiter les pays non contractantes plus favorablement que les 
Etats contractants. 

Art. 11. Lorsque cela sera jugé nécessaire, les Etats contrac- 
tants se feront représenter à une réunion internationale chargée 
d'examiner les questions que soulève l'exécution de la convention 
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et de proposer les modifications commandées par ^expérience et 
par les progrès de la science. 

La dite réunion internationale siégera à Berne. 

Art. 12. Les ratifications seront échangées à Berne dans le 
délai de six mois, à partir de la date de la signature de la présente 
Convention, ou plus tôt si faire se peut; elle entrera en vigueur 
15 jours après l'échange des ratifications. 

Art. 13. Tout Etat peut adhérer à la présente Convention ou 
s'en retirer en tout temps, moyennant une déclaration donnée au 
haut Conseil fédéral suisse, qui accepte la mission de servir d'inter- 
médiaire entre les Etats contractantes pour l'exécution des articles 
11 et 12. 

En fin de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé cette 
Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Berne, le troisième jour du mois de novembre, l'an 
mil huit cent quatre-vingt-un (3 novembre 1881). 

(Signatures.) 



Protocole final. 

Les soussignés, réunis pour la signature de la convention 
phylloxerique internationale, se déclarent d'accord sur le sens et la 
valeur des notes explicatives et additionnelles suivantes: 

Ad article 1", n° 1. Par le terme serres, l'on doit comprendre 
tonte construction servant à la multiplication ou à la conservation 
des plantes (couches, serres, orangeries, etc.) 

Ad article 1", n° 2. L'Etat déterminera l'étendue des circons- 
criptions rendues suspectes par le voisinage des foyers d'infection, 
d'après les conditions spéciales de chaque cas. 

Ad article 1", n*» 3. La conférence attire l'attention des Gou- 
vernements sur les transports par voie postale. 

Ad article 2, alinéa 1". Les Etats contractants, prenant en 
considération la position particulière de la Suisse, reconnaissent à 
cet Etat le droit de ne pas recevoir le raisin de table à destination 
de régions viticoles, mais non pas d'en empêcher le transit. 

Ad article 2, alinéa 3. Les fûts devront être d'une capacité 
d'au moins cinq hectolitres. Ils seront nettoyés de manière à n'en- 
traîner aucun fragment de terre ni de vigne. 

Ad article 3, alinéa 2. La déclaration de l'expéditeur accom- 
pagnant les plantes autres que la vigne devra: 
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!• certifier que le contenu de l'envoi provient en entier de son 

établissement ; 
2° indiquer le point de réception définitive avec adresse du desti- 
nataire ; 
3^ affirmer qu'il n'y a pas de pied de vigne dans l'envoi; 
4"* mentionner si l'envoi contient des plantes avec motte de terre ; 
5* porter la signature de l'expéditeur. 
Ad article 3, alinéa 2, a et d. L'attestation de l'autorité com- 
pétente devra toujours être basée sur la déclaration d'un expert 
officiel. 

Ad article 6, 1'. Les Etats contractants, eu égard aux vignes 
étrangères ou de provenance suspecte, appliqueront aux zones fron- 
tières, autant que faire se pourra, des mesures restrictives en faveur 
des Etats limitrophes. 

Ad article 6, 2**. Le choix d'un procédé de désinfection, re- 
connu efficace par la science, sera laissé à chaque Etat. 

Ad article 8, alinéa 1". Eu égard aux petites plantes étrangères 
à la vigne, aux fleurs en pot et aux raisins de table sans feuilles 
ni sarments, arrivant avec un voyageur, comme colis à la main, 
chaque Etat donnera à ses bureaux de douane des instructions 
particulières. 

Ad article 9, n" 5. Un ou quelques ceps de vigne isolés, hors 
d'un établissement destiné au commerce, et en dehors d'une région 
viticole, n'entraîneront pas l'interdiction de toute une circonscription 
administrative, s'il est officiellement établi que les opérations des- 
tructives prescrites à l'article 3, 2"* alinéa, lit. d, y ont été rigou- 
reusement appliqués. 

Chaque Etat devra, dans ce cas, déterminer l'étendue de la 
zone suspecte autour de ce point, et la durée de l'interdiction im- 
posée ne devra pas être inférieure à trois ans. 

Une localité ainsi interdite figurera, si possible, sur la carte 
par un point avec son nom ; en tout cas, une rubrique devra préciser 
soit l'importance du point d'attaque, soit l'étendue du terrain mis 
sous séquestre. 

Fait à Berne, le 3 novembre 1881. 

(Signatures.) 

Note, L'échange des ratifications du traité et du protocole final a eu lieu 
à Berne, le 29 avril 1882, pour ce qui concerne la Suisse, rAllemagne, l'Au- 
triohe-Hongrie et la France, et le 8 juin 1882 pour ce qui concerne le Portugal. 
La Belgique a adhéré à la convention ce même jour. 



SUPPLEMENT. 



B. 0. IX, 167. 



ARGOVIE-BADEN. 



CONVENTION TOUCHANT L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS ET 
DES COMMISSIONS ROGATOIRES EN MATIÈRE CIVILE 

conclue le 24 mai 1867. 

Cette convention a été dénoncée le 8 février 1872 par le Gouvernement du 
Grand-Duché de Baden à Texpiration de sa durée de 5 ans; elle demeurera toute- 
fois en vigueur jusqu'à l'expiration de* 6 mois, à dater de Pépoque d'une dénon- 
ciation ultérieure que chacune des parties sera libre de faire en tout temps. (Cette 
dénonciation n'a pas eu lieu jusqu'à présent, fin juin 1886. L'Ë.) 

Berne le 18 mars 1878. Le Chancelier de la Confédération: 

<yoir R. 0. X, 692.) Schiéês. 



Trciduetian officielle du texte origintU aUemand, 



Déclaration du Canton 
d'ArgOTle. 

Le Canton suisse d^Argome, 
agissant par Tintennédiaire du 
Conseil fédéral suisse, a convenu 
d'appliquer les principes suivants 
relativement à l'exécution réci- 
proque des jugements et com- 
missions rogatoires en matière 
civile, émanant des tribunaux 
des deux Etats: 



Déclaration ministérielle. 

Le Gouvernement grand' ducal 
badois a convenu avec le Con- 
seil fédéral suisse agissant a^ 
nom du Canton suisse d'Argovie^ 
d'appliquer les principes suivants 
relativement à l'exécution réci- 
proque des jugements et com- 
missions rogatoires en matière 
civile émanant des tribunaux des 
deux Etats. 
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Article !•'. Les jugements civils, y compris ceux en matière 
de commerce, qui sont rendus par les tribunaux compétents de Pun 
des Etats contractants sur comparutions contradictoires des parties 
ou ensuite du défaut ou de la négligence du défendeur, sont aussi 
exécutoires dans l'autre Etat, après avoir acquis Tautorité de la 
chose jugée, pourvu que les intéressés se conforment aux dispositions 
renfermées dans les articles 3 et 4. 

Les sentences arbitrales définitives sont assimilées aux juge- 
ments des tribunaux. 

Art. 2. La question de compétence sera examinée et décidée 
d'après les lois de l'Etat dans lequel le jugement doit être mis à 
exécution. 

Art. 3. Celle des parties qui, en vertu d'un jugement ou d'un 
arbitrage rendu dans l'un des Etats, veut obtenir l'exécution forcée 
sur les biens situés dans l'autre Etat, doit produire une expédition 
^dimée du jugement ou de l'arbitrage à laquelle seront joints l'ex- 
ploit constatant la communication qui en a été faite et une attes- 
tation du greffe du tribunal certifiant le caractère définitif du juge- 
ment ou de la sentence arbitrale. 

Art. 4. La partie qui requiert l'exécution du jugement ou de 
l'arbitrage devra présenter les pièces mentionnées à l'art. 3, à l'au- 
torité compétente laquelle examinera si le jugement ou l'arbitrage 
peuvent être considérés comme ayant été rendus d'une manière com- 
pétente, et comme définitifs, par conséquent exécutoires. Cette au- 
torité compétente est dans le canton d'Argovie le tribunal suprême^ 
tandis que dans le Grand-Duché de Baden c'est le tribunal de première 
instance du district où la partie défenderesse a son domicile ou sa 
résidence, ou dans lequel la chose est située. 

Art. 5. Les deux Etats contractants s'engagent en outre à 
faire exécuter et notifier par leurs autorités les significations, cita- 
tions et commissions rogatoires pour les opérations judiciaires en 
matière civile, en tant que les lois du pays à l'autorité duquel la 
réquisition est adressée n'y mettent pas obstacle; ils s'engagent de 
plus à faire expédier et communiquer, sur demande, l'attestation 
que les pièces ont été remises ou que les exploits ont eu lieu. 

Art. 0. n ne doit être porté en compte, de part et d'autre, ni 
frais ni ports pour les soins qu'exigeront les dites significations^ 
citations et commissions rogatoires. 

Art. 7. La présente convention est conclue pour cinq ans et 
demeurera en vigueur les cinq années suivantes, si aucun des deux 
Gouvernements n'a déclaré six mois avant l'expiration de ce délai^ 
vouloir s'en retirer, et ainsi de suite, de cinq en cinq ans. 
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La convention ci-dessus ayant 
été approuvée le 21 mai 1867 
par le Grand Conseil du Canton 
d'Argovie et n'ayant, dans le 
délai constitutionnel, pas ren- 
contré d'opposition ûe la part du 
peuple, la présente déclaration 
a été remise au haut Conseil 
fédéral pour être échangée contre 
une déclaration conforme du 
Gouvernement grand' ducal ba- 
dois, et sera à la suite de cet 
échange mise à exécution en la 
manière usitée dans le Canton 
d'Argovie. 

Ainsi fait à Aarau, le 28 sep- 
tembre 1867. 

(Signatures.) 

Note, Le Conseil fédéral a transmis 
vention ci-dessus à la Légation du Grand- 



La présente déclaration, aprsè 
avoir été échangée contre une 
déclaration conforme du Conseil 
fédéral suisse, aura force de loi 
dans le Grand-Duché de Baden 
et y sera publiée. 



Ainsi fait à Carlsruhe, le- 
28 Août 1867. 

(Signatures.) 

par note du 30 septembre 1867 la con- 
Duché de Baden. 



R. 0. n. s. III, 624. 



ALLEMAGNE. 



DÉCLARATIONS AU SUJET DE LA CORRESPONDACE DIRECTE; 
ENTRE LES AUTORITÉS JUDICIAIRES DES DEUX PAYS. 

Données les 1er et 13 décembre 1878, entrées en vigueur le 1er janvier 1879. 
Durée : 6 mois après la dénonciation. 



Treiduetion offleieUe du teaete original allemand» 



Déclaration 
du Conseil fédérai. 

Afin de se faciliter réciproque- 
ment l'administration de la jus- 
tice, le Conseil fédéral suisse et 
le gouvernement impérial alle- 
mand sont convenus de ce qui 
suit: 



Déclaration 
de l'Empire allemand* 

Afin de faciliter réciproque- 
ment l'administration de la jus- 
tice, le gouvernement impérial 
allemand et le Conseil fédéral 
suisse sont convenus de ce qui 
suit: 
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Les autorités judiciaires suisses 
€t allemandes sont autorisées à 
correspondre directement entre 
elles dans tous les cas pour les- 
quels la voie diplomatique n'est 
pas prescrite par les traités ou 
n'est pas indiquée par des cir- 
constances particulières. 

La présente déclaration dé- 
ploiera ses effets à partir du 
1" janvier 1879, et elle demeu- 
rera en vigueur pendant les six 
mois qui suivront sa dénoncia- 
tion par l'une des deux parties. 

Seront abrogées, dès son en- 
trée en vigueur, la convention 
conclue, en 1868, entre la Suisse 
et la Prusse, et étendue, en 1872, 
à l'Alsace-Lorraine, concernant 
la correspondance directe entre 
les autorités judiciaires des deux 
pays, ainsi que les conventions 
conclues, en 1857, entre la Suisse, 
d'une part, et les Royaumes de 
Bavière et de Wurtemberg et le. 
Grand-duché de Baden, d'autre 
part, touchant le même objet. 

La présente déclaration sera 
échangée contre une déclaration 
de même contenu du ministère 
des affaires étrangères de l'Em- 
pire allemand. 

Berne, le 13 décembre 1878. 
(Signatures.) 



Les autorités judiciaires alle- 
mandes et suisses sont autorisées 
à correspondre directement entre 
elles dans tous les cas pour les- 
quels la voie diplomatique n'est 
pas prescrite par les traités ou 
n'est pas indiquée par des cir- 
constances particulières. 

La présente déclaration dé- 
ploiera ses effets à partir du 
1" janvier 1879, et elle demeu- 
rera en vigueur pendant les six 
mois qui suivront sa dénoncia- 
tion par l'une des deux parties. 

Seront abrogées, dès son en- 
trée en vigueur, la convention 
conclue, en 1868, entre la Prusse 
et la Suisse et étendue, en 1872, 
à l'Alsace-Lorraine, concernant 
la correspondance directe entre 
les autorités judiciaires des deux 
pays, ainsi que les conventions 
conclues, en 1872, entre les 
Royaumes de Bavière et de Wur- 
temberg et le Grand-duché de 
Baden, d'une part, et la Suisse, 
d'autre part, touchant le même 
objet. 

La présente déclaration sera 
échangée contre une déclaration 
de même contenu du Conseil fé- 
déral suisse. 

Berlin, le !•' décembre 1878. 
(Signatures.) 
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F. F. 1886, II ï, 819. 

Frais d'exécution des commissions rogatoires échangées 
entre la Suisse et l'Allemagne. 

Circulaire du conseil fédéral suisse à tons les états confédérés. 
(Du 81 juin 1886.) 

Fidèles et chers cenfédérés. 

L'exécution des commissions rogatoires que les autorités judi- 
ciaires suisses et allemandes s'adressent réciproquement occasionne 
divers frais au sujet desquels on est souvent appelé à se demander 
si le remboursement peut en être exigé, aucune règle fixe n'existant 
à cet égard et chacun procédant à sa manière. 

Il y a bien l'article 12 du traité d'extradition du 24 janvier 
1874 (R. 0. n. s., I, 69), mais il ne vise que le droit pénal. Il y 
a bien aussi une convention touchant l'exécution réciproque des 
jugements et des commissions rogatoires en matière civile, mais 
seulement entre le canton d'Argovie et le grand-duché de Baden. 
Quant aux déclarations des 1" et 13 décembre 1878 (page 315),^ 
elles ne font qu'autoriser les autorités judiciaires suisses et alle- 
mandes à correspondre directement entre elles. 

Pour remédier à cet état de choses, le gouvernement impérial 
allemand nous propose de nous en tenir, en ce qui concerne l'exé- 
cution des commissions rogatoires en matière civile, au principe de 
la gratuité, c'est-à-dire de renoncer des deux parts au rembourse- 
ment des émoluments de justice, des droits de timbre, des frais de 
citation, de ports, de télégrammes, etc., pour ne réclamer que celui 
des sommes payées aux témoins et aux experts. 

C'est déjà ce que stipulent tant l'article 21 de la convention 
sur les rapports de droit civil, conclue le 15 juin 1869 entre la 
Suisse et la France (page 173), que les dispositions des traités 
d'extradition relatives à l'exécution des commissions rogatoires en 
matière pénale. 

On pourrait régler ce point de la même manière avec l'Alle- 
magne, en constatant l'accord au moyen de déclarations identiques, 
dont le gouvernement allemand nous propose l'échange. 

Comme il importerait évidemment de régulariser cette affaire^ 
nous venons vous demander de nous autoriser à échanger avec 
l'Allemagne la déclaration dont il s'agit. 

Dans l'attente de votre obligeante et prompte réponse, nous 
saisissons cette occasion, fidèles et chers confédérés, pour voua 
recommander avec nous à la protection divine. 

Berne, le 21 juin 1886. 

(Signatures.) 
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J^eaille officielle snlsse du commerce, 1885, S03. 

Réclamations douanières en Allemagne. 



Publication. 

Il arrive fréquemment dans te trafic avec ^Allemagne que des réclamations 
douanières ou des demandes touchant à des questions douanières, au trafic de 
perfectionnement par exemple, sont adressées directement au Conseil fédéral suisse, 
au Département fédéral du commerce, à la légation suisse à Berlin ou, en négli- 
geant de se pourvoir préalablement auprès des instances inférieures, aux minis- 
tères des finances des divers états de l'empire d'Allemagne. 

Kous attirons à cet égard l'attention des intéressés sur les informations qui 
«uivent : Pour toutes les réclamatioiis douanières basées sur des dispositions du 
traite de eommeree, l'intervention du Conseil- fédéral suisse par l'entremise de la 
légation suisse à Berlin, ne peut être utilement employée, qu^autant que les ré- 
clamants ont préalablement épuisé les diverses instances instituées en Allemagne 
(I. Directions des péages et des contributions ipdirectes ; II. Ministères des finances 
et III. Ministères d'Etat (Staatsministerien). 

En ce qui concerne le trafic de perfectionnement, on doit rappeler de nou- 
veau que seul le trafic de perfectionnement passif, c'est-à-dire la réimportation 
4ans le pays d'oii il est sorti du produit perfectionné dans l'autre pays, est garantie 
par le traité de commerce du 23 mai 1881 ; en revanche, il n'existe aucune dispo- 
sition stipulant l'exemption des droits en faveur du produit importé dans un des 
tleux pays pour y être perfectionné. 

Conséquemment, les industriels suisses qui expédient des marchandises en 
Allemagne, pour y être perfectionnées, sont soumis, sans restrictions, quant à l'ad- 
mission en franchise dans ce pays, aux dispositions de la législation particulière 
de chacan des Etats de l'empire d'Allemagne. Il résulte de ce fait, que, dans les 
cas où il s'agit du trafic de perfectionnement appelé aetif, il ne saurait être ques- 
tion, en matière de réclamations, de l'intervention du Conseil fédéral ou de la 
Légation suisse, mais que les intéressés ont à s'adresser directement à l'instance 
prévue par les lois de l'Etat allemand que la réclamation concerne. 

Il sera toujours aisé aux pétitionnaires ou aux réclamants de se renseigner 
auprès de leurs correspondants en Allemagne sur l'autorité à laquelle ils auront 
à soumettre leurs demandes. 

On doit déconseiller vivement de négliger de s'adresser en premier lieu aux 
instances inférieures , car , outre d'autres inconvénients, on s'exposerait à des re- 
tards importants. Les instances supérieures ne prennent d'ailleurs leurs décisions 
qu'après avoir entendu les instances inférieures ou bien elles renvoient simple- 
ment les réclamants à se pourvoir devant celles-ci. Il faut surtout se garder 
-d'adresser des demandes ou des réclamations douanières directement aux ministères 
des finances des Etats allemands avant que d'en avoir nanti la direction provin- 
-ciale des contributions indirectes (Provinzial-Steuer-Direktion) de laquelle ressort 
-la contestation. 

Berwe, le 18 avril 1885. 

Département fédéral du commerce et de Tagricalture. 



^ o ^ 



ANNEXE. 



R. 0. VII, 188. 

AUTBICHE-HONGRIE. 



CONVENTION POUR EMPÊCHER LA PROPAGATION DES ÉPI- 
ZOOTIES PAR LE COMMERCE DU BÉTAIL 

conclue le 31 mars 1883, entrée en videur le 1er jaillet 1883. 
Durée: 1er juillet 1888. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, d'une part, et 
Sa Majesté FEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi 
apostolique de Hongrie, représentant en même temps le Prince souve- 
rain de Liechtenstein, d'autre part, désirant régler par une convention 
le commerce des animaux, des peaux, des cornes et autres produits 
bruts d'animaux entre les deux pays, ont fait ouvrir dans ce but 
des négociations et nommé pour leurs plénipotentiaires: 
Le Conseil fédéral de la Confédération misse: 
Le Sieur Numa DroZy Conseiller fédéral. Chef du département 
fédéral du commerce et de l'agriculture; 
Sa Majesté V Empereur d'Autriche, 
Roi de Bohême, etc., et Roi apostolique de Hongrie: 
Le Sieur Mawice Baron d'Ottenfels-Gschwindf Son Conseiller 
intime^ Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire à Berne, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 
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Article 1". Lorsque la peste bovine on la péripneumonie con- 
tagieuse auront éclaté dans le territoire de l'une des deux partie» 
contractantes, celle-ci avisera directement, par voie télégraphique, 
Pautre partie de l'apparition et de l'extension de la maladie. 

Lorsque la peste bovine ou la péripneumonie contagieuse aura 
été constatée dans une localité située à moins de 75 km de la fron- 
tière, les autorités du district dont il s'agit en informeront de suite 
les autorités compétentes du pays voisin. 

Une enquête minutieuse sera faite sur les voies d'introduction 
et de propagation de la peste bovine et de la péripneumonie con- 
tagieuse, et le résultat en sera communiqué sans retard aux auto- 
rités du pays qui peut être menacé de l'introduction de l'épizootie» 

Les autorités compétentes prendront, dans tous les cas, les 
mesures nécessaires pour empêcher le commerce des animaux atteints 
d'une maladie contagieuse quelconque ou suspects d'être atteints 
d'une telle maladie. 

Chacune des parties contractantes fera paraître dans son organe 
officiel un bulletin sur l'état des épizooties et sur les mesures prises 
pour en empêcher l'extension, ainsi que sur la modification ou l'abo- 
lition de ces mesures. Le bulletin devra paraître au moins une 
fois par mois ; et, en cas d'extension considérable et persistante des 
épizooties, au moins deux fois par mois. 

Art. 2. Quand la peste bovine ou une autre maladie conta- 
gieuse d'animaux aura éclaté dans le territoire d'une des parties 
contractantes, le commerce des animaux menacés par l'épizootie, 
ainsi que celui des objets suspects de propager la contagion, pro- 
venant des contrées non infectées à destination du territoire de 
l'autre partie contractante, ne sera pas soumis à d'autres restrictions 
que celles auxquelles est soumis dans le pays même, en application 
des dispositions et prescriptions des lois de police vétérinaire en 
vigueur, suivant l'extension prise par la maladie et son degré d'in- 
tensité, le commerce des dits animaux et objets venant des contrées 
non infectées. L'entrée de ces animaux et de ces objets ne peut 
cependant avoir lieu que par des stations spécialement désignées, 
sur la présentation d'un certificat d'origine et sous la réserve qu'ils 
n'aient pas transité à travers des contrées infectées (à moins qu'il 
ne s'agisse de transports directs et sans arrêt en chemins de fer)^ 
et qu'ils aient été visités à la frontière par un vétérinaire. 

Les vétérinaires compétents chargés de procéder à cette visite, 
sont autorisés à faire abattre le bétail trouvé malade de la peste 
bovine ou de la péripneumonie contagieuse. Les cadavres des ani- 
maux atteints de la peste bovine doivent être enfouis sans être 
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dépouillés. Les animaux suspects de porter le germe de la peste 
bovine ou de la péripneumonie contagieuse seront refoulés et avis 
immédiat donné aux autorités de l'autre pays, qui prendront les 
mesures de précaution nécessaires. Si la peste bovine était répandue 
à proximité de la frontière, l'entrée des ruminants peut être interdite. 

Les animaux trouvés atteints d'autres maladies contagieuses ou 
suspects, d'après des indices certains, de porter en eux le germe 
d'une telle maladie, ainsi que ceux pourvus de certificats d'origine 
et de santé non réguliers peuvent être refoulés ou soumis à une 
quarantaine dont la durée sera fixée selon la nature de la maladie 
dont ils sont soupçonnés être atteints. 

Les certificats d'origine et de santé doivent attester qu'il ne 
règne aucune épizootie dans la localité d'où proviennent les animaux 
et sur une étendue de 30 km à la ronde. La validité des certi- 
ficats est fixée à huit jours. Quand cette durée expire pendant le 
transport direct, les animaux devront, pour que le certificat soit 
valable pour une nouvelle durée de huit jours, être soumis à une 
visite vétérinaire et être trouvés entièrement sains, ce qui sera 
attesté sur le certificat. 

Les Gouvernements des parties contractantes se communiqueront 
réciproquement par qui et dans quelle forme les certificats d'origine 
et de santé doivent être délivrés. 

En tout cas, il demeure entendu que les certificats de santé 
doivent être visés par un vétérinaire patenté. 

Art. 3. Les wagons de chemin de fer qui ont servi au trans- 
port des chevaux, des mulets, des ânes, du bétail de race bovine, 
des chèvres, des moutons, des porcs ou des peaux fraîches, doivent, 
avant d'être utilisés à nouveau, être soumis à un procédé de nettoyage 
(désinfection) de nature à détruire entièrement les germes de con- 
tagion qui peuvent s'y être attachés. 

Les rampes et quais d'embarquement seront lavés après chaque 
chargement. 

n sera reconnu par les deux parties contractante^ que la dés- 
infection des wagons, opérée en toute règle dans le territoire de 
l'une .des deux parties, est aussi valable pour l'autre partie. 

Les Gouvernements des deux pays s'entendront au sujet des 
conditions et formalités à remplir pour reconnaître ces désinfections. 

Art. 4. L'entrée des animaux amenés pour la pâture du terri- 
toire de l'une des parties contractantes dans le territoire de l'autre 
est permise aux conditions suivantes: 

o. Les propriétaires des troupeaux présenteront au passage de la 
frontière, pour être vérifié, un état des animaux qu'ils veulent 

Eichmannf Traités de commerce. 21 
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introduire au pâturage, avec mention du nombre des pièces 
et de leurs marques extérieures les plus caractéristiques. 
b. Le retour des animaux dans le territoire d'origine ne sera 
autorisé qu'après que leur identité aura été constatée. 
Si toutefois pendant l'époque de la pâture, il éclatait soit dans 
une partie des troupeaux, soit dans une localité éloignée de moins 
de 20 km du pâturage, soit sur la route par laquelle doit s'effec- 
tuer le retour du troupeau à la station frontière, une maladie con- 
tagieuse présentant un danger pour le bétail en question, le retour 
des animaux sur le territoire de l'autre Etat sera interdit, sauf 
dans les cas d'urgence, tels que manque de fourrage, intempéries, etc. 
Dans ces derniers cas, le retour des pièces de bétail non encore 
atteintes par l'épizootie ne pourra avoir lieu que lorsque les mesures 
de sûreté que les parties contractantes seront convenues d'appliquer 
pour empêcher l'extension de l'épizootie, auront été observées. 

Art. 5. Les habitants des localités qui ne sont pas situées à 
plus de 5 km de la frontière peuvent à toute heure passer la fron- 
tière dans les deux sens avec leur propre bétail, attelé à la charrue 
ou à des voitures, mais cette facilité ne leur est accordé que pour 
les travaux agricoles ou pour l'exercice de leur profession. 

Ls doivent à cet égard observer les prescriptions suivantes: 

a. Tout attelage qui passe la frontière pour des travaux d'agri- 
culture ou pour l'exercice d'une profession doit être pourvu 
d'un certificat de l'autorité de la commune où se trouve l'étable 
des animaux. Ce certificat doit porter le nom du propriétaire 
ou du conducteur de l'attelage, la description des animaux et 
l'indication du territoire frontière (en kilomètres) dans les 
limites duquel l'attelage doit travailler. 

b. n doit être exigé en outre tant à la sortie qu'au retour un 
certificat de l'autorité de la commune-frontière d'où provient 
l'attelage et, en cas de transit par le territoire d'une autre 
commune, une attestation de cette dernière portant que la 
commune dont il s'agit est exempte de toute épizootie et que 
sur une étendue de vingt kilomètres à la ronde il n'existe ni 
peste bovine ni péripneumonie contagieuse. Ce certificat doit 
être renouvelé tous les huit jours. 

Art. 6. La présente convention doit entrer en vigueur à partir 
du 1" juillet de l'année courante et restera exécutoire pendant cinq 
années. Pour le cas où douze mois avant l'expiration de cette 
période, aucune des parties contractantes n'aurait notifié à l'autre 
son intention d'en faire cesser les effets, elle restera en vigueur 
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jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre 
des deux parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 7. Les ratifications de la présente convention seront 
échangées à Berne aussi tôt que possible, au plus tard le 30 juin 
1883. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé 
la convention en deux exemplaires et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. 

Ainsi fait à Berne, le trente et un (31) mars 1883. 

(Signatures.) 
Note. Les ratifications ont été échangées à Berne le 85 juin 1883. 
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Conventions relatives à la pêche dans 
les eaux frontières. 



1. FRANCE. 

Convention conclue le 88 décembre 1380, entrée en vigaenr le SS décembre 1882. 
Durée: 23 décembre 1887. 



Teoete original. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Président 
de la République française, reconnaissant l'utilité de réglementer, 
d'un commun accord, la pêche dans le lac Léman, le Rhône, l'Arve 
et leurs affluents, ainsi que dans les autres cours d'eau empruntant 
le territoire des deux Etats, et notamment dans la portion du cours 
du Doubs formant frontière, ont résolu de conclure une convention 
spéciale et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires: 
savoir : 

Le Conseil fédéral de la Canfédération suisse: 
M. Conrctd Kern, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la Confédération suisse à Paris, et 
Le Président de la République française: 
M. Barthélémy Saint-Hilaire, sénateur, membre de Piostitut, 

Ministre des affaires étrangères; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants , 
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Tii^e I". 
Dispositions concernant le lac Léman. 

Article 1". Nul ne peut pêcher autrement qu'à la ligne tom- 
bante et flottante tenue à la main, s'il n'est porteur d'un permis de 
pêche délivré par l'autorité compétente. 

Né peuvent obtenir de permis de pêche ceux qui, ayant été 
punis pour contravention de pêche, n'ont pas satisfait aux pénalités 
encourues. 

Art. 2. Est interdit l'usagé de tout filet, quel qu'en soit le 
genre ou la dénomination, dont les mailles, après leur séjour dans 
l'eau, n'auraient pas au moins 3 centimètres dans toutes les dimen- 
sions, mesurées de nœud à nœud. 

Cette limite de dimension, qui s'étend aussi à l'espacement des 
verges de tous autres engins employés à la pêche, ne s'applique 
cependant pas aux filets et engins destinés à la pêche du poisson 
devant servir d'amorce. 

Art. 3. Sont en outre interdits: 
a. les lacets; 
h. les harpons, les tridents et les plombées ou brillants; 

c. les armes à feu; 

d. les branches et racines (bouquets) pour attirer le poisson. 

_ . Art. 4. D est interdit de faire usage d'appareils ayant pour 
objet de rassembler le poisson dans les noues, mares ou fossés 
dont il ne pourrait plus sortir, ainsi que de le contraindre à passer 
par une issue garnie de pièges. 

Att. 5. Il est interdit de faire usage de noix vomique, de 
coque du Levant, de substances explosibles, de chaux, et de toute 
autre matière pouvant engourdir le poisson ou le faire périr. 

Art. 6. n est interdit aux fabriques, usines ou établissements 
quelconques placés dans le voisinage du lac, d'abandonner aux eaux 
les résidus ou matières nuisibles au poisson. 

Ces établissements sont tenus d'organiser, à leurs frais, l'écoule- 
ment de ces matières dans le sol. 

Art. 7. n est défendu de pêcher au filet aucun menu poisson. 

Est considéré comme menu poisson celui dont la longueur n'at- 
teint pas les dimensions suivantes : pour la truite et l'ombre-chevalier, 
20 centimètres; pour toute autre espèce, 15 centimètres, La lon- 
gueur du poisson est mesurée de l'œil à la naissance de la nageoire 
caudale. 

Toute poisson péché au filet, qui n'a pas la dimension près- 
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crite, doit être immédiatement rejeté à l'eau, à l'exception du poisson 
devant servir d'amorce, lequel ne doit pas être débarqué à terre. 

Art. 8. 1* Toute pêche, sauf celle à la ligne, est interdite du 
15 avril au 31 mai. 

2" La pêche de la fera est interdite en février. 

3** La pêche de la truite et de l'ombre-chevalier est interdite 
du 10 octobre au 20 janvier. 

Art. 9. La défense de pêcher comporte celle d'exporter le 
poisson provenant du lac, de le colporter, de l'exposer en vente ou de 
Tacheter. 

Toutefois, dans l'intérêt de la pisciculture et sous réserve d'un 
contrôle suffisant, l'autorité compétente de chaque Etat pourra donner, 
en temps prohibé, des autorisations spéciales pour la pêche et la 
vente du poisson, après que les éléments de reproduction auront 
été utilisés. 

Art. 10. Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront poursuivies et réprimées par les autorités compétentes, con- 
formément à la législation de l'Ëtat dans lequel elles auront été 
commises. 

Si, pour la même contravention, deux ou trois territoires ont 
été empruntés, ou s'il y a doute, la convention est réprimée par 
l'autorité compétente de l'Etat à laquelle elle a été dénoncée. 

Titre IL 

Dispositions concernant les aiflaents dn lac Léman, le Rhône 
dès sa source en Talais à la flrontière firançaise en aval de 
Chancj, PArre et lenrs alHnents, ainsi qne les antres cours 
d'ean empruntant le territoire des deux Etats, le Doubs 
excepté. 

Art. 11. Les deux Etats contractants s'engagent à prévenir la 
destruction du poisson et à en favoriser la reproduction. 

Ils s'engagent notamment à prendre les mesures prévues par 
leurs législations respectives pour assurer la libre circulation du 
poisson dans toute l'étendue des cours d'eau ci-dessus énumérés. 

TiWe III, 

Disposition concernant la portion dn Doubs formant frontière. 

Art. 12. Nul ne peut pêcher dans les eaux frontières s'il n'y 
est autorisé par le propriétaire riverain en France et par l'autorité 
cantonale en Suisse. 
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Art. 13. Est interdit l'usage de tout filet, quel qu'en soit le 
genre ou la dénomination, dont les mailles, après leur séjour dans 
l'eau, n'auraient pas au moins 3 centimètres dans toutes les dimen- 
sions, mesurées de nœud à nœud. 

Cette limite de dimension s'étend aussi à l'espacement des verges 
de tous autres engins employés à la pêche. 

Art. 14. Sont en outre interdits: 

a. les lacets; 

b. les harpons, les tridents et les plomhées ou brillants; 

c. les armes à feu; 

d. les branches et racines (bouquets) pour attirer le poisson; 

e. la trouble. 

Art. 15. Il est interdit de faire usage d'appareils ayant pour 
objet de rassembler le poisson dans les noues, mares ou fossés dont 
ils ne pourrait plus, sortir, ainsi que de le contraindre à passer par 
une issue garnie de pièges. 

Art. 16. Il est interdit de faire usage de noix vomique, de 
coque du Levant, de substances explosibles, de chaux, et de toute 
autre matière pouvant engourdir le poisson ou le faire périr. 

Art. 17. n est interdit aux fabriques, usines ou établissements 
quelconques placés dans le voisinage du Doubs, d'abandonner aux 
eaux les résidus ou matières nuisibles au poisson. 

Ces établissements sont tenus d'organiser, à leurs frais, l'écou- 
lement de ces matières dans le sol. 

Art. 18. Les filets fixes ou mobiles, ainsi que tous autres 
appareils de pêche, ne peuvent excéder en longueur ni en largeur 
la moitié de la largeur mouillée de la rivière. 

Les filets fixes et les appareils permanents de pêche employés 
simultanément sur la même rive ou sur les deux rives opposées^ 
doivent être à une distance au moins double du développement du 
plus long de ces appareils. 

Art. 19. Sont prohibés tous les filets tri^nants, à l'exception 
du petit épervier jeté à la main et manœuvré par un seul homme. 

Sont réputés traînants tous filets coulés à fond au moyen de 
poids et promenés sous l'action d'une force quelconque. 

Art. 20. Toute pêche, sauf celle à la ligne, est interdite à une 
distance moindre de 30 mètres en amont et en aval des écluses» 
barrages, chutes naturelles, pertuis, vanages, coursiers d'usines et 
échelles à poisson. 
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Art. 21. D est interdit de pêcher dans les parties de la rivière 
ou de ses canaux de dérivation dont le niveau serait accidentelle- 
ment abaissé, soit pour y opérer des traveaux quelconques, soit par 
suite du chômage des usines. L'interdiction de pêcher s'applique 
également pendant les sécheresses exceptionnelles qui seront assez 
fortes ou prolongées pour qu'il se produise une interruption dans 
l'écoulement des eaux sur un ou plusieurs points de la rivière ou 
•de ses canaux de dérivation. 

' Art. 22. Toute pêche est interdite depuis le coucher jusqu'au 
lever du soleil. 

Art. 23. n est défendu de pêcher au filet aucun menu poisson. 

Est considéré comme menu poisson celui dont la longueur 
n'atteint pas les dimensions suivantes : pour le saumon, la truite et 
l'ombre-chevalier, 20 centimètres ; pour toute autre espèce, 15 centi- 
mètres. 

La longueur du poisson est mesurée de l'œil à la naissance de 
la nageoire caudale. 

L'écrevisse ne peut être pêchée que si la longueur, mesurée de 
l'œil à l'extrémité de la queue déployée, atteint 8 centimètres. 

Tout poisson péché au filet, ou écrevisse, qui n'a pas la dimen- 
sion prescrite, doit être immédiatement rejeté à l'eau. 

Art. 24. Est interdite, du 20 octobre au 20 janvier, la pêche 
de la truite ordinaire et de la truite saumonée; et du 15 avril au 
31 mai celle de tous les autres poissons. 

Art. 25. La défense de pêcher comporte celle d'exporter le 
poisson, de le colporter ou de l'exposer en vente. 

Toutefois, dans l'intérêt de la pisciculture et sous réserve d'un 
contrôle suffisant, l'autorité compétente de chaque Etat pourra donner, 
en temps prohibé, des autorisations spéciales pour la pêche et la 
vente du poisson, après que les éléments de reproduction auront 
été utilisés. 

Art. 26. Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront poursuivies et réprimées par les autorités compétentes, con- 
formément à la législation de l'Etat dans lequel elles auront été 
commises. 

Si, pour la même contravention, deux ou trois territoires ont 
été empruntés, ou s'il y a doute, la contravention est réprimée par 
l'autorité compétente de l'Etat à laquelle elle a été dénoncée. 
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Titre IV, 
Dispositions générales et transitoires* 

Art. 27. Chacun des deux Etats contractants désignera un 
commissaire spécial pour la surveillance de la pêche dans la partie 
des eaux soumise à sa juridiction et déterminées aux titres I et II 
de la présente convention. 

Ces commissaires se réuniront chaque année pour former une, 
commission mixte qui sera chargée d'adresser aux Gouvernements 
des deux Etats intéressés un rapport sur la manière dont les dis- 
positions convenues sont observées, et de leur soumettre les obser- 
vations et propositions qu'elle jugerait convenable de faire dans 
l'intérêt de la pêche et de la propagation du poisson. 

Art. 28. Deux commissaires spéciaux seront pareillement nommés 
pour la surveillance de la pêche dans les eaux déterminées au 
titre m. 

Leurs attributions sont les mêmes que celles des commissaires 
prévus à l'article précédent. 

En outre, quatre agents spéciaux (garde - pêche), dont deux 
nommés par le Gouvernement français, un par le Gouvernement 
de Neuchâtel et un par le Gouvernement de Berne, seront chargés 
d'assurer la police de la pêche, sous la direction de leurs com- 
missaires respectifs. Leur service sera organisé en vue d'une sur- 
veillance simultanée des deux rives. 

Art. 29. Chacun des Etats contractants prendra les mesures 
nécessaires pour l'exécution, sur son territoire, des dispositions de 
la présente convention. Chacun d'eux conserve, d'ailleurs, la faculté 
de prescrire des dispositions plus sévères, s'il le juge convenable, 
dans l'intérêt de la pêche et de la reproduction du poisson. 

Art. 80. Il est accordé pendant deux ans, à dater de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, une tolérance d'un cinquième 
sur les dimensions fixées par les articles 2 et 13 pour les mailles 
des filets ou l'espacement des verges des engins de pêche. 

Cette tolérance ne s'étend pas aux filets ou engins renouvelés 
pendant les deux ans. 

Art. 31. La présente Convention restera en vigueur pendant 
cinq années à dater du jour de l'échange des ratifications. 

Elle demeurera dès lors obligatoire jusqu'à l'expiration d'une 
année, à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes Parties 
contractantes l'aura dénoncé. 

Art. 82. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
«n seront échangées aussitôt que faire se pourra. 
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Elle sera mise à exécution dès que la promulgation en aura 
été faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à P<ms, le 28 décembre 1880. 

(Signatures.) 

Note, Les ratifications ont été échangées à Paris le 82 décembre 1888. 



R. 0. n. s. VII, 116. 

2. ITALIE. 



Convention conclue le 8 novembre 1882. Dnrée : 14 février 1888. 
Texte original. 

Dans le but de régler par des dispositions uniformes l'exercice 
de la pêche dans les eaux communes à la Suisse et à l'Italie et de 
protéger la conservation et la multiplication des espèces de pois- 
sons importantes pour Talimentation, le conseil fédéral de la Con- 
fédération suisse et sa majesté le roi d'Italie se sont accordés pour 
conclure une convention spéciale et ont, dans ce but, nommé comme 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Numa Broz, conseiller fédéral, chef du département fédéral du 
commerce et de l'agriculture; 

Sa Majesté le Boi d^ Italie: 
M. le comte Alexand/re Fè d'Ostiani, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire auprès de la Confédération suisse : 
lesquels^ après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, et prenant pour base la con- 
vention préliminaire conclue dans le but sus-indiqué à Lugano, le 
15 septembre 1880*, entre messsieurs: 
Ca/rl Vogt, délégué du gouvernement suisse, 
Alexandre Bomanelli et Pierre Pavesi, délégués du gouvernement 
italien ; 
vu en outre les diverses modifications à cette convention pré- 
liminaire, convenues postérieurement entre les deux gouvernements, 
sont convenus des articles suivants. 



* Cette convention n'a pas été ratifiée de la part de PItalie et n*a, par con- 
séquence, jamais été en videur, ni fait Pobjet d'ane pnblieation oificieile. L*S. 
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Article l*^ Les eaux communes aux deux états et auxquelles 
les dispositions contenues dans la présente convention doivent être 
appliquées sont particulièrement celles du lac Majeur et du lac de 
Lugano et celles des rivières Doveria, Melezza, Giona, Tresa, Breggia, 
Maira, Poschiavina et Spôl. 

Art 2. n est interdit d'employer, pour la pêche dans les cou- 
rants d'eau et leurs embouchures dans les lacs, des appareils fixes 
ou mobiles (filets, barrages et autres) qui empêcheraient la circu- 
lation du poisson sur plus de la moitié de la largeur du cours d'eau, 
mesurée à angle droit du rivage. 

La distance entre deux de ces appareils fixes ou mobiles, em- 
ployés simultanément sur la même rive ou sur les deux rives op- 
posées, ne pourra être inférieure au double du développement du 
plus grand de ces appareils. 

Quant aux pêcheries (peschiere), actuellement existantes sur la 
Tresa, le gouvernement suisse prendra les mesures qu'il jugera né- 
cessaires dans l'intérêt de la pêche. 

Art 3. Il est défendu d'exercer la pêche au moyen de caisses 
pour les truites, de nasses à branchage (bertaveîîi a frascate) pour 
les perches. 

Il est également défendu, dans un but de pêche, d'occuper le 
fond des rives des lacs avec des murs, des amas de pierres, des 
digues (murere, smozze, chiaroli) et antres appareils fixes, à l'ex- 
ception des amas de bois, des fascinages et des viviers (l^gnaje,. 
fascinate, peschiere). 

Il est également défendu de pêcher à la ligne dite tirlindana 
pendant les époques où, à teneur de l'article 10, la pêche de la 
carpe et de la perche est prohibée. 

Art. 4. n est interdit d'ajuster ou de placer dans les eaux 
des filets et autres engins de pêche à une distance moindre de 
20 mètres des échelles de montée, des orifices et débouchés des 
canaux, des écluses, chutes et cataractes. 

Art. 5. n est défendu de pêcher avec toute sorte de filets à 
sac, tirés depuis la rive ou depuis des barques fixes et qui néces- 
sairement raclent le fond des eaux, notamment avec la bighezza ou 
areazza (grand traîneau ou seine), le bighezzo, la bottera (petit 
filet) et la riacera (grand filet en usage dans les eaux tessinoises). 

n est également défendu de pêcher au moyen des filets qui^ 
soit seuls, soit par leur réunion, dépasseraient 100 mètres de lon- 
gueur sur 30 mètres de hauteur. 

Art. 6. Il est interdit de se servir, pour la pêche, de toute» 
matières étourdissantes, étoufiieintes, carrosives ou vénéneuses, tellea 
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que la noix vomique, la morphine, la chaux, le phosphore, le noir 
de fumée, la suie et autres analogues et de toutes matières ex^ 
plosives, comme la dynamite, le coton-poudre, etc. 

n est également interdit de recueillir et de vendre les poissons 
péchés de cette manière. 

Art. 7. n est interdit de mettre à sec des étangs ou de dévier 
ou mettre à sec des cours d'eau en vue de la pêche. Si ces opé* 
rations sont nécessaires dans d'autres huts, il doit en être donné, 
si possible, avis en temps utile à l'autorité compétente et aux pro- 
priétaires et concessionaires de droits de pêche. 

L'autorité compétente de chacun des deux états décidera jus- 
qu'à quel point les droits existants et acquis par les légitimes pos- 
sesseurs qui utilisent les eaux dans un but industriel ou agricole 
seront soumis aux dispositions contenues à l'alinéa précédent. 

Art. 8. Sous la même réserve, les autorités compétentes de 
chacun des deux états jugeront dans quels cas les intérêts de la 
pêche sont assez prédominants pour réclamer la déviation d'eaux, 
de toute provenance, nuisibles aux poissons. Dans ces cas, les au- 
torités ordonneront les mesures nécessaires. 

Etant toujours réservés les droits acquis par les possesseurs 
légitimes, les mêmes autorités pourront ordonner aux propriétaires 
de vannes, barrages, écluses, arches ou autres constructions, faites 
sur les cours d'eau dans un but autre que celui de la pêche, de 
prendre, autant que possible, des dispositions qui permettront la 
passage des poissons. 

Art. 9. Les poissons des espèces suivantes ne peuvent être 
péchés, détenus, mis en vente, vendus ou achetés, s'ils ne mesurent 
au moins dans leur longueur totale, du bout du museau à l'extré- 
mité de la nageoire caudale: Cm. 

truite de lac et carpe 30 

truite de rivière, ombre commun et tanche . . . . 15 
perche et alose (agone, antesino ou cabiana) . . . .10 
toutes les autres espèces 5. 

Les poissons pris qui a'auraient pas la longueur indiquée de- 
vront immédiatement être remis dans l'eau. 

Art. 10. La pêche, la vente, l'achat des poissons frais des: 
espèces suivantes sont interdits: 

de la truite de lac et de rivière, du 15 octobre au 15 janvier; 
de l'ombre commun, du 15 février au 15 avril; 
de la perche, pendant tout le moi de mai; 
de la tanche et de la carpe, pendant tout le mois de juin : 
de Palose (cheppia et ctgane) du 15 mai au 15 juin. 
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Art. 11. La pêche et le commerce des écrevisses sont inter- 
dits du 1" novembre au 81 mars. 

Art. 12. La pêche, la vente et l'achat du frai de poisson sont 
défendus en tout temps. 

Art. 13. Les deux états s'engagent à faciliter, autant que pos- 
sible, le repeuplement des eaux limitrophes par des établissements 
de pisciculture, destinés à la fécondation artificielle, à l'éclosion 
des œufs, à la diffusion des alevins et à l'élève des espèces re- 
connues précieuses et utiles. 

Les autorités compétentes des deux états pourront autoriser de 
pareils établissements en leur accordant les faveurs suivantes! 

a. la faculté de pêcher et de mettre en vente, en temps prohibé, 
les espèces désignées à l'art. 10; 

b. la faculté de pêcher et d'utiliser, pour la nutrition des pois- 
sons contenus dans leurs établissements, le menu fretin et, 
en général, tous les poissons n'ayant pas les dimensions pres- 
crites à l'article 9. Toutefois, ces poissons ne peuvent être 
mis en vente ni être utilisés dans un autre but; . 

c. la faculté de pêcher du frai de pêcher de poisson (art. 12). 
La concession desdits établissements sera subordonnée à des 

règlements ou conditions visant à empêcher les abus possibles. 

Art. 14. Pour faciliter les recherches scientifiques en vue de 
l'histoire naturelle des animaux aquatiques, les autorités compé- 
tentes pourront accorder à des personnes déterminées des licences 
particulières, par lesquelles les dispositions contenues dans les ar- 
ticles 9, 10, 11 et 12 pourront être temporairement suspendues. 
Toutefois, ces licences imposeront des conditions propres à empêcher 
les abus. 

Art. 15. De nouvelles espèces de poissons ne peuvent être in- 
troduites dans les eaux limitrophes qu'avec l'autorisation expresse 
et conforme des deux états contractants. 

Les autorités compétentes des deux états s'accorderont sur les 
prohibitions ou autres mesures à prendre pour la protection et 
la conservation des espèces nouvellement introduites dans lesdites 
eaux. 

Art. 10. Chacun des deux états contractants prendra les 
mesures nécessaires pour l'exécution, sur son territoire, des dispo- 
sitions de la présente convention. 

Rien n'est changé aux dispositions des traités actuellement en 
ligueur en ce qui concerne le droit à la pêche. Sont également 
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maintenues les dispositions concernant la juridiction sur Pexercice 
de la pêche dans la Tresa, contenues dans le traité de Lugano du 
5 octobre 1861. * 

Art. 17. La présente convention restera en vigueur pendant 
cinq unnées, à dater du jour de l'échange des ratifications. Elle 
demeurera, depuis lors, obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, 
à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes en 
aura dénoncé la résiliation. 

Art 18. La présente convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions en seront échangées à Berne dans le délai de trois mois,* ou 
plus tôt si la chose est possible. 

ËUe sera mise à exécution dès que la promulgation en aura 
été faite d'après les lois particulières à chacun des deux états. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux états y ont ap-^ 
posé leur signature et leur sceau. 

Fait à Berne, en double exemplaire, le 8 novembre 1882. 

(Signatures.) 
Jfoie. Les ratifications ont été échangées à Berne, le U février 1883. 



* Convention concernant la délimitation de la frontière entre la Lombardie 
et le canton dn Tessin snr certains points litigieux, 9* question sur le cours de 
la rivière de la Tresa, traité de Varese, description de Luvino, du 22 juillet 1754, 
alinéa 89, Ira phrase, plan VI du traité de Varese. La teneur de cette partie de 
la convention de 1861 est comme suit : 

„Bien que ladite borne (N<* 48) soit placée de 10 mètres au-dessus de ladite 
rivière de la Tresa, le bras principal de la rivière est considérée comme formant 
la limite des deux Etats. 

„La dite rivière de la Tresa , au lieu indiqué plus haut vers le nord , se 
trouve entièrement sur le territoire milanois et se jette dans le lac majeur, et 
se dirigeant au sud , elle longe dans ses sinuosités, contre le courant de Peau, 
avec son principal bras la ligne frontière jusqu^au lac sus^mentionné d^ott elle 
sort. 

„Sur ce rayon , Tentretien des deux ponts existants di Ponte Tresa et Cre- 
menaga, ainsi que le curage du lit de la rivière se fera dorénavant aux frais com- 
muns des deux Etats confinants. Le droit de pèche dans ce rayon et la juridio- 
Uon sur son exercice demeure comme jusqu'ici exclusivement à la Suisse.*^ L*£. 
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3. GRAND-DUCHÉ DE BADEN ET ALSACE-LORRAINE. 



a. Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de Baden. 

Conclue le 25 mars 1875. 

b. Convention concernant l'adhésion de l'Alsace-Lorraine. 

Conclne le 14 juillet 1877. 

Entrée en vigueur des deux Conventions: 29 septembre 1877. 

Durée : 29 septembre 1877. 



TraducHon offieieUe du teapte originai aUemand, 

Les dispositions suivantes ayant été convenues entre la Con- 
fédération suisse et le Grand-Duché de Baden, le 25 mars 1875, dans 
le but de conserver et de multiplier les espèces précieuses de pois- 
sons dans le Rhin et dans ses affluents, y compris le lac de Con- 
stance, pour servir de base aux lois et règlements sur la pèche 
^ans les eaux désignées: 

;,Article 1". Est interdit pour la pêche dans le Rhin et ses 
affluents, y compris le lac de Constance et pour autant qu'il s'y 
trouve des saumons, l'emploi de tout appareil permanent (écrilles, 
gords) et de tout filet fixe (filet de barrage), qui empêcheraient la 
circulation des poissons sur plus de la moitié de la largeur du 
fleuve, mesurée à eau basse ordinaire et a angle droit du rivage. 

„La distance entre les piquets formant les barrages à saumons 
(gords), ainsi que celle des traverses, devra être d'au moins dix 
centimètres. 

„La distance entre deux de ces appareils ou barrages fixes, 
employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives oppo- 
sées, ne pourra être inférieure au double du développement du plus 
grand de ces appareils. 

„Art. 2. Aucun appareil de pêche, quel que soit son genre 
^u sa dénomination, ne pourra être employé si ses ouvertures ou 
mailles, en état d'humidité, n'ont au moins, tant en hauteur qu'en 
largeur, les dimensions suivantes: 
a. pour la pêche du saumon : 

les corbeilles (paniers, nasses), filets flottants, 6 centi- 
mètres, l'intérieur des nasses 4 centimètres; 
h. pour la pêche d'autres grandes espèces: 3 centimètres; 
c. pour la pêche de petites espèces: 1 centimètre et demi. 
„Ces prescriptions ne s'appliquent pas aux engins destinés à 
la pêche des poissons devant servir d'appât. 
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„Pour la pêche dans le Rhin entre Schaffhouse et Bâle, il ne 
pourra en général être fait usage d'aucun filet dont les mailles 
mesurées comme ci-dessus seraient inférieures à 3 centimètres. 

„Lors de la vérification des corbeilles et filets, une différence 
d'un dixième sera tolérée. 

„Ârt. 3. Les filets flottants ne pourront être tendus ni fixés 
dans l'eau de manière à ce qu'ils y demeurent immobiles ou accrochés. 

„Art. é. Est défendu l'emploi de toute matière destinée à 
engourdir les poissons, ainsi que l'usage des pièges à ressort, de 
fourches, de perches, de harpons, d'armes à feu, de fusées et d'autres 
engins pouvant blesser les poissons. 

„L'emploi des hameçons est permis. 

„I1 est interdit de mettre à sec des cours d'eau en vue de 
la pêche. 

„Les trappes à poissons établies aux moulins et autres con- 
structions hydrauliques doivent être munies d'ouvertures dont les 
dimensions correspondent à la largeur des mailles prescrites pour 
les filets. 

„I1 est défendu d'installer de nouveaux appareils de ce genre. 

„Du 20 octobre au 24 décembre, il est interdit de se servir 
de nasses en fer (voir article 6). 

„Art. 6. Les espèces de poissons ci-après dénommées ne pour- 
ront être mises en vente ni vendues, si depuis l'œil jusqu'à la 
naissance de la nageoire caudale elles ne mesurent au moins: 
Le saumon: 35 centimètres; 

la truite des lacs (truite saumonée): 20 centimètres; 
la truite ordinaire, l'ombre-chevalier et l'ombre: 15 centimètres. 

„0n devra immédiatement rejeter à l'eau tout poisson qui serait 
pris et qui n'aurait pas la dimension ou le poids prescrit. 

„Art. 6. Dans la période du 11 novembre au 24 décembre 
(de la Saint-Martin à Noël), la pêche au saumon ne peut être 
exercée q'avec la permission expresse de l'autorité ; cette autorisation 
ne sera accordée, que si l'emploi des éléments de reproduction 
(œufs et laitance) des poissons pris au moment du frai ou à une 
époque assez rapprochée de ce moment pour qu'on puisse les con- 
server pour la fécondation artificielle, est assuré dans le but de la 
pisciculture. 

;yL'autorisation accordée est retirée dès que le pêcheur ne se 
conforme pas strictement aux obligations qu'il a assumées sous ce 
rapport. 
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„Art. 7. La pêche, la mise en vente et la vente de la truite 
des lacs (truites saumonées), de Pombre-chevalier et de la truite 
ordinaire sont interdites du 2 octobre au 20 janvier. 

„Si, pendant cette époque, des poissons de ces espèces sont 
pris par hasard, ils devront immédiatement être rejetés à Peau. 

„Toutefois, dans l'intérêt de la pisciculture, l'autorité compé- 
tente pourra autoriser la pêche de ces espèces en temps prohibé ; 
la mise en vente et la vente des poissons pris, après qu'ils auront 
servi à la reproduction, seront aussi permises moyennant un con- 
trôle convenable. 

„Art. 8. Du 15 avril à la fin de mai, la pêche de poissons 
de toute espèce, à l'exception du saumon et de la truite des lacs 
(truites saumonées), avec des filets et des nasses quelconques, est 
interdite. 

„La pêche au hameçon est exceptée de cette défense. 

;,I1 est permis de remplacer ce temps prohibé (alinéa 1) par 
le système de districts prohibés, danâ lesquels la pêche serait ab- 
solument interdite pendant une année au moins. 

„Art. 9. La pêche de poissons pour la pisciculture et celle 
de petits poissons pour nourrir les poissons destinés à la repro- 
duction, ainsi que la pêche du fretin, peuvent aussi être permises 
par le gouvernement pendant la période d'interdiction mentionnée 
à l'art. 8. 

„Art. 10. n est interdit de verser ou de faire écouler, dans 
les eaux fréquentées par les poissons, des résidus de fabrique ou 
autres matières qui, par leur nature et leur quantité, pourraient 
nuire aux poissons. 

„L'autorité compétente de chaque état déterminera également 
jusqu'à quel point les écoulements existant aujourd'hui, qui provien- 
nent d'établissements agricoles ou industriels, seront soumis à la 
règle posée ci-dessus. 

„Art. 11. Les gouvernements contractants s'engagent à intro- 
duire, autant que possible, dans leurs lois et règlements sur la 
pêche, les dispositions renfermées dans les articles 1 à 10. Ils se 
garantissent une aide mutuelle pour engager les autres états rive- 
rains du Rhin à adhérer à. cette Convention.** — 



/\ 
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Les délégués dont les noms suivent ont été désignés pour régu- 
lariser Padhésion de TAlsace-Lorraine à cette convention, savoir: 

De la part du Conseil fédérai suisse : 
M. le D' Jdtcques SuTzer, membre du Conseil des Etats ; de la part 
du Gouvernement grand-ducal badois: M. le D' Frédéric 
Hardecky Conseiller intime de Légation et M. Aïbert-Edmn 
Sprenger, Conseiller de Ministère; de la part du Gouverne- 
ment de PEmpire allemand: M. Paul Friedberg, Conseiller 
d'Etat, 
lesquels sont convenus des points suivants, sous réserve de rati- 
fication : 

Article 1". L'Asace-Lorraine adhère à la convention ci-dessus, 
conclue entre la Suisse et le Grand-Duché de Baden et arrêtant des 
dispositions uniformes pour la pêche dans le Rhin et ses affluents, 
y compris le lac de Constance. 

Art. 2. Il sera loisible à chacune des trois parties contrac- 
tantes, après Texpiration d'un délai de dix ans à compter du jour 
de l'échange des ratifications de la présente convention, de s'en 
retirer en tout temps, après un avertissement d'un an à l'avance. 
On constate ici que, dans les déclarations de ratification de la 
convention de Bâle, du 25 mars 1875, datées du 30 novembre et 
du 5 décembre 1875, le délai de dénonciation de 10 ans commence 
également à courir à partir de l'échange des ratifications. 

Art. 3. Par la ratification de la présente convention, se trou- 
vera réglée la réserve contenue dans les déclarations de ratification 
du Conseil fédéral suisse et du Gouvernement grand-ducal badois, 
des 30 novembre et 5 décembre 1875,- conçue comme suit: 

„que l'introduction et le maintien futur des prescriptions 
qui y sont renfermées seront aussi valables en Alsace-Lorraine 
comme condition de son entrée en vigueur", 

de telle sorte que, à partir de la ratification de la présente 
convention, les aispositions qu'elle contient devront entrer en vigueur 
aussi bien en Suisse qiie dans le Grand-Duché de Baden et en 
Alsace-Lorraine. 

Art. 4. Il est constaté que le minimum de dimension de 1 Y» 
centimètre admis pour les ouvertures ou mailles des appareils de 
pêche pour les petites espèces de poisson dans les eaux des terri- 
toires respectifs des trois états contractants est fixé par la loi à 
deux centimètres. 

Il est considéré comme désirable, dans le cas où d'autres états 
adhéreraient à la convention, que ceux-ci admettent également le 
minimum de 2 centimètres. 

Eiéhmann, Traités de Gommerce. 22 
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Ar. 6. A Poccasion de l'art. 8 de la convention de Baie du 
25 mars 1875, il est constaté que la pêche de Palose à Pépoque 
prohibée du printemps peut être permise.' 

Art. 6. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des 
déclarations de ratification aura lieu le plus tôt possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente 
convention en triple expédition. 

Fait à Mulhouse (Alsace), le 14 juillet 1877. 

(Signatures.) 

Noté, Les ratifications ont été échangées à Berne, le 29 septemhre 1877. 



CONVENTION ADDITIONNELLE 

conclue le 21 septembre 1884, entrée en vigueur le 1er avi'il 1S85. 
TrtJiduotion officielle du texte oriçinal. cMeniand. 

Les gouvernements des états riverains du lac de Constance 
ayant reconnu la nécessité de régler la pêche dans ce lac d'une 
manière uniforme, ils ont jugé convenable de réviser la convention 
conclue le 26 mars 1875 (14 juillet 1877) entre la Suisse, le 
grand-duché de Baden et l'Alsace-Lorraine, et arrêtant des disposi- 
tions uniformes sur la pêche dans le Rhin et ses affluents, y com- 
pris le lac de Constance. 

A cet effet, ils ont nommé comme délégués, savoir: 
Le Conseil fédéral de la Confédération suisse: 
M. Johann Coaz, inspecteur fédéral en chef des forêts; 
le goîivernement du grand-duché de Baden: 
M. le conseiller intime D' Frédéric Hardeck, et M. lé conseiller 
ministériel Adolf Bitchenherger ; 

le gouvernement impérial de V Alsace-Lorraine : 
M. le conseiller ministériel baron Hugo de Bibra; 

lesquels ont conclu, sous réserve de ratification, la convention 
additionnelle suivante : 

Article 1". Avant le dernier alinéa de l'article 2 de la con- 
vention de Bâle du 24 mars 1875 est intercalée la phrase suivante : 
Les engins employés dans le lac de Constance et ses 
affluents pour la pêche des poissons vulgaires que les pisci- 
culteurs utilisent pour nourrir ceux d'espèce plus fine, ne 
sont pas soumis aux restrictions concernant la largeur des 
mailles. 
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Art. 2. Il est inséré avant le dernier alinéa de l'article 6 de 
la même convention: 

En ce qui concerne la pêche dans le lac de Constance 
et ses affluents, la mesure indiquée pour la truite des lacs 
(truite saumonée, Rheinlanke, Hlanke) est portée à 25 centi- 
mètres ; celle pour Pombre-chevalier (Seiblinge, Rœtheli), à 
20 centimètres. 

Art. 3. L'article 6 de la convention du 25 mars 1875 reçoit 
Fadj onction suivante: 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aussi, pendant 
la période du 15 novembre au 15 décembre, à la pêche des 
corégones (palées ou lavarets, feras, gravenches, etc.) dans 
le bassin du lac de Constance. 

Art. 4. Il est intercalé après le premier alinéa de Particle 7 
de la convention: 

Pour le lac de Constance et ses affluents, cette interdiction 
dure du 1" octobre au 31 décembre. 

A la fin du même article, il faut ajouter: 

Les truites infécondes dites Silberforellen ou Schweb- 
forellen ne sont pas soumises à Pinterdiction mentionée plus 
haut. 

Art. 5. Il est ajouté au second alinéa de l'article 8 de la 
convention : 

Dans les parties profondes du lac de Constance, on peut 
aussi pêcher des corégons avec des filets flottants, en évitant 
soigneusement tout contact avec les berges (Halden), les Beiser 
et toute la flore aquatique (Krsebs). 

Art. 6. A l'article 9 de la convention, il est ajouté: 

La pêche des poissons ayant moins d'un an (Hûrlinge) 
. est toutefois interdite d'une manière générale dans le lac de 
Constance et ses affluents. 

Art. 7. La présente convention additionnelle sera ratifiée, et 
l'échange des ratifications aura lieu aussitôt que possible. 

En foi de qiwi, les plénipotentiaires ont signé la présente 
convention additionnelle en triple expédition. 

Colmar, le 21 septembre 1884. 

(Signatures.) 
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Protocole de olôtnre. 

Au moment de signer la présente convention additionnelle à la 
convention du 25 mai 1875 (14 juillet 1877) arrêtant des dispositions 
uniformes sur la pêche dans le Rhin et ses affluents, y compris le 
lac de Constance, les plénipotentiaires soussignés ont jugé utile et 
convenable d'insérer dans le présent protocole les déclarations et 
explications suivantes : 

1. Il paraît désirable que les prescriptions que les autorités 
respectives devront édicter pour Texécution du § 3 de la convention 
additionnelle concordent entre elles dans la mesure du possible, et 
qu'il intervienne à cet eifet une entente préalable entre ces dernières. 

2. La pêche des truites dites Silberforellen ou Schwebforellen 
sera pour le moment absolument libre, et ne sera par conséquent 
soumise à aucune contrôle quelconque (comme par exemple le plom- 
bage), même en temps prohibé, et cela en tout cas aussi longtemps 
que les autres états riverains du lac de Constance n'auront pas 
introduit de contrôle semblable. 

3. En ce qui concerne le § 6 de la convention additionnelle, 
il est entendu que la pêche des poissons dits Krsetzer (jeunes perches 
dont on se sert comme appât pour prendre des canards) peut encore 
être autorisée 9, l'avenir par les autorités compétentes. 

4. Bien qu'à l'heure actuelle, on ne puisse pas trancher 
définitivement la question de savoir s'il serait nuisible ou utile 
d'ensemencer le lac de Constance d'espèces de poissons qui n'y 
sont pas indigènes, et que, pour cette raison, il n'existe pas, dans 
la convention, de dispositions à ce sujet, il paraît cependant dési- 
rable qu'à l'avenir, il ne soit pas versé dans le lac de nouvelles 
espèces de poissons sans un accord préalable entre les gouverne- 
ments des états riverains, et que cela ne puisse avoir lieu dans 
aucun cas sans l'autorisation de l'autorité compétente. 

5. Il est entendu que le premier et le dernier jour des périodes 
mentionnées dans la convention du 25 mars 1875 (14 juillet 1877) 
et dans la convention additionnelle, doivent être compris dans les 
dites périodes. 

Fait à Colmar, le 21 septembre 1884. 

(Signatures.) 

Note. L'échange des ratifications a en lien par correspondance. 
La convention est entrée en vîçuenr le 1er avril 1885. 
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4. CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PÊCHE DU 
SAUMON DANS LE RHIN ET SES AFFLUENTS. 

Cette convention a été conclue avec les royaumes des Pays-Bas, 
de Bavière, de Prusse et de Wurtemberg, les Grand-Duchés de Baden, 
de Hesse et d'Oldenbourg^ et avec l'Alsace-Lorraine, le 30 juin 1885. 
Elle est entrée en vigueur pour 10 ans, le 7 juin 1886, date de rechange 
des ratifications. La publication officielle n'a pas encore eu lieu au 
moment de Pimpression du présent recueil. (Fin juin 1886.) L'E. 



Convention pour la répression des 
délits de chasse. 



FRANCE. 

Convention additionnelle à la convention du 23 février 1882, sur les rapports de 

voisinage et la surveillance des forêts limitrophes. (Voir pa^e 139.) 

conclue lo 31 octobre 1884. Durée : lor février 1892. 



Texte original. 

Le Conseil fédéral de la Confédériation suisse et le Président 
de la République française, 
également animés du désir d'assurer, le long de la frontière 
franco-suisse, la répression des délits de chasse, dans des conditions 
analogues à celles prévues pour la répression des délits forestiers 
par la convention du 23 février 1882, relative aux rapports de 
voisinage et à la surveillance des forêts limitrophes, ont résolu de 
conclure, dans ce but, une convention additionnelle spéciale et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires à cet effet, savoir: 

le Conseil fédéral de la Confédération suisse^ 
M. Charles-Edouard Lardy, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris, et 

le Président de la Bépublique française, 
M. Jules Ferry, député, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères ; » 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 
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Article 1". Dans k but d^assurer la répression des délits et 
contraventions en matière de chasse, comme aussi de faciliter la 
poursuite pénale desdits délits et contraventions, les dispositions 
ci-après seront applicables, dans une zone de dix kilomètres de 
chaque côté de la frontière, sous réserve du contrôle réglementaire 
existant dans chaque pays pour-^a répression des infractions aux 
lois sur la chasse. 

Art. 2. Les citoyens de l'un des états contractants qui ont 
affermé une chasse dans la zone frontière de Pautre pays pourront 
préposer des gardes-chasse à sa surveillance. 

Ces gardes devront remplir les conditions de nationalité et de 
capacité exigées par les lois et règlements du pays où la chasse sera 
située; ils seront commissionnés par Pautarité compétente de ce 
même pays et assermentés. 

Leurs pouvoirs et leurs obligations seront les mêmes que ceux 
des gardes des chasses dont les fermiers ne sont pas étrangers. 

Les frais nécessités par leur nomination et l'exercice de leurs 
fonctions seront à la charge des fermiers. 

Art. 3. Pour mieux assurer la répression des délits et contra- 
ventions qui se commettent 5ans les districts de chasse limitrophes, 
les deux hautes puissances contractantes s'engagent à poursuivre 
ceux de leurs ressortissants qui auraient commis ces infractions 
sur le territoire étranger, de la même manière et par application 
des mêmes lois que s'ils s'en étaient rendus coupables dans leur 
pays même. 

La poursuite aura lieu sous la condition qu'il n'y ait pas eu 
jugement rendu dans le pays où l'infraction a été commise et sur 
transmission officielle du procès-verbal, par l'autorité compétente 
de ce pays, à celle du pays auquel appartient l'inculpé. 

L'état où la condamnation sera prononcée percevra seul le 
montant des amendes et des frais ; mais les indemnités seront versées 
dans les caisses de l'état où les infractions auront été commises. 

Les procès-verbaux dressés régulièrement par les gardes asser- 
mentés dans chaque pays .feront fois, jusqu'à preuve contraire, 
devant les tribunaux de l'autre pays. 

Art. 4. Dans le cas où des modifications dans la législation 
pénale de l'un ou de l'autre état seraient jugées nécessaires pour 
assurer l'exécution des articles précédents, les deux hautes puissances 
contractantes s'engagent à prendre, aussitôt que faire se pourra, 
les mesures à l'effet d'opérer ces réformes. 

Art. 6. La présente convention additionnelle sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées, à Paris, dans le délai d'un an 
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OU plus tôt si faire se" peut. Elle demeurera en vigueur aussi long- 
temps que la convention du 23 février 1882 sur les rapports de 
voisinage et la surveillance des forêts limitrophes, et ne pourra 
être dénoncée qu'en même temps et de la même manière que ladite 
convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait, en double exemplaire, à Paris, le 31 octobre 1884. 

(Signatures.) 

Note. Les ratifications de la convention oi-dessns ont été échangées à Parié, 
le 6 août 1885. 
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Répertoire alphabétique 

des articles de commerce et d'industrie mentionnés dans les 
traités et tarifs. 

(Les chiffres indiquent la page du recueil.) 



Absinthe. Droit d'entrée en France 97, 
droits d'octroi et ohmgelder 123 

Acétate. France 116. 

Acide, acétique, oxalique, pyroli- 
gneux. France 117, — benzoïque, 
nitrique, sulfuriqué, tartrique. 
France 115, — borique. Italie 200, 

— hydrocblorique (muriatique), 
oléique, stéarique. France 116, 

— picrique. France 98. 
Acier. Espagne 78, Japon 234. 
Agneaux. (Voir aussi animaux.) 

France 121, Italie 201. 

Aiguilles. France 112. 

Ailerons. Japon 237. 

Albâtre. France 119. 

Albumine. France 116. 

Alcool. France. Droit suisse 119, 
ohmgelder et droits d'octroi p. 
les boissons alcooliques 123. 

Algues. Japon 237. 

Alizarine. ' France 98. 

Alpacas. Japon 235. 

Aiuminate de soude. France 116. 

Alun. Italie 199. 

Amandes. Espagne 78. 

Amidon. France 121. 

Ammoniaque. France 98. 

Ancres. Japon 235. 

Anes. France 121, Italie 201. 

Animaux (bétail, bêtes) Allemagne. 
Prohibition d'export. (art. 1»'), 
admission temporaire (art. 5) 2, 
franchise de droits 6, trafic de 
frontière 7. Autriche-Hongrie. 
Admission temporaire 34, 35. 
Epizooties 318. France. Droit 



de sortie suisse 122, rapports 
de voisinage 140, pays de Gex 
133. Délits de chasse 341. Italie. 
Prohibition d'importation ou 
d'exportation, epizooties 193, 
trafic de frontière 194, droits 
de sortie suisses 201. Japon 235. 

Appareils. V. machines et appareils. 

Approvisionnements. Allemagne 6. 
France. Art. 2 du règlement sur 
le pays de Gex 132, art. 3 de la 
convention sur la zone franche 
144. Italie, trafic de frontière, 
art. 9 du traité de commerce 
(nourriture des ouvriers etc.) 194. 

Arack. France. Droit d'entrée suisse 
119, ohmgelder et droits d'oc- 
troi 123. 

Arbres et arbrisseaux. Allemagne 
(plantes vivantes), franchise de 
droits 5. Autriche- Hongr. (plantes 
vivantes), franchise de droits 34. 
France, art. 1" de la convention 
sur les rapports de voisinage 
(plantes vivantes) 140, pays de 
Gex 131. Italie, art. 9 du traité 
de commerce (trafic de frontière 
des produits agricoles) 193. 

Ardoises. France, droit d'entrée en 
France 97, droits d'entrée en 
Suisse 120, droits de sortie suisses 
122. Italie, droits de sortie 
suisses 201. 

Argent. France 98. Italie 198. 
Japon 235, 238. 

Argent battu en feuilles. France lllr. 

Argentan. France 113. 
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Argenterie (Ouvrages en argent etc.) 
France, droit d'entrée en France 
107, droits d'entrée suisse (or- 
fèvrerie) 113, contrôle, art. 11 
du traité de commerce 92. Italie, 
contrôle, art. 6 du traité de com- 
merce 193, droits d'entrée en 
Italie (bijouterie) 198. 

Argile. Allemagne 5. France 122, 
pays de Gex 131. Italie 201. 

Armes. France. Transit 94, droits 
d'entrée en France 109, droits de 
sortie de France 121. Italie. 
Protocole du traité de commerce 
(parties de fusils etc.) 196. Japon 
236. Turquie, art. 11 du traité de 
commerce 279. 

Arsenic. France 117. 

Articles confectionnés, en lin ou 
chanvre. France. Droits à l'en- 
trée en Suisse 113, — en tissus. 
France. Droits à l'entrée en 
France 106, — de laine. France 
114, — d'orfèvrerie ou de bijou- 
terie. Italie. Contrôle 193, — de 
Paris. Japon 236. 

Asphalte. France 122. Italie 201. 

Avirons. France 97. 

Avoine. (Voir aussi blés et plantes 
fourragères.) Japon 235. 

Awabl. Japon 237. 

Baies. (Voir al^esi fruits). Alle- 
magne 5. 

Bestiaux. (Voir animaux). 

Bétail. (Voir animaux). 

Balais. France 122. 

Balayures. Autriche-Hongrie 34. 

Balle. Allemagne 5. 

Balles de caoutchouc. France 118. 
— de plomb. France 112. 

Bandages de roues. France 109. 

Barathéas. Japon 235. 

Basins. France 104, 114. Japon 
(Bazin) 233. 

Bassines. Japon 236. 

Bateaux en service. Allemagne 6. 

Batiste. France 113. 



Bêches de mer. Japon 237. 

Beurre. Autriche-Hongrie 34, France 
96, pays de Gex 132, zone 
franche 144. 

Bicarbonate de soude. France 116. 

Bière. Ohmgelder et droits d'octroi 
suisses 123. France, droits de 
sortie suisse 122, contrôle du 
mouvement des boissons, con- 
vention du 10 août 1877 146, 
pays de Gex 132. Italie, droit 
de sortie suisse '201. 

Bijouterie. France, droits d'entrée 
en France 107, droits d'entrée 
en Suisse 113, contrôle 92. 
Italie, contrôle 193, droits d'en- 
trée en Italie 198. 

Bimbeloterie. France 121. 

Biscuit blanc. Espagne 79. France 
117. Italie 200. 

Bismuth. France 111. 

Blé. Allemagne, Prohibition d'ex- 
portation 2, admission tempo- 
raire 7. Autriche-Hongrie (cé- 
réales en épis). Trafic de fron- 
tière, admission temporaire 34, 35. 
France, rapports de voisinage 140, 
zone franche 144, pays de Gex 
131, 132. Italie, trafic de fron- 
tière 193. Japon 235, 238. 

Blondes de coton. France 104. 

Bols. Allemagne, trafic de frontière, 
admission temp 7, — Autriche- 
Hongrie,admission temporaire 35. 
— France droits d'entrée en 
France 97, — droits d'entrée en . 
Suisse 121, — droits de sortie 
de Suisse 122, — Pays de Gex 
131, — rapports de voisinage 
140, — zone franche 143, — Italie. 
Inondations, tempêtes 194, droits 
d'entrée en Italie 198, droits d'en- 
trée en Suisse 1 99, droits de sortie 
de Suisse 201. Japon 236, 238. 
Roumanie 258. 

Bols de teinture. France 97. 

Boissons. Droits d'octroi et ohm- 
gelder suisses 123, — Allemagne, 
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droit de consommation 3, 12, — 
Autriche -Hongrie, droit de con- 
sommation 32, 38, — France, 
droit d'entrée en France (Ver- 
mouth) 99, — droit d'entrée en 
Suisse 119, — contrôle, conven- 
tion du 10 août 1877 146, — 
déclaration du 11 sept. 1883 148, 
— arrête du Conseil fédéral du 
3 février 1885 150, — Italie, 
- droit de consommation 192, — 
Japon 236. 

Boîtes à musique. France, droit de 
reproduction des airs de mu- 
sique 161, — Italie, droit d'en- 
trée en Italie 198, — reproduc- 
tion des airs de musique 204, — 

- Pays de Gex, expédition par le 
Bureau de Fourgs 134, Japon 236. 

Boîtes de bois blanc. France 110, 
de montre. France 107. 

Bonneterie. France. Coton 104, 
laine 114, Un 113, soie 105, 115. 

Botampi. Japon 237. 

Bottes et bottines. France 106. 

Bouchons. Espagne 79, France 119. 

Boues végétales. Italie 194. 

Bougies. France 120, Japon 234. 

Bouions. France 112. 

Bourre de sole. France 101, — 
Italie 199, Japon 238. 

Bouteiiles. France 117, Italie 199. 

Boutons. France 118. 

Boutures. Autriche-Hongrie 34. 

Brides pour sabots. France 106. 

Briiiantés. France, droit d'entrée 
en France 103, Suisse 114. 

Briques. France 117, 122, pays 
de Gex 131, zone franche 143, 
Italie 201. 

Brocard de soie. Japon 236. 

Brocateiie. Japon 233. 

Broderies. Espagne 79, — France. 
Lin 102, coton 105, — mouchoirs 
de lin 113, — Italie 197, — 
Japon 238. 

Brome. France 115. 

Bucicrio. Japon 237. 



Cabies. Japon 235. 

CAbles, vieux. France 123, Italie 202. 

Cacao. France 120. 

Cadmium. France 111. 

Caiiloux. Autriche-Hongrie 34. 

Caisses de bois. Pays de Gex 132. 

Caleçons. Japon 233, 235. 

Calorifères. France 108. 

Camelots. Japon 235. 

Camphre. France 119, — Japon 237. 

Canons de fusils. France 109. 

Caoutchouc ouvré. France 111, 118. 
Italie 198. 

Capsules de poudre fulminante. 
France 109. 

Caractères d'imprimerie. 
France 111, 112. 

Carbonate de plomb et de soude. 
France 116, — de potasse. 
France 115. 

Carillons. Voir boîtes à musique. 

Caroubes. Espagne 78. 

Carreaux de poterie. France 117, 
Italie 199. 

Carrosserie. France 118. 

Cartes d'échantillon. Allemagne 6. 

Cartes géographiques. France, droit 
suisse 120. — Pour les droits 
d'autî^ur voir Allemagne 18, Bel- 
gique 50, France ISlI, Italie 203, 
Convention internationale 299. 

Carton. France 106, 120. Roumanie 
258. 

Cartouches de chasse, vides. 
France 109. 

Casimirs. Japon 235. 

Cassandres. Japon 235. 

Casse. Japon 237. 

Cateiles. France 117. 

Cendres. Allemagne 5, — Au- 
triche 34, — France 122. 

Cendres d'orfèvre. France 98. 

Centres de roues. France 109. 

Céréales. Allemagne. Prohibition 
d'exportation 2, — admission 
temporaire 7, — Autriche-Hon- 
grie. Trafic de frontière, admis- 
sion temporaire 34, 35, — France, 
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Pays de Gex 131, 132, — rap- 
ports de voisinage 140, — zone 
franche 144, — Italie. Trafic de 
frontière 193, — Japon 235. 

Chaînes. Japon 235, — ourdies 
en fil de coton. France 101. 

Châles de laine ou de cachemire. 
France 114. 

Champignons. Japon 237. 

Chandelles. France 120. 

Chanvre. Allemagne 7, Autriche- 
Hongrie 34, France, Pays de Gex 
131, rapports de voisinage 140, 
Italie 199, Japon 237. 

Chapeaux de crin. France 105, de 
paille, d'écorce, de sparte, de 
fibres de palmier et d'autres ma- 
tières végétales. France 110. 

Charbons. Allemagne 7, Autriche- 
Hongrie 34, France, droits d'en- 
trée en France 97, droit de sortie 
de Suisse 122, Pays de Gex 131, 
rapports de voisinage 140, zone 
franche 143, Italie, droit d'entrée 
suisse 199, droit de sortie suisse 
201, Japon 238. 

Charpentes. Pays de Gex 132. 

Châtaignes. Espagne 78. 

Chaudières à vapeur et découvertes. 
France 108. 

Chaudronnerie. France 112. 

Chaussons de lisière. France 114. 

Chaussures. France 118, Italie 198, 
Japon 236, Roumanie 258. 

Chaux.Autriche-Hongrie 34, France, 
droit de sortie suisse 122, Pays 
de Gex 131, zone franche 143, 
Italie 201. 

Chevaux. Allemagne 6, France 122, 
Italie 201. 

Chevreaux. France 121, Italie 201. 

Chèvres. France 121, Italie 201. 

Chevrettes Japon 237. 

Chiens. France 121. 

Chiffons. France 123, Italie 202, 
Japon 237. 

Chlorate de potasse. France 116. 

Chlorure d'aluminium. France 116. 



Chlorure de chaux. France 116. 
Chocolat. Espagne 78, France 120. 
Choucroute. France 119. 
Chromâtes de potasse et de plomb. 

France 116. 
Cidre. France, droit de sortie suisse 

122, droits d'octroi et ohmgelder 

(Espagne, France, Italie) 123, 

Pays de Gex 132, contrôle du 

mouvement des boissons 146, 

Italie 201. 
Cigares. Japon 234: 
Cire. Japon 238, — ouvré. France 

119, Italie 119, Roumanie 257. 
Ciseaux de tailleurs. France 109. 
Citrons. Espagne 78, Italie 197, 

198, 199. 
Clouterie. France 112. 
Cochons de lait. France 121, Italie 

201. 
Cocons. Japon 238. 
Cognac. France, droit d'entrée 

suisse 119, droits d'octroi et 

ohmgelder (Espagne, France, 

Italie) 123. 
Colle de poisson. France 120, Japon 

237. 
Colle forte. France 116. 
Colza. France. Pays de Gex 131, 

zone franche 144. 
Combustibles. Allemagne. Prohi- 
bition d'exportation 2. 
Compteurs. France 107. 
Confections. France 106, 113, 115, 

Pays de Gex 132. 
Conteries de Venise. Italie 199. 
Corail. France 119, Italie 199, 

Japon 236. 
Cordages. Japon 234, — vieux, 

France 123, Italie 202. 
Cordes. France 118. 
Cordes-câbles. France 118. 
Cordons en camelots. Japon 235. 
Cords. France 103. 
Cornes. France 119, Japon 237, 238, 

Pays de Gex 131. 
Cornues à gaz. France 117, Italie 

199. 
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Coton. France 97, Japon 234, 237. 

Cotonnade. Japon 233. 

Couleurs. Espagne 79, France (tein- 
tures 98) 99, 116, Japon (tein- 
tures) 236. 

Courroies de caoutchouc. France 
118, — • de transmission, France 
106. 

Coussinets pour rails, en fonte de 
fer. France 112, Serbie 275. 

Couteaux, Coutellerie. France 109, 
Japon 236. 

Coutils. France 113, Japon 233. 

Couvertures. France 104, 1 14, Japon 
235, Roumanie 258. 

Couvre-lits. Japon 233. 

Couvre-pieds en piqué. France 104. 

C.rasses d'or et d'argent.Autriche 34. 

Crayons. France 120. 

Crémaillères. France 112. 

Crêpes. Japon 235, — de soie, 
France 105, 115. 

Creusets. France 117. Italie 200. 

Crevettes. Japon 237. 

Cribles. Pays de Gex 131. 

Crin tressé. France 105. 

Cristalleries. France 117. 

Cristaux. Japon 236, — de soude. 
France 116. 

Croisements. France 112. 

Cuir. Allemagne 3, France (peaux 
préparées 106) 118, Pays de 
Gex 132, Zone franche 144, 
Japon 234, Roumanie 257. 

Cuivre. Espagne 78, France 111, 
Japon 234, 238. 

Cylindres pour Impression, gravés. 
France 109, 112. 

Damas. Japon 235, — de soie. 

Japon 236. 
Damassés. France 104, 114. 
Dattes. Espagne 78. 
Débris de cuir. Allemagne 5, — 

métaux précieux. Allemagne 5, — 

vieux ou^ rages en fer. France 98. 
Déchets d'animaux et végétaux. Pays 

de Gex 131. — de cire de cour- 



roirie, de fer, Allemagne 5, — 
de soie. Italie 200, — Japon 238. 

Denrées. (Voir aussi approvisionne- 
ments.) Pays de Gex 132, — zone 
franche 144. 

Dentelles de coton. France 104, — 
de laine 114. — de lin 113, — 
de soie 105, 115. 

Dents de rots. France 109. 

Dépouilles d'animaux. France 96. 

Détritus marais. Italie 194. 

Diviseurs pour cardes. France 108, 

Draps. Japon 234, — d'Italie. Ja- 
pon 235. Roumanie 258. 

Drilles. Italie 200. 

Drogues. Japon 236, 238. 

Eau de cerises, droits d'octroi et 
Ohmgelder suisses 123. Droits de 
douane voir boissons, eau de vie, 
alcool. 

Eau minérales. France 120. 

Eau-de-vie. France, droit d'entrée 
suisse 119. Droits d'octroi et 
Ohmgelder 92, 123. 

Ebénisterie. France 118, Pays de 
Gex 132. 

Echalas. Allemagne 7, France, 
droit d'entrée en France 97, Pays 
de Gex 131, Rapports de voisi- 
nage 140, Italie 194. 

Echantillons importés par des voya- 
geurs de commerce. Allemagne, 
art. 5 et 10 du traité de com- 
merce 2, 4, § 3 de l'annexe 6, 
art. 5 et 6 du protocole final y 
relatif 9—12. Autriche, art. 6 
du traité de commerce 33, § 5 
de l'annexe A 36, protocole final 
du traité de commerce 37. 
Espagne, art. 9 du traité de 
commerce 77. France, art. 23 
du traité de commerce 94, dé- 
claration additionnelle, annexe 
G 134. Hawaï, art. 11 du traité 
de commerce 190. Italie, art. 11 
du traité de commerce 194. Portu- 
gal, art. 6 du traité de commerce 
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254. Roumanie, art. 4 du traité 
de commerce 256. Salvador, art. 
12 du traité de commerce 272. 

Echappes de laine ou de Cache- 
mire. France 114. 

Ecorce à tan. Allemagne 7, France 
122, 123, Pays de Gex 131, Zone 
franche 143, Italie 202, Japon 
237. 

Ecrous. France 112. 

Ecume d'os. Allemagne 5. 

Edredon. Espagne 78. 

Effets des agriculteurs, d'habille- 
ment, de voyage etc. Allemagne, 
§ 4 de l'annexe A au traité de 
commeree 6. Autriche, § 2, an- 
nexe A au traité de commerce 
34. Japon 235. 

Emaux. France 117. Ita^^e 199. 

Enclumes. France 112. 

Engrais. Allemagne 5. Autriche- 
Hongrie 34. France 122, pays 
de Gex 131. Rapports de voisinage 
140. Italie 202. 

Enveloppes de cartouches. France 
109. 

Epingles. France 118. 

Espars. France 97. 

Esprit de vin. France, droits d'en- 
trée suisse 119, contrôle du 
mouvement des boissons 146, 
droits d'octroi et "ohmgelder" 
suisses 123. 

Essieux de roues. France 109, 112. 

£stampes. France, droit d'entrée 
suisse 120, droits d'auteur voir 
Allemagne 18, Belgique 50, 
France 157, Italie 203, con- 
vention internationale 299. 

Etain. France 111, ouvrages 112. 

Etamine. Japon 235. 

Etoffes en feutre. France 115, — 
lustrées. Japon 235. — en soie. 
Japon 238. — veloutées. Japon 
233. 

Extrait d'absinthe. Espagne, France, 
Italie. Droits d'octroi et „ohm- 
gelder" suisses 123. — • d'espèces 



tinctoriales. Espagne 79, France 
98, 116. — de lait. Italie 198. 

— de quinquina 119. 

Façonnés. France 114. 

Fagots de bois. Zone franche 143. 

Faïence. France 117. 

Farine. France, rapports de voisi- 
nage 140. Espagne 79. Japon 
235, 238, 239. Roumanie 257. 

Fécules alimentaires. Espagne 79. 

Fer. Espagne 78. Japon 234, 237, 

— blanc, Japon 234. 
Ferblanterie. France 112. 
Ferrailles. France 98. 
Ferrures. France 109. 

Feuilles. Allemagne 5. Pays de 
Gex 131. 

Feutres. France 115. 

Fèves. Japon 237. 

Fibres de coco. Japon 237. 

Figues. Espagne 78, Italie 199, 78. 

Filoselle. Japon 238. 

Fils. Allemagne, art. 6 du traité 
de commerce 3, protocole final, 
§ V, C. 11. France, rapports 
de voisinage 140, — de bourre 
de soie. France 101, — de caout- 
chouc. France 118, — de coton. 
France 100, Japon 233, — • de 
cuivre. Espagne 78, France 111, 

— de jute. Italie 198, — de laine. 
France 114, — de lin ou de 
chanvre. France 99, — d'or ou 
d'argent. Japon 236, — de pêche. 
France 118. " 

Fleur de soufre. France 121, 
Italie 200. 

Fleuret. France 101. 

Fleurs zi ificlelles. France 118. 

Foin. Allemagne 6. Autriche-Hon- 
grie 34. France 122. Pays de 
Gex 131. Rapports de voisinage 
140. Zone franche 144, Italie 
193, 201. 

Fonte de fer ouvrée. France 112. 

Foulards de soie. France 105. 

Fourches. France 122. 
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Fourneaux potagers. î'rance 112. 

Fournitures d'horlogerie. France, 
droits d'entrée en France 107, 
droit d'entrée en Suisse 113. 
Pays de Gex 134. 

Fourrages. Autriche-Hongrie. 
France 140. Italie 193. 

Fourrures. Japon 236. 

Frises de parquet. France 110. 

Fromage. Autriche - Hongrie 34. 
France, droit d'entrée en France 
96. Droit d'entrée en Suisse 119. 
Pays de Gex 132, 134. Italie 
198, 199. 

Frotteurs pour cardes. France 108. 

Fruits frais. Allemagne 6. Autriche- 
Hongrie 34. Espagne 78. France, 
droit d'entrée en France 97. 
droit de sortie de Suisse 122. 
Pays de Gex 132. Zone franche 
144. Italie, trafic de frontière 
193. Droit de sortie de Suisse 201. 

Fumier. Italie 193. 

Futaine. Japon 233. 

Galons. Japon 236. 

Gants. France 104. Italie 199. 

Garancine. France 116. 

Garnitures de carde. Espagne 79. 

Gazomètres. France 108. 

Gélatine. France 116. 

Ghinghams. Japon 233. 

Ginseng. Japon 238. 

Glaces. France 117. Japon 236. 

Gommes. Japon 236. 

Goudron. Japon 236. 

Graines. Japon 237, — à ense- 
mencer. Italie 200, — oléagi- 
neuses. Allemagne 7, — de vers 
à soie. Japon 238. 

Grains. France. Rapports de voi- 
sinage 140, Japon 239. 

Gravures. Japon 236. Droits d'au- 
teur: Allemagne 18, Belgique 60, 
France 157, Italie 203, con- 
vention internationale 299. 

Grenailles de plomb. France 112. 

Griffes. Allemagne 5. 



Grilles en fonte de fer. France 112 

Guano. Autriche-Hongrie 34. 

Guipures. France 104. 

Guttapercha ouvrée. France. Droit 
d'entrée en France 111. Droit 
d'entrée en Suisse 118. Italie 198. 

Gypse. Autriche-Hongrie 34. France 
122. Zone franche 143. Italie 201. 

Haricots. Japon 235, 237. 
Herbes. Autriche-Hongrie 34. 

France, pays de Gex 131. 
Horlogerie. France, droit d'entrée 

en France 107, droit d'entrée 

en Suisse 113. Pays de Gex 134. 

Italie 198. Japon 236. 
Houille. Autriche-Hong. 34. France 

95. Japon 235, 237. 
Huile. France 140. Espagne 78. 

Italie 199. Japon 237. 

Instruments agricoles etc. Alle- 
magne 07. Autriche 34. France, 
rapports de voisinage 140. Italie 
194. — scientifiques. Japon 236. 
— • de musique. France, droit 
d'entrée en France 110, droit 
d'entrée suisse 118. 

Ivoire ouvré. France 118. 

Jaconats. Japon 233. 

Jardinage. France 122. Pays de Gex 
132. 

Joaillerie. Japon 236. 

Jode. France 115. 

Jodure de potassium. France 115. 

Jonc. Autriche-Hongrie 34. 

Jouets. Roumanie 258. 

Jus de réglisse. Italie 199. 

Laine. Espagne 79. France 114. 

Italie 199. — filée. Japon 235. 
Lait. Autriche-Hongrie 34. France, 

droit d'entrée en France 96, Pays 

de Gex 132, Zone franche 144, 

Italie 198. 
Laiton. Espagne 78. Japon 234. 
Lampes. Japon 236. 
Lanières pour cardes. France 108. 
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Lames de parquet. France 110. 

Lastings. Japon 235. 

Lavures. Allemagne 5, Autriche 34. 

Légumes. Autriche - Hongrie 34. 
France, droit d'entrée suisse 119, 
droit de sortie suisse 122, Pays 
de Gex 132, Zone franche 144. 
Italie, trafic de frontière 193, 
droit d'entrée suisse 199, Japon 
237. Roumanie 257. 

Lessive-mère des savonneries. Alle- 
magne 5. 

Liège. Espagne 79. — ouvré. France 
119. Roumanie 258. 

Lies. Droit d'octroi et Ohmgelder 
suisses, Bâle-ville 127, Argovie 
129, Genève 130. Italie, trafic 
de frontière 194, droit de sortie 
d'Italie 200. 

Lignite. France 122, Italie 201. 

Lin. Allemagne 7. Autriche 34. 
France, Pays de Gex 131, rap- 
ports de voisinage 140. Italie 199. 

Linge. Allemagne 6. France, linge 
de table en coton 104, linge con- 
fectionnée 106, linge damassée, 
droit d'entrée suisse 113, Pavs 
de Gex 132. 

Limailles. Allemagne 5. 

Limon. Autriche-Hongrie 34. 

Linon. France 113. 

Liqueurs. France, octroi et Ohm- 
gelder 92, 123, droit d'entrée 
îfrançais, absinthe 97, vermouth 
99, droit d'entrée suisse 119, 
convention sur le contrôle du 
mouvement des boissons 146. 
Japon 236. 

Liteaux. France 118. Pays de Gex 131. 

Litliographies. France, droit d'en- 
trée suisse 120 ; droit d'auteur : 
Allemagne 18, Belgique 50, 
France 157, Italie 203, conven- 
tion internationale 299. 

Litière. Autriche-Hongrie 34. Pays 
de Gex 131. 

Livres. France, d'entrée en France 
106, droit d'entrée suisse 120. 



Japon 235. Droits d'auteur: Alle- 
magne 18. France 157. Italie 203. 
Convention internationale litté- 
raire et artistique 299. 

Locomobiles. France 107. 

Locomotives. France 108. 

Maclie-fer. Allemagne 5. 

Mactiines et appareils. Allemagne 7,9. 
Espagne 79. France, droit fran- 
çais 107, droit suisse 113. Japon 
236, — outils. France 108. 

Macis. Japon 237. 

Macuiature. Italie 202. 

Maïs. (Voir aussi blé.) Japon 235. 

Manclies de gaffe, de fouine et de 
pinceau à goudron. France 97. 

Manchons p. cardes. France 108. 

Marbre. France 119. Pays de Gex 
132. Italie 199. 

Marcs. Allemagne 5. Argovie (Ohm- 
geld) 129. Autriche 34. Italie 194. 

Marne. Autriche-Hongrie 34. 

Masse à papier. France 123. Italie 
202. 

nilastic. France 122. Italie 201. 

Matières minérales. France. 97, — 
pour teindre et pour tanner. 
Italie 200. 

M&teraux. France 97. 

M&ts. France 97. 

Mécaniques. (Voir aussi machines.) 
France 107. 

Mèches de lampes et pour bougies. 
France 105, — de mineurs. 
France 109. 

Médicaments. France 99. Japon 236. 

Mélasses. France 121. 

Menuiserie. France 118. Pays de 
Gex 132. 

Mercerie. France 118. 

Mercure. Espagne 78. France 111. 

Merrains. France 97. 

Métal jaune et métal dit „Muntz^'. 
Japon 234. 

Métaux. France 111, — ouvrés. 
France 112, — précieux. Alle- 
magne 5. 
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Meth. Droits d'octroi et „ohin- 

gelder" 123. 
Métiers à tisser. Fraiice 108. 
Meubles. France 118. Japon 236. 

Pays de Gex 132. Roumanie 258. 
Meiiles. Autriche-Hongrie 34. 

France 120, 122. Italie 201. 
Miel. Japon 237. Pays de Gex 132. 
Mliliet. Japon 235. 
Minéral. France 122. Italie 200, 201. 
Miroirs. France 117. Japon 236. 
Moellons. Autriche-Hongrie 34. 
Molesklne-culr. France 105. 
Moleskins. France 103. 
Monnaies. Japon 235. 
Montres. France, droits français 

107, droit suisse 113. Italie 198. 

Japon 236. 
Morue. Japon 237. 
Mottes à brûler. France, Pays de 

Gex 131, zone franche 143. 
Mouchoirs. France, droit français 

102, droit suisse 113. Japon 233. 
Mousse. Autriche-Hongrie 34. 
Mousseline brochée ou brodée au 

crochet. France 104. Japon 233. 
Moutarde. France 120. 
Moutons. France 121. Italie 201. 
Mouvements de montres. France 107. 
Mulets et mules. France 122. Italie 

201. 
Munitions de guerre. France, transit 

94, régime de sortie 121. Japon 

236. Turquie, art. 11 279. 

Nattes, Japon 234, 235, 238. 
Nappes. Japon 233. 
Nickel. France 111. — ouvré 113. 
: ^Noisettes. Espagne 78. 
Y Noix. Espagne 78. — de Galle. 
^ Japon 237. 

^ Noyaux. Autriche-Hongrie 34. 

Nourriture. (Voir aussi approvi- 
sionnements). Italie 194. 

Objets confectionnés. France 113. 
— d'art. Allemagne 6. France 
112. — en bambou. Japon 238. 



— de collection. Italie 200. — 
de modes 118. — en fonte mallé- 
able. France 109. 

Oeufs.Autriche-Hongrie 34, France, 
Pays de Gex 132, Zone franche 
144. Italie 199. 

Opium. Japon 227, 236. 

Or. France 98. Italie 198. Japon 
235, 238. — battu en feuilles. 
France 111. 

Oranges. Espagne 78, Italie 197, 
198, 199. 

Orfèvrerie. France, contrôle 92, 
droit français 107, droit suisse 
113. Italie, contrôle 193. 

Orge. Japon 235, 238. 

Orgues à cylindre. Italie 198. 

Os. Pays de Gex 131. 

Ouate de coton. France 97. 

Outils. Allemagne 6. France, droit 
suisse 112, Pays de Gex 132, 
134. Serbie 275. 

Ouvrages en bois. France 122. — 
en caoutchouc et en guttapercha. 
France, droit français 111, droit 
suisse 118. Italie 198. — en 
cartonnage. France 120. — en 
.cire. France 119. Italie 199. — 
de cordier. France 118. — en 
cuir et on peaux. France 118. 

— dorés ou argentés. . France 
107. — on étain. France 112. 

— en fer. Pays de Gex 132. — 
en feutre. France 115. — d'hor- 
logerie. France 107. — en ivoire. 
France 118. — en massette, 
sparte, crin végétal, jonc, osier, 
palmier, paille fine. E.spagne 79. 

— en métaux. France 107, 112, 
113. — en nickel. France 113. 

— en peau et en cuir. France 
106. — en plaqué. France 113. 

— de plomb. France 112. — 
de sparterie et de vannerie. 
France 110. Italie 198. — de 
sculpture. France 119, 120. — 
en tissus élastiques. France 111. 

— de tourneur. France 118. 
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Oxalate de potasse. France 116. 
Oxydes de plomb. France 116. 

Paillassons. Tresses pour — . France 
110. Japon 238. 

Paille. Allemagne 5. Autriche 34. 
France, droit de sortie suisse 122. 
Pays de Gex 131, rapports de 
voisinage 140, zone franche 144. 
Italie, trafic de frontière 193, 
droit de sortie suisse 201. — 
tressée. France 110. 

Pain. Autriche-Hongrie 34. Espagne 
79. Pays de Gex 132. — d'huile. 
Autriche 34. 

Papier. France, droit français 106, 
droit suisse 120, Japon 237, — 
masse de — . Italie 202. Rou- 
manie 258. 

Parapluies. France 121. 

Parasols. France 121. 

Parfumeries. France, droit français 
99, droit suisse 120. Italie 199. 
Japon 236. 

Parian. France 117. Italie 200. 

Parqueterie. France 110. Italie (Bois 
p. parquet) 198. Roumanie 258. 

Parties de fusils, de pistolets et 
de revolvers. Italie 196, 197. 

Passementerie. France, droit suisse 
118, — de coton. France, droit 
français 104, droit suisse 114, 

— en caoutchouc etc. Italie 198. 

— de crin. France 105, — de 
laine. France 114, — de lin. 
France 113, — de soie. France 
105. 

Pavés. Autriche-Hongrie 34. 

Pâte de bois. France 97. 

Pâtes. Espagne 79, — d'Italie. 
Italie 197, 199. Roumanie 257. 

Peaux. Allemagne 3. Espagne 78. 
France, droit français 106, droit 
de sortie suisse 123. Pays de 
Gex 132, 133, zone franche 144. 
Italie 200, 202. Japon 236. Rou- 
manie 257. 

Peignes à tisser. France 109. 



Peintures. Japon 236. Droits d'au- 
teur: Allemagne 18. France 157. 
Italie 203. Convention inter- 
nationale littéraire et artistique 
299. 

Pendules. France 113. Japon 236. 

Perches. Allemagne 7. France, droit 
français 97, rapports de voisi- 
nage 140. Italie 194. 

Phosphore. France 116. 

Photographies. France, droit suisse 
120. Droits d'auteur : Allemagne 
18. France 157. Italie 203. Con- 
vention internationale littéraire 
et artistique 299. 

Pianos. France 110, — à louen 
France, admission temporaire 151. 

Pièces détachées de machines. 
France. Droit français 108, droit 
suisse 113, — d'instruments de 
musique. France 118. 

Pierres. Allemagne 5. Autriche- 
Hongrie 34. France, droits d'en- 
trée suisses 120, droit de sortie 
suisse 122. Pays de Gex 131, 
zone franche 143. Italie 201. 

Pigouilles. France 97. 

Pipes en terre. France 117. Italie 200. 

Piqués de coton. France, droit 
français 104, droit suisse 114. 

Plomb. Japon 234, 236, 237. 

Podomètres. France 107. 

Poêles. France, droit français 108, 
suisse 112. 

Pois. Japon 235, 237. 

Poires. Espagne 78. France 97. 

Poissons. Espagne 78. France, 
droit suisse 119, zone franche 
144. Japon 237. Conventions sur 
la pêche 323. 

Poix. Japon 236. 

Pommes. Espagne 78. France 97. 

Pommes de terre. Allemagne 5. 
Autriche 34. FrancCj droit d'en- 
trée suisse 119, droit de sortie 
suisse 122. Pays de Gex 132, 
zone franche 144. Italie 201. 
Japon 237. 
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Porcelaines. France 117. Italie 200. 
Japon 236. Serbie 275. 

Porcs. France 121, 122. Italie 201. 

Potasses. France. Rapports de 
voisinage 140. 

Poterie. France , droit d'entrée 
suisse 117, droit de sortie suisse 
122. Pays de Gex 132. Italie 199, 
201. Japon 236. — casse. Alle- 
magne 5, — en étain. France 112. 

Poudre à canon. Autriche-Hongrie. 
Monopole 32, — d'os. Allemagne, 
franchise de droits 5, — à tirer. 
France, transit 94. Turquie 279. 

Poulains. France 122. Italie 201. 

Planclies. France, droit français 

110, rapports de voisinage 140, 
Pays de Gex 131. Italie 198, — 
gravées. France 120. 

Plantes. Allemagne 5. Autriche 34. 

Pays de Gex 131. Italie 194. 
Plaques d'assise en fonte de fer. 

France 112, — de caoutchouc. 

France 118, — de cardes. France 

108, — de poterie. France 117. 

Italie 199. 
Plâterie de creux. Italie 200. 
Platine. France 98. 
Plomb. Espagne 78. France 78, 

111, 11^. ItaUe 199. 
Plumes à lit. Espagne 78. 
Plumetis. France 104. 

Produits agricoles. Allemagne 7. 

Autriche 35. France, rapports 

de voisinage 140. 
Provisions alimentaires. Allemagne. 

Franchise de droits 6. Japon 236. 
Produits d'animaux. Allemagne 7. 

France. Droits d'importation 96. 

— chimiques. France 98, 115, 

— dés forêts. Allemagne 7. 
France, rapports de voisinage 140. 

Provins. Autriche-Hongrie. Trafic 

de frontière 34. 
Prunes, pruneaux. Espagne 78. 
Prussiate de potasse. France 116. 



Racines. Allemagne. Franchise de 
droits 5. — de Chine. Japon 237. 

Raisins. „Ohmgelder": Grisons 128, 
Argovie 129. Droits: Allemagne 5. 
Espagne 78. Italie 193. 

Rames. France 97. 

Rasoirs. France 109. 

Reps en coton. France 104. 

Ressorts de roues. France 109. 

Résidu de fruits et de graines oléa- 
gineuses. Autriche-Hongrie 34. 

— gâteaux de cire. ItaUe 194. 

Résines. France 119. 

Rhum. Droits d'octroi et „ohm- 
gelder" 123. France, droit suisfee 
119. 

Rideaux. France 104. 

Riz. Italie 199. Japon 235. 

Rivets. France 112. 

Rognures de corne. Allemagne 5. 

Roseaux. Allemagne 5. Autriche 34. 

Rots. France 109. 

Roues de wagons en fonte de fer. 
France 112. 

Rubans de cardes. France 108. 

— de caoutchouc etc. Italie 198. 

— de coton. France 104, 114. 
Rubans de laine. France 114. 

— de lin. France 113. 

— de soie. France 106, 115. 

Sable. Autriche-Hongrie 34. 
Sabots. Allemagne 5. France 110. 
Sacké. Japon 237. 
Sacs vides. Allemagne 2. 
Salpêtre. Autriche-Hongrie 34. 

Japon 236, 238. 
Sang. Allemagne 5. Autriche 34. 

Italie 194. 
Satin, satinets. Japon 233. 
Saube. Japon 238. 
Saumon. Japon 237. 
Savons. France 99, 116. Italie 199. 

Japon 234, 236. Roumanie 257. 
Sciure de bois. Pays de Gex 131^ 

zone franche de la haute Savoie 

143. 
Scories. Pays de Gex 131. 
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Sculptures. Droits d'auteur: Alle- 
magne 18. France 157. Italie 203. 
Convention internationale litté- 
raire et artistique 299. 

Sèche. Japon 237. 

Seigle. Japon 235. 

Sels. Autriche 32. France, proto- 
cole conc. l'importation dans les 
pays limitrophes 96, droit d'en- 
trée suisse 116, droit de sortie 
suisse 122. Italie 200, 201. Japon 
235. Turquie 279. 

Selles d'assise en fonte de fer. 
France 112. 

Semences. Allemagne 7. France, 
rapports de voisinage 140. Italie 
194, 200. 

Semelles de liège. France 119. 

Serrurerie. France 112. 

Sirop. France 121. 

Socs de charrue. France 112. 

Soie. Allemagne 3. Italie 199, 200. 
Japon 237. 

Son. Allemagne 5. Autriche 34. 
France, pays de Gex 131, zone 
franche 144. 

Soude. France 116. 

Soudure. Japon 236. 

Soufre. France 121. Italie 200. 
Japon 238. 

Souliers. France 106. 

Soya. Japon 238. 

Sparterîe. France 110. 

Spiritueux. Droits d'octroi et ohm- 
gelder 123. Japon 236, 237. 

Statues en fonte de fer. France 
112. 

Stripes espagnoles. Japon 234. 

Substances minérales. Allemagne. 
Franchise de droits 5. 

Suif. Pays de Gex 131. 

Sulfate d'alumine. France 116. 
Italie 199. — de potasse. France 
115. — de soude. France 116. 

Sulfure d'antimoine. France 117. 

Tabac. Autriche-Hongrie. Mono- 
pole 32. Japon 234, 238. Tur- 



quie, art. 10 du traité de com- 
merce 279. 

Tabletterie. France 118. 

Taffachelas. Japon 233. 

Tan. (Voir aussi écorce à tan.) 
France 122, pays de Gex 131. 
Italie 200, (matières pour tanner) 
202. 

Tannage. Zone franche 144. 

Tamis. France 112. 

Tapis. France 114. Japon 235. 

Tartrate de potasse. France 116. 

Tartre. Italie 200. 

T-Cloth. Japon 233. 

Teintures. France 98. Italie (ma- 
tières pour teindre) 200. Japon 
234, 236. 

Télescopes. Japon 236. 

Tendons d'animaux. Allemagne 5. 

Tendres de machines locomotives. 
France 108. 

Terres. Allemagne 5. Autriche 34. 
France 122, pays de Gex 131. 
Italie 201. 

TessQns d'objets eu pierre ou en 
argile. Autriche-Hongrie. Trafic 
de frontière 34. 

Thé. Japon 238. 

Tirants. France 112. 

Tissus. Allemagne. Admission tem- 
poraire 3, 11. Japon 236. — de 
bourre de soie. France 115. — de 
bourrette. France 105. — de 
caoutchouc etc. Italie 198. — de 
chanvre. France 113. — confec- 
tionnés. France 106. — de coton. 
France 102, 114. — de crin. 
France 105. — élastiques. France, 
ouvrages 111. — de jute. France, 
tapis 114. Italie 198. — de laine. 
France 114. — de lin, chanvre. 
France 101, 113. — métalliques. 
France 112. — de soie. France 
105, 115. Italie 238. 

Toiles. France, rapports de voisi- 
nage 140. Japon 233. — ar- 
doisées. France 101. — cirée. 
France 105, 118 Japon 234. 
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— de coton. Japon 234. — de 
cuivre. Espagne 78. France 112. 

— de lin, France 113. Japon 
234. — à voile. Japon 234. 

Tôle. Japon 234. 

Tonneaux. Allemagne 2. Pays de 

Gex 132. 
Tourbe. Autriche-Hongrie 34. 
Tourteaux d'huile. Allemagne 5. 

Japon 235. 
Treillis en fil de fer. France 112. 
Tresses de bois. France 110. — 

d'écorce. France 110. — de crin, 

sparte etc. Espagne 79. France 

105. — de paille, d'écorce, de 

bois. France 110. 
Trousseaux. Allemagne. Franchise 

de droits 6. 
Tuiles. France 117, 122, pays de 

Gex 131, zone franche 143. Italie 

199, 201. 
Tulle. France 104. — de lin. 

France 113. — de soie. France 

105, 115. 
Tuyaux. France 117. Italie 199. 

— de caoutchouc. France 118. 

— de fonte de fer, de plomb Hc. 
France 112. 

Ustensiles de ménage, d'agriculteurs 
etc. Allemagne 6. Autriche 35. 
France 112. Italie 201. — en 
cuivre. Japon 238. Roumanie 258. 

Vannerie. Espagne (ouvrages en 
paille etc.) 79. France 110, 121, 
122. Pays de Gex 131. Italie 198, 

^ 201. Roumanie 258. 

Vase. Autriche-Hongrie. Trafic 
de frontière 34. 

Veaux. France 121. Italie 201. 

Véhicules de chemin de fer en 
service. Allemagne. Franchise 
de droits 6. 

Velours de coton. France 103. 
Japon 233. — • de soie. Japon 236. 

Velvets. France 103. 

Vermicelles. Japon 238. 



Vermouth. France 99. Italie 197, 199. 
Droits d'octroi et ohmgelder ] 23. 

Vernis. Espagne 79. France 99, 117. 

Verre cassé. Allemagne 5. France 
112. Italie 201. 

Verreries. France 117. Japon 236. 

Vêtements. France 106, 114. Pays 
de Gex 132, 134, — de caout- 
chouc. France 118. Italie 198, 
— de laine. France 1 15, — portés. 
Allemagne 6. 

Viande. Autriche-Hongrie 34. 
France 96. Japon 236. 

Vieux cordages et câbles. France 
123. Italie 202, — fer. France 98. 

Vin. Droits d'octroi et „ohmgelder" 
123. Allemagne 3, 12. Autriche 
33,88. Espagne, droits de con- 
sommation 75, droit d'entrée 
suisse 75. France, octroi et ohm- 
gelder 91, 92, 123, droit d'en- 
trée suisse 119, droit de sortie 
suisse 122. Pays de Gex 132, 
zone franche 143, convention 
concernant le contrôle du mouve- 
ment des boissons 146. Italie, 
droits de consommation 192, 
droits d'entrée suisse 199, droit 
de sortie suisse 201. Japon 236, 
237, — de fruits. Droits d'octroi 
et ohmgelder 123. France, con- 
trôle du mouvement des boissons 
146. 

Vinaigre. Esspagne 78. France 121, 
Genève (droit d'octroi) 130. 

Vis. France 112. 

Vitrifications. France 117. Italie 199. 

Voitures attelées. Allemagne 6, — 
de voies ferrées. France 110, 111. 

Volailles. France, pays de Gei 132, 
zone franche 144. Italie 199. 

Wagons de chemins de fer. Franco 
110. — de terrassement. Franco 
111. 

Zinc. Espagne 79. France 111, 112. 
Japon 234. 
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